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  iiRésumé 
 
Au lendemain de la Guerre froide, l’Asie orientale est marquée par un regain de la piraterie 
maritime. Il ne s’agit plus de littérature. Les rapports policiers remplacent les chroniques de 
Joseph Conrad ; les voyous et autres oubliés du miracle asiatique supplantent les fiers héros 
Bugis du XIXe siècle. Petits bandits des mers, mafias et occasionnellement terroristes : tous 
usent à leur manière des abordages, vols, détournements et kidnappings, des détroits malais 
jusqu’à la mer de Chine méridionale. Les gouvernements sont défiés et les piliers des Etats 
fragilisés. Leur autorité paraît bafouée. 
 
Ce fléau criminel peut-il être fatal pour les pouvoirs en place ? En contestant sur mer le 
modèle d’organisation politique inspiré des traités de Westphalie et adopté par les 
gouvernements locaux, que dit la piraterie sur le statut de l’Etat moderne en Asie orientale ? 
 
A première vue, sur le terrain, l’Etat semble perdre pied et ne plus contrôler ni ses approches 
maritimes, cibles des pirates, ni les modes de luttes gérés et encadrés dès le début des années 
quatre-vingt-dix par des acteurs concurrents et souvent privés, comme le Bureau maritime 
international. 
 
Pourtant, à plus long terme, la piraterie offre aux Etats est-asiatiques l’occasion de s’affirmer 
sur la scène régionale. Tous savent résister pour prendre leur revanche. Pressés de toutes 
parts, ils s’équipent et s’organisent pour finalement imposer leur autorité en mer. Mieux : par 
la coopération, ils trouvent auprès de leurs voisins un surplus de légitimité et d’efficacité. 
 
Au terme de cette fable asiatique mettant en scène le pirate et l’Etat, le plus affaibli des deux 
n’est pas celui qu’on pense.  
 
Mots clefs : 
Piraterie maritime / Terrorisme / Asie orientale – Politique et gouvernement – 1990-… / Asie 
orientale – Conditions économiques – 1990-… / Politique maritime / Relations extérieures / 
Association des nations d’Asie du Sud-est 
  iiiAbstract 
 
The Reaction of East Asian States to the Challenge of Post Cold War Maritime Piracy 
 
 
In the years following the Cold War, East Asia has been characterized by a resurgence of 
maritime piracy. The situation transcends popular literary images: police reports replace the 
chronicles of Joseph Conrad; hoodlums and others marginalized by the Asian economic 
miracle take the place of the proud 19th Century Bugis heroes. Petty bandits and organized 
crime syndicates employ similar methods, from theft, and hijacking, to kidnapping. As a 
result, governmental authorities are challenged, and the pillars of the State undermined.  
 
Does this plague of crime pose a potentially fatal threat to the current powers in place? By 
challenging on the high seas the model of political organization inspired by the Treaties of 
Westphalia, and adopted by the governments of the region, what does piracy reveal about the 
status of the modern State in East Asia?  
 
On the surface, the State may appear to have lost ground and no longer have control over 
either its territorial waters, targeted by pirates, or the means of combating piracy, which since 
the early 80s are wielded by competing and often private actors. 
 
However, over the long term, piracy has offered States in East Asia an opportunity to 
reinforce their presence on the regional stage. States have managed to resist, and to take their 
revenge. Pressed from all sides, States have succeeded in equipping and organizing 
themselves to impose their authority at sea. Better yet, through regional cooperation, States 
have tapped new sources of legitimacy and effectiveness.  
 
At the conclusion of this Asian fable, which stages the pirate against the State, the more 
weakened of the two protagonists is perhaps not the one most would expect.  
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Introduction 
 
Le 4 mai 2006, à 1h20 heure locale, par 01°23.5’N – 104°27.0’E, dans le détroit 
de Singapour, au large du phare de Horsburgh, cinq pirates à bord d’une vedette 
font feu sur le Voyager V, un vraquier battant pavillon panaméen alors en route. 
Un officier sonne l’alarme, l’équipage se rassemble, allume les projecteurs et 
sécurise les accès à bord. Quatre pirates lourdement armés passent à l’abordage, 
défoncent la porte du pont, ligotent l’équipage et menacent de le tuer. Les pirates 




Le 21 mars 2006, à 2h40 heure locale, par 02°54.4’S – 107°16.1’E, dans le détroit 
de Gelasa entre Singapour et Jakarta, six pirates armés de long couteaux abordent 
le  Martha Verity, un vraquier battant pavillon panaméen. Ils ligotent quatre 
membres d’équipages. Ils obligent deux autres à les conduire à la cabine du 
capitaine. Ils ligotent ce dernier et volent les liquidités à bord ainsi que certains 
équipements. A 2h52, ils conduisent le capitaine et deux marins à la poupe et 
s’échappent dans une vedette qui attendait le long de la coque
2. 
 
Le 11 avril 2004, à 19h00 heure locale, au large de l’île Taganak, dans la mer des 
Sulu, un groupe de huit à dix pirates vêtus d’uniformes noirs, armés de M-16 et 
de lance-grenades, abordent le remorqueur East Ocean 2, immatriculé en 
Malaisie et tirant la barge Sarinto 1. Ils détruisent les équipements radios et 
volent les biens à bord. Ils prennent le capitaine et deux marins en otages et 
quarante minutes plus tard ils fuient à bord d’une vedette vers le sud des 
Philippines. Sept membres d’équipage qui s’étaient cachés sur le pont inférieur 
mettent aussitôt le cap vers Sandakan, au Sabah oriental
3. 
 
Le 17 février 2004, entre 2h10 et 4h00 heure locale, par 02°18.5’S – 140°38.5’E, 
en Irian Jaya, un bateau de patrouille indonésien, le KAL-1-502, intercepte le 
Yayasan Tujuh, un cargo battant pavillon malaisien. Selon son capitaine, le 
patrouilleur braque ses canons sur le navire et lui ordonne de stopper les 
machines. Le capitaine du cargo et trois marins reçoivent l’ordre de monter à bord 
du bâtiment pour un contrôle des papiers. Ils sont battus. L’officier de la marine 
indonésienne réclame 5  000 dollars en échange de leur liberté. Le capitaine 
négocie pour diviser par deux le montant. Ses trois marins sont retenus 
prisonniers le temps qu’il rapporte l’argent
4. 
 
                                                 
1 ICC-IMB. Piracy and Armed Robbery Against Ships - report for the period 1 January - 30 
September 2006. London: ICC-CCS, October 2006, p. 29. Il sera question plus précisément de cette 
zone dans le chapitre 1. 
2 ICC-IMB. Piracy and Armed Robbery Against Ships - report for the period 1 January - 30 
September 2006. London: ICC-CCS, October 2006, p. 28. Il sera question plus précisément de cette 
zone dans le chapitre 1. 
3 ICC-IMB. Piracy and Armed Robbery against Ships - annual report - 1/1/2004 - 31/12/2004. 
London: ICC-CCS, 7/2/2005. p. 33 
4 ICC-IMB. Piracy and Armed Robbery against Ships - annual report - 1/1/2004 - 31/12/2004. 
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A - Le pirate, « un aventurier, un bandit qui court les mers pour piller les 
navires » 
 
Vols, rackets, prises d’otages, entre banditisme et corruption, sans oublier les détournements 
de navires et de cargaisons : au total, 3 796 actes de piraterie ont été recensés dans le monde 
par le Bureau maritime international (BMI) entre 1991 et 2005, soit presque cinq attaques par 
semaine, dont 1 146 en Indonésie, 241 dans le détroit de Malacca (hors détroit de Singapour) 
et 153 aux Philippines
5. Qui sont les auteurs de ces crimes et délits que l’on croyait d’un autre 
âge ? 
 
1) « Pirate » : un terme piraté par les nostalgiques du romantisme politique et caraïbe 
 
Dans un premier temps, le lecteur de ces rapports regrettera de ne pas apercevoir cachés 
derrière ces lignes des figures dignes de Douglas Fairbanks couteau entre les dents ou d’Errol 
Flynn à l’abordage cheveux aux vents. On aurait aimé illustrer ces récits par les alexandrins 
du communard Jean Richepin (1849-1926) – « Ils pouvaient devenir volailles comme vous / 
Mais ils sont avant tout les fils de la chimère / Des assoiffés d’azur, des poètes, des fous »
6. 
On aurait aimé prolonger ces lignes en leur appliquant les réflexions de l’écrivain-voyageur 
Gilles Lapouge, pour qui le pirate « se voue à un exil à la fois irréversible et absolu puisque 
cet exil conduit moins dans un autre pays que dans une absence de pays » ; par exemple, 
l’auteur de La mer promise, rédigée peu après Mai 68, évoque non sans nostalgie quelques 
célèbres pirates : « Misson se place dans l’ombre de Fourier ou Saint-Simon quand Lewis 
oscille dangereusement entre Faust et Sade. Les boucaniers suivent les traces de Maldoror. 
Bellamy reste fidèle à Bakounine »
7. De même, selon le collectif Do or die, Jean Laffite 
(1780  ?-1826 ?), pirate et fondateur de la république libertaire de Barataria en Louisiane, 
aurait financé la publication du Manifeste du parti communiste au Etats-Unis. Plus tard, dans 
la même veine révolutionnaire, Louise Michel (1830-1905) a brandi le pavillon noir lors du 
pillage d’une boulangerie en 1883
8. Enfin, on aurait aimé conclure ces comptes rendus par la 
sentence de l’historien Philippe Gosse, pour qui la piraterie «  est un crime d’une nature 
                                                 
5 ICC-IMB. Piracy and Armed Robbery against Ships - annual report - 1/1/2005 - 31/12/2005. 
London: ICC-CCS, 31/1/2006. p. 3 
6 RICHEPIN, Jean. Les oiseaux de passage. In La chanson des gueux, 1876 
7 LAPOUGE, Gilles. Les Pirates. Paris : André Balland, 1969 ; p. 129 
8 DO OR DIE. Bastions pirates : une histoire libertaire de la piraterie. Bruxelles : Aden, 2005. p. 52 
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vraiment particulière et qui demande à ses adeptes autre chose que de l’audace, de l’astuce ou 




Mais ce ton romanesque, s’il est séduisant et s’il constitue une figure imposée en matière de 
piraterie, ne sied guère à l’étude scientifique d’une menace parfaitement inscrite dans son 
époque. Car les pirates du BMI trouvent leur place parmi les crimes transnationaux et les 
instabilités socio-économiques caractéristiques de l’après-Guerre froide sur la scène 
internationale. Ni phantasme romantico-politique ou juvénile, ni simplement figurine de 
jouets, héros de bandes dessinées, de dessins animés, de films
10 ou de romans, le pirate 
constitue un défi réel et de taille pour les forces de l’ordre, surtout en Asie orientale. Jean-
Pierre Moreau a lucidement revisité l’âge d’or de la piraterie, aux XVIIe et XVIIIe siècles, en 
décryptant froidement les mythes dus en partie aux écrits romancés du Capitaine Johnson, 
alias Daniel Defoe, notamment à propos de l’imaginaire communauté égalitaire de Libertalia. 
Le chercheur a ainsi rappelé que : 
si, dans les marges, il y eut sans doute quelques actions proches des idéaux 
libertaires, le modèle dominant parmi les flibustiers et les pirates resta 
conservateur. Il s’agissait, avant tout, de se procurer du bien sans remettre 
aucunement en question les fondements de la société de l’époque :  propriété 
privée, privilèges, hiérarchie sociale, esclavage, domination masculine
11. 
 
De même, face aux tentatives répétées des rédactions pour raccrocher à tout prix nos forbans 
d’Asie orientale à leurs aînés des Caraïbes ou d’Afrique, il convient de cerner et qualifier 
avec précision la population des communautés pirates occupant les hautes longitudes 
orientales au tournant du millénaire. Avant tout, ces pirates ne peuvent accepter le nom de 
flibustier, pourtant maladroitement repris encore aujourd’hui dans de nombreux écrits, même 
                                                 
9 GOSSE, Philippe. Histoire de la Piraterie. (1
ère éd.) Paris : Payot, 1952. p. 15 
10 Preuve de cet engouement : près de vingt-cinq films tournés à Hollywood sur le sujet entre 1920 et 
1986, avant le succès dans les années deux mille de Pirates des Caraïbes avec Johnny Depp. 
Confirmant la nature marginale, rebelle et atypique du pirate, ce dernier affirme d’ailleurs s’être 
largement inspiré de Keith Richards, guitariste des Rolling Stones et icône des rockeurs, pour façonner 
son personnage. Keith Richards devrait même jouer le père du héros dans le dernier volet de la trilogie 
caraïbe. Notons que certains discours de Barbe-Noire ou du satanique Low auraient sans doute pu 
s’intituler Sympathy for the devil, de la même manière que leurs homologues contemporains invoquent 
en Asie du Sud-est les esprits et autres fantômes. 
11 MOREAU, Jean-Pierre. Pirates : flibuste et piraterie dans la Caraïbe et les mers du sud (1522-
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académiques
12. Un des volumes du Robert rappelle que le flibustier n’était qu’un « aventurier 
appartenant aux associations de pirates qui, aux XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles, écumaient les 
côtes et dévastaient les possessions espagnoles en Amérique ». Le terme de boucanier ne 
convient pas davantage ; ceux-ci ne faisaient que griller de la viande, souvent des cochons 
sauvages, sur des grilles en bois répandues aux Caraïbes : les boucans. Les actuels pirates 
d’Asie de l’Est ne s’apparentent pas davantage aux bandes de corsaires, puisqu’ils ne 
disposent d’aucune commission, ou lettre de course, de la part d’un pouvoir constitué, afin de 
commettre leurs pillages. Pour les corsaires, ceux-ci n’étaient possibles que dans deux cas : 
d’une part, en temps de guerre contre les navires ennemis, d’autre part en temps de paix, soit 
dans le cadre de représailles pour s’indemniser, soit pour éviter un dommage imminent. 
Certes les collusions de certains pirates avec les forces de l’ordre, comme en Chine dans les 
années quatre-vingt-dix ou en Indonésie aujourd’hui, pourraient laisser entrevoir de possibles 
connexions entre les crimes maritimes en cours et la guerre de course. Mais l’absence de 
formalisme dans ces relations très lâches interdit d’appliquer ce vocable aux situations 
présentes. 
 
Trois termes seulement peuvent retenir l’attention : l’écumeur, le forban et le pirate. Tous 
pillent en mer selon le Robert en neuf volumes. Si le premier doit à Villon, en 1460, une 
origine terrienne ainsi qu’une connotation française, si le deuxième vient de forbsan qui 
signifiait pirate en 1505, le plus sage est de s’en remettre au troisième dont la sphère 
d’influence, aussi bien géographique qu’historique, est beaucoup plus large. Il est défini 
comme un « aventurier, bandit qui court les mers pour piller les navires ». Aucune allusion à 
un quelconque idéal politique  ; aucune place au romantisme. Même en tant que simple 
adjectif qualificatif, il ne demeure que « clandestin, illicite », une notion portée par le second 
élément des syntagmes modernes tels que émetteur pirate, émission pirate, station pirate, 
radio pirate, édition pirate. La dimension anarcho-nihiliste des hackers, rippers, crackers
13 ou 
des disciples d’Hakim Bey
14 – le créateur des Zones autonomes temporaires inspirées selon 
lui des «  utopies pirates  » du XVIIIe siècle – n’est que secondaire. Elle n’est qu’une 
interprétation personnelle de l’attitude pirate, clandestine et illicite. 
                                                 
12 Voir par exemple FRÉCON, Éric. Pavillon noir sur l’Asie du Sud-est : histoire d’une résurgence de 
la piraterie maritime. Bangkok - Paris : IRASEC - L’Harmattan, 2002. p. 37-38 
13 Sur ces différentes notions, voir http://www.piratage-informatique.com/hacker-cracker-ripper.html 
[consulté en 2007]. Stricto sensu, le vrai pirate informatique est le cracker – qui modifie illégalement 
les programmes et lance des virus – et non le hacker – un simple passionné et expert – ni le ripper, qui 
débrident certains programmes. 
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2) Définitions officielles de la piraterie maritime au XXIe siècle 
 
Pour éviter définitivement toute dérive romanesque malvenue, le droit international encadre 
rigoureusement la réflexion. Il ne s’agit plus de pirate errant aussi bien dans l’imaginaire 
collectif que dans l’histoire moderne, à savoir un renégat soi-disant en marge des sociétés, des 
sciences, de l’espace et du temps
15. Au contraire, le pirate apparaît dans les rapports 
maritimes, donc dans l’histoire immédiate, comme un simple brigand des mers. Plus 
précisément, tous les Etats ayant ratifié la Convention de Montego Bay (CMB) entrée en 
vigueur le 16 novembre 1994 (Annexe – extraits de la CMB) s’accordent sur cette définition 
bornée de critères objectifs dans l’article 101. Relèvent de la piraterie :  
a) Tout acte illicite de violence ou de détention ou toute dépravation commis par 
l’équipage ou des passagers d’un navire ou d’un aéronef privé, agissant à des fins 
privées, et dirigé : 
- contre un navire ou un aéronef, ou contre des personnes ou des biens à leur 
bord, en haute mer ; 
- contre un navire ou un aéronef, des personnes ou des biens, dans un lieu ne 
relevant de la juridiction d’aucun Etat. 
b) Tout acte de participation volontaire à l’utilisation d’un navire ou d’un aéronef, 
lorsque son auteur a connaissance de faits dont il découle que ce navire ou 
aéronef est un navire ou aéronef pirate. 
c) Tout acte ayant pour but d’inciter à commettre les actes définis aux lettres a) et 
b) ou commis dans l’intention de les faciliter. 
 
A l’heure d’entamer ses recherches, l’analyste pourrait se satisfaire de cette définition. Mais 
si les motivations privées permettent d’éviter l’amalgame entre piraterie et terrorisme, le 
critère précis de la haute mer se révèle trop restrictif puisqu’il exclut les attaques commises 
dans les ports et eaux territoriales. Pourtant, ce sont les mêmes gangs qui attaquent les navires 
en route ou au mouillage. Ces bandits ne tiennent pas compte des frontières et limites entre 
eaux territoriales et internationales. En 2005, les attaques contre les navires à quai ou à 
l’ancre représentaient encore 173 cas sur 276, soit 62,7%. C’est pourquoi les praticiens jugent 
préférable de s’en remettre à une autre définition, plus large. Elle est due au BMI qui 
                                                 
15 Sur le rapport du pirate à l’espace et au temps, voir : LAPOUGE, Gilles. Les Pirates. Paris : André 
Balland, 1969, p. 131-132. Certains s’appuient sur l’étrange attitude, voire connivence, des pirates 
face à la mort pour étayer leur raisonnement. Voir DEFOE, Daniel. Histoire Générale des plus 
Fameux Pyrates - Tome 1. Paris : Phébus, 1990, p. 208 ; de même des pirates condamnés en Chine 
début 2000 sont allés rejoindre Barbe-Noire et Morgan sur les bords du Styx et de l’Achéron en 
chantant la Copa de la Vida de Ricky Martin, hymne de la Coupe du Monde 1998. Une telle attitude 
n’est pas sans rappeler celle du pirate Antis au XVIIIe siècle qui, devant la potence, réclama un verre 
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considère comme piraterie «  tout acte d’abordage contre un navire avec l’intention de 
commettre un vol ou tout autre crime et avec la capacité d’utiliser la force pour 
l’accomplissement de l’acte  ». Cette définition a été considérée par certains comme trop 
large. 
 
Finalement, la solution vient de l’Organisation maritime internationale (l’OMI). Devant 
l’évidence des faits et bien que rattachée à l’Organisation des Nations unies (l’ONU) qui 
parraina la Convention de Montego Bay, l’OMI a fini par englober ces deux approches. 
Depuis 2001 et l’adoption de la résolution A.922 (22) (Annexe – §C.4. : résolution A.922 
(22), p. 4), elle intègre dans sa réflexion la piraterie et les vols à main armée à l’encontre des 
navires (à considérer ici comme synonyme du banditisme maritime). Cette dernière catégorie 
complète l’article 101 de la Convention de Montego Bay en désignant : 
tout acte illicite de violence ou de détention ou toute déprédation, ou menace de 
déprédation, autre qu’un acte de piraterie, commis contre un navire, ou contre des 
personnes ou des biens à son bord, dans une zone relevant de la juridiction d’un 
État compétent pour connaître de tels délits
16. 
 
Par piraterie, il sera donc question, par métonymie, de piraterie stricto sensu ainsi que de 
banditisme maritime. La cible à présent clairement définie, il reste à la traquer. Pourquoi ? 
 
B - Les justifications d’une traque au pirate en Asie orientale au lendemain de 
la Guerre froide 
 
A la différence des mouvements terroristes et malgré une cruauté avérée, les pirates ont 
largement inspiré les poètes, les peintres et les réalisateurs à défaut des chercheurs en 
relations internationales. Certaines entreprises ont exploité cette fascination et le jour n’est 
pas (encore) venu où Playmobil®  et Lego® substitueront à leurs coffrets  « pirates »  des 
figurines «  Ben  Laden  » ou «  Hezbollah  ». Mais à présent débarrassée des scories ayant 
parasité les analyses qui en furent délivrées, la piraterie peut enfin apparaître telle qu’elle est. 
Non plus polluée par un romantisme d’ailleurs largement injustifié, elle devient effectivement 
«  sérieuse  » selon les termes de Hubert Védrine, ancien secrétaire général de l’Elysée et 
Ministre des Affaires étrangères. Son statut de praticien des relations internationales suffit à 
                                                 
16 MARITIME SAFETY COMMITTEE. Recueil des règles pratiques pour la conduite des enquêtes et 
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définitivement soustraire la piraterie à l’univers du mythe ou du simple fantasme
17. Il devient 
alors pressé de rendre compte de la piraterie maritime actuelle, particulièrement en Asie 
orientale. 
 
1) L’incontournable reconsidération du crime pirate 
 
La reconsidération du crime pirate nécessite une première démarche qui relève du pari et de la 
prise de risque. Aussi l’aventure commence-t-elle en amont de la recherche sur le terrain : il 
s’agit d’oser dépasser les railleries et motifs futiles ayant longtemps éloigné la piraterie 
contemporaine des champs d’études et analyses classiques. Une fois engagé dans le sillage 
déserté des pirates, deux champs de recherches se dessinent. 
 
En premier lieu, la piraterie apparaît comme un exemple-type de menace transnationale 
caractéristique de la scène internationale de l’après-Guerre froide. C’est pourquoi elle mérite 
l’attention au même titre que le crime organisé, le terrorisme et les trafics illicites, au 
confluent maritime desquels elle se situe. La piraterie prolonge les réflexions entamées au 
lendemain de la Chute du mur de Berlin. Universitaires et politiques s’interrogeaient avec le 
président américain Georges Bush senior sur le « nouvel ordre mondial ». Certains voulaient 
croire en la «  fin de l’Histoire
18  ». Etait venue l’heure de la mondialisation  ; la guerre 
devenait enfin obsolète, comme l’esclavage ou le duel à une autre époque
19. D’autres 
annonçaient « l’anarchie en marche
20 ». Ils voyaient poindre de « nouvelles menaces »
21, de 
« nouveaux barbares
22 », un « nouveau paradigme de la violence
23 », un « nouveau Moyen 
Age
24 ». Quarante ans d’ordre bipolaire laissaient la place à un désordre fait d’une multitude 
de nouveaux périls. Les Etats qui, jusque-là, étaient quasiment seuls à orienter la scène 
                                                 
17 Entretien avec Hubert VEDRINE, à Paris, ca décembre 2005. 
18 FUKUYAMA, Francis. The End of History and the Last Man. New York: Maxwell MacMillan 
International, 1992. xxiii-418 p. 
19 Voir MUELLER, John. Retreat from the Doomsday: the Obsolescence of Major War. New York: 
Basic Books, 1989. viii-327 p.  
20 KAPLAN, Robert. The Coming Anarchy. Atlantic Monthly, February 1994, 273: 2, p. 44-76 
21 RAUFER, Xavier (dir.). Dictionnaire technique et critique des nouvelles menaces. Paris : PUF, 
1998. 266 p. 
22 RUFIN, Jean-Christophe. L’Empire et les nouveaux barbares. Paris : Lattès, 1992, 255 p. 
23 WIEVIORKA, Michel. Le nouveau paradigme de la violence. Cultures et conflits, 1996, n° 29-30, 
p. 9-57 
24 « J’appelle conventionnellement nouveau Moyen Age la chute du principe légitime du pouvoir et du 
principe juridique des monarchies et des démocraties et son remplacement par le principe de la force, 
de l’énergie vitale, des unions et des groupes sociaux spontanés » (Alain Minc citant Berdiaev, in Le 
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mondiale, ont vu leur autorité battue en brèche par l’émergence de groupes mafieux, de 
soldats sans uniforme ni cause réelle à défendre. Le système westphalien qui reconnaissait 
l’Etat comme acteur incontournable des relations internationales n’aurait-il été qu’une 
parenthèse depuis son apparition à travers les traités de Münster et Osnabrück de l’été 1648 ? 
« L’ordre normal » des choses, s’interrogeaient certains, reprendrait-il le dessus
25 ? Comme à 
l’époque de la Rome antique, les marches de l’hémisphère nord – ce nouvel « Empire » – 
seraient-elles menacées par les barbares d’aujourd’hui, guère identifiables et pourtant si 
inquiétants, qui incarnent le chaos et hantent les « zones grises » des Etats-nations
26 ? Dans ce 
désordre, les motivations strictement politiques qui animaient les guérillas des années 1970 et 
1980 se sont peu à peu délitées, cédant la place aux déviances du « fou » parfois mystique (et 
barbu) ou aux préoccupations plus matérialistes du pitoyable « bandit »
27. Dans ce cadre, les 
pirates tiendraient plutôt de ces derniers. 
 
En second lieu, la piraterie offre l’occasion de contribuer à la recherche encore lacunaire dans 
le domaine des sciences humaines sous l’angle maritime. Trop pressés d’accoster, les 
hommes n’ont pas pris le temps d’étudier le premier vecteur d’exploration et de découverte. 
La mer a tendance à être considérée comme un moyen plus qu’une fin. La France, parmi 
d’autres, n’a pas totalement assumé sa dimension maritime. Eric Tabarly regrettait que, sur la 
plage, les Français tournassent le dos à la mer pour regarder le sable. De même, Christian 
Buchet relevait le peu d’intérêt du havre d’Astérix pour l’océan, comme en témoigne 
d’ailleurs le violent manque de considération pour la corporation des pêcheurs locaux dans ce 
village pourtant côtier et armoricain, où le seul produit de la mer est banni
28. Peu avant avril 
2007, Michel Serres regrettait le manque de visées maritimes lors des campagnes 
présidentielles ; la France a toujours connu une agriculture qui a pesé auprès de présidents 
presque exclusivement terriens, arguait-il
29. La rareté patente d’instituts et chercheurs 
                                                 
25 BIGO Didier. Nouveaux regards sur les conflits. In SMOUTS, Marie-Claude (dir.), Les Nouvelles 
Relations internationales, pratiques et théories, Paris : Presses de Sciences Po, 1998. p. 333 
26 Un radariste qualifie une  zone de « grise » lorsque celle-ci échappe aux ondes de son appareil ; par 
extension, des zones sont dites « grises » lorsqu’elles échappent au contrôle des autorités. HOLDEN-
RHODES, James, LUPSHA, Peter. Horsemen of the Apocalypse: Grey Area Phenomena and the New 
World Disorder. Low Intensity Conflict & Law Enforcement, Autumn 1993, 2: 2, p. 212. Sur ces 
« espaces grisés », voir également : CHALIAND, Gérard, CONESA, Pierre. Réflexion sur une carte 
du monde mitée. Revue internationale et stratégique, automne 2001, n°41, p. 127-134. 
27 BALENCIE, Jean-Marc, de la GRANGE, Arnaud. Le Nouvel Ordre local. In BALENCIE, Jean-
Marc, de la GRANGE, Arnaud (dir.). Mondes Rebelles. 2
e éd. Paris : Michalon, Paris, 1999. p. 11 
28 BUCHET, Christian. Une histoire des océans et de l’homme (préface de Jacques Chirac), Paris : 
Robert Laffont, 2004. Chapitre X : le complexe d’Astérix. 
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travaillant sur le monde maritime, même s’il faut saluer la création en 2006 de l’association 
« les Sciences Po de la mer », ne contribuait pas non plus à une meilleure compréhension de 
cet univers dont dépendent stratégies militaires et économiques. Aussi les océans demeurent-
ils un «  monde du silence  » aussi bien académique que biologique
30. Cependant, cette 
indifférence apparaît parfaitement infondée, aussi bien en France que dans le monde. 
 
En 2006, un magazine publié par le Ministère des Affaires étrangères titrait à la une, en 
anglais, « La mer, une passion française »
31. Difficile de le croire ; néanmoins, au fil des 
pages, les arguments développés rappelaient les occasions manquées par la France de peser 
sur la scène maritime et de justifier de plus amples recherches dans ce domaine
32 : 
-  Arguments géographiques : la France compte la seconde plus vaste Zone économique 
exclusive au monde (Annexe – §C.1. : schéma explicatif), étendue sur dix millions de 
kilomètres carrés, contre une superficie à terre, en métropole, de 547 030 kilomètres 
carrés ;  
-  Arguments historiques : en 1784, Jouffroy d’Abbans inventait le bateau à vapeur après 
l’impulsion donnée aux affaires maritimes par Colbert, Louis XVI et Richelieu qui, 
quant à lui, créa la Marine nationale ; il déclara : « qui est maître de la mer est maître 
de la terre » ; 
-  Arguments littéraires et médiatiques : outre les best-sellers de Bernard Moitessier et 
Eric Tabarly, beaucoup d’académiciens ont écrit sur la mer, parmi eux Jean-François 
Deniau (La mer est ronde, Dictionnaire amoureux de la mer) et Erik Orsenna 
(Portrait du Gulf Stream)
33 ; 
-  Arguments scientifiques : les scientifiques partis en mer sont légion, de Bougainville 
(1729-1811) à Cousteau (1910-1997), via Dumont d’Urville (1790-1842) et Charcot 
(1867-1936) ; avec l’Ifremer (Institut français de recherche pour l’exploitation de la 
                                                 
30 En référence à MALLE, Louis, COUSTEAU, Jacques-Yves. Le monde du silence. France - Italie : 
FSJYC Production /Requins associés / Titanus, 1955. 82 minutes  
31 The Sea, A French passion. Label France, n°63, 3
rd quarter 2006, p. 20-36 
32 Pour plus d’informations, ouvertes et officielles, consulter : www.marseamer.fr (portail des affaires 
maritimes en France), www.mer.gouv.fr (site gouvernemental). Voir également les travaux du groupe 
Poséidon : BOISSARD, Sophie, DE LA GORCE, Xavier. Une ambition maritime pour la France. 
Rapport remis au Premier ministre, 4/12/2006, p. 25, 73 et 80 
33 DENIAU, Jean-François. La mer est ronde. Paris : Gallimard, Paris, 1992. 307 p. ; DENIAU, Jean-
François. Dictionnaire amoureux de la mer. Paris : Paris, 2002. 551 p. ; ORSENNA, Eric. Portrait du 
Gulf Stream. Paris : Seuil, 2005. 252 p. ; voir aussi LEYS, Simon. La mer dans la littérature française 
de Rabelais à Pierre Loti – tomes 1. Paris : Plon, 2003. 773 p. et LEYS, Simon. La mer dans la 
littérature française de Rabelais à Pierre Loti – tomes 2. Paris : Plon, 2003. 730 p. Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  10
mer) et le SHOM (Service hydrographique et océanographique de la Marine), la 
France est depuis vingt ans à la pointe de la recherche océanographique ; 
-  Arguments industriels  : l’industrie maritime française pèse trente-cinq milliards 
d’euros, 300 000 emplois, 564 ports, 340 millions de tonnes de fret et 34 millions de 
passagers par an ; 
-  Arguments sportifs grâce aux exploits de Tabarly sur les Pen Duick depuis 1964, de 
Florence Arthaud sur la Route du Rhum en 1990 ainsi que des concurrents français du 
très sélectif Vendée Globe Challenge et des autres transats réputées  ; en 2005, le 
parrainage nautique venait en quatrième place derrière le sponsoring des sports 
mécaniques, du football et du rugby ; 
-  Arguments touristiques : la France est le premier constructeur mondial de bateaux de 
plaisance ; le musée de la marine de Paris est l’un des plus réputés au monde, avec 
celui de Saint-Petersbourg. 
Ce qui vaut pour la France, s’applique à l’échelle mondiale. 
 
La planète est recouverte d’eau à 71%, ce qui dépasse même la notion de «  sixième 
continent  » développée par l’ancien président de l’Ifremer Pierre Papon
34. Sur 185 Etats 
membres de l’ONU en 1996, seuls une trentaine n’avaient pas d’accès à la mer et la moitié de 
la population mondiale vivait sur une bande de cinquante kilomètres le long des côtes. La 
«  marinisation  » des économies
35 est de plus en plus évidente. Les océans regorgent de 
ressources naturelles souvent vitales pour les populations côtières et constituent de véritables 
autoroutes aquatiques. Depuis 1945, le trafic maritime double tous les dix ans. Aujourd’hui, 
près des trois-quarts du commerce mondial en poids, et environ les deux tiers en valeur, 
empruntent les voies maritimes. Dans ce contexte, les océans représentent un enjeu 
stratégique important, dans lequel les détroits jouent un rôle crucial. Le défi sécuritaire est 
considérable : fin 2004, la sécurité de la marine marchande concernait 93 000 navires, 8 200 
ports, 1 227 000 officiers et marins, 45 000 agences maritimes, 15 millions de containers et 
3,6 millions de mouvements de cargos par an  ; or, cette même année, ces navires 
transportaient plus de 80% des 5,8 milliards de tonnes que totalisaient les échanges 
commerciaux dans le monde
36. 
                                                 
34 PAPON, Pierre. Le sixième continent : géopolitique des océans, Paris : Odile Jacob, 1996. 336 p. 
35 Ibid., p. 24. 
36 CHAUVIN, Julie. L’irruption de la menace terroriste. Les Echos, 4/12/2004 ; BOUTILIER, James. 
Global maritime outlook 2004. In HO, Joshua, RAYMOND, Catherine Zara. The Best of Times, The 
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Se pencher sur la piraterie présente donc le double intérêt d’apporter un éclairage sur l’étude 
des nouveaux défis caractéristiques de l’après-Guerre froide, en particulier dans le champ 
maritime. Mais il sera encore plus intéressant de cibler ces recherches sur l’Asie orientale. 
 
2) La nécessaire étude du cas est-asiatique 
 
Tout d’abord, mentionnons l’intérêt académique face au manque relatif d’études sur la région, 
en particulier sur l’Asie du Sud-est, en particulier dans les marges, loin des habituels centres 
et pôles culturels. La chose a de quoi étonner étant donné que « l’Asie [orientale] pèse et 
pèsera de plus en plus dans les affaires du monde » selon une note du Ministère des Affaires 
étrangères français. « Cette Asie […] constituera de plus en plus un gisement de croissance 
dont profitera le reste du monde. […] Le pari asiatique de l’insertion dans la mondialisation 
est déjà un succès remarquable, l’émergence des classes moyennes est un facteur de progrès 
et de stabilité, l’ampleur de l’investissement éducatif alimente un potentiel de productivité 
considérable »
37. Une vision plus détaillée et fractionnée confirme ces premiers éléments. 
Plus précisément, l’Asie orientale, telle que nous l’entendrons, rassemblera la Chine – du Sud 
essentiellement – le monde indien – oriental surtout – et la « chambre de décompression », 
voire « l’écluse » comprise entre ces deux ensembles géographiques et que constitue l’Asie 
du Sud-est
38. Notes, gloses et commentaires très savants ont souligné le développement de 
l’Inde et de la Chine. En revanche, plus rares sont les porte-paroles de la cause sud-est 
asiatique. Bien que forts de 558,812 millions d’habitants fin décembre 2006 – soit environ 
9% de la population mondiale, dont le premier pays musulman du monde qu’est l’Indonésie – 
malgré des importations et exportations évaluées à 1 224,889 milliards de dollars, des flux 
d’investissements directs étrangers (IDE) estimés à 38,083 milliards de dollars
39 – contre 40 
milliards d’euros pour la France qui occupait le quatrième rang mondial en 2005
40 – et malgré 
                                                                                                                                                        
2005. p. 14 ; statistiques de l’OCDE : OCDE. Transport maritime - statistiques [en ligne] 
http://www.oecd.org/department/0,2688,fr_2649_34367_1_1_1_1_1,00.html [consulté le 14/8/2006] 
37 France. Ministère des Affaires étrangères. Pourquoi l’Asie ? [en ligne]. Janvier 2006. Disponible 
sur : http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/pays-zones-geo_833/asie_1057/index.html [consulté le 7 
janvier 2007] 
38 Expressions empruntées respectivement à Jacques Népote et Alain de Sacy ; DE SACY, Alain S. 
L’Asie du Sud-est : l’unification à l’épreuve. Paris : Vuibert, 1999. p. 83 
39 Statistiques de l’ASEAN du 29 décembre 2006. Disponibles sur : 
http://www.aseansec.org/19226.htm [consulté le 7 janvier 2007] 
40 D’après la Banque de France, citée par l’ambassade de France à Pékin. Disponible sur : 
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leurs arguments historiques, en Indochine, ainsi que géopolitiques, dans les détroits malais, 
les pays de l’ASEAN (Association of Southeast Asian Nations - Association des nations 
d’Asie du Sud-est) n’impliquent en France que quelque 200 enseignants et chercheurs, sur un 
total de 29 000 engagés à différents postes dans la recherche en sciences humaines et sociales, 
soit 0,1%
41. C’est peu pour aborder les diverses problématiques animant « l’angle de l’Asie », 
cet « espace de passage et de contact »
42.  
 
A cette légitime curiosité académique s’ajoutent des justifications maritimes et stratégiques, 
d’un point de vue militaire aussi bien qu’économique, de la mer d’Andaman à celle de Chine 
méridionale, via les détroits malais (Annexe – cartes : détroit de Malacca et mer de Chine). 
Etant donné son histoire et sa géographie, l’Asie orientale n’a pas échappé à cette 
«  marinisation  » qu’elle a su exploiter au mieux. Certes les rivages ne font pas 
automatiquement les navigateurs : les gens de Pékin et d’Edo (Tokyo) étaient des terriens 
quand ceux d’Osaka ou de Canton alimentaient les flottes pirates. Malgré tout, «  l’Asie 
maritime a quelque chose d’égéen  »  : le caractère archipélagique (Indonésie, Philippines, 
Japon, Taiwan) ou péninsulaire (Corée du Sud, Malaisie) de nombreux Etats est-asiatiques les 
pousse à entretenir un rapport étroit avec la mer. La typologie des géographes Richard 
d’Angio et Jacques Mauduy détaille cette relation privilégiée entre la mer et les pays de la 
façade ouest du Pacifique, qu’il s’agisse
43 : 
-  des Etats fondant leur économie sur l’extraversion et le grand commerce maritime, 
avec d’une part les pays sans ressources naturelles ouverts sur le grand large 
(Singapour, Hong Kong, Taiwan et la Corée du Sud), d’autre part Brunei, un Etat 
pétrolier qui approvisionne l’Asie par les routes maritimes ; 
-  des Etats terriens, miniers, commerçants, s’industrialisant et tournés vers la mer, avec 
d’une part les Etats continentaux tournés vers l’océan (Malaisie et Thaïlande), d’autre 
part les Etats-archipels, marins, liés à la mer régionale (Indonésie et Philippines) ; 
                                                 
41 DOVERT, Stéphane. De la nécessité des introspections et des mises en perspective. In DOVERT, 
Stéphane (dir.). Réfléchir l’Asie du Sud-est : essai d’épistémologie. Bangkok-Paris : IRASEC-Indes 
savantes, 2004. p. 6 
42 Présentation du LASEMA. Disponible sur http://www.vjf.cnrs.fr/Lasema/Fr/presentation.htm 
[consulté ca décembre 2006]. MADINIER, Rémy. Qu’est-ce que l’angle de l’Asie ? La vision 
Musienne de l’Asie du Sud-est. Entre l’Orient et l'Occident, Paul Mus (1902-1969) - Journée 
d'études. Lyon : Ecole Normale Supérieure Lettres et Sciences Humaines, 7/5/2004. Paul Mus, 
L’Angle de l’Asie, Paris, Hermann, 1977, 269p. 
43 Excepté le Cambodge replié sur ses luttes internes, ignorant la mer et n’exploitant pas le Mékong à 
sa juste valeur ; voir D’ANGIO, Richard, MAUDUY, Jacques. Les rivages asiatiques du Pacifique. 
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-  des Etats (re)basculant vers l’océan sous l’effet de l’échec du communisme et de 
l’ouverture économique  : le Vietnam
44 et la Chine, dont la puissance maritime 
s’organise autour de trois axes (le port de Shanghai, la « ceinture de la sueur » du 
Fujian au Guandong et de plus en plus le golfe de Beihai). 
 
En s’appuyant sur la révolution du conteneur, tous ces gouvernements ont très tôt mis en 
place des systèmes de croissance maritimo-industriels, en s’appuyant sur des ensembles 
portualo-maritimes dynamiques. En 1997, à la veille de la crise asiatique, quand la piraterie 
était en pleine progression, l’Asie de l’Est produisait 80% des tonnages mis à l’eau et 
construisait les deux tiers des navires du monde
45. 75% du PNB régional dépendait du 
commerce maritime en 1993
46. Dans ce contexte, la sécurité maritime n’apparaît certainement 
pas comme anecdotique pour les dirigeants et entrepreneurs de ces pays. Pour eux, la 
dimension maritime mérite d’être mieux considérée pour envisager pleinement les 
problématiques chères aux relations internationales. 
 
Enfin, en plus des intérêts académiques et stratégiques, les statistiques produites par le BMI 
en matière de piraterie maritime et rapportées ci-dessous poussent à se pencher en priorité sur 
l’Asie orientale. Cette région est rapidement apparue comme la zone la plus touchée par cette 
menace
47, avec le monde malais et le sud de la Chine comme principaux épicentres, c’est-à-
dire où l’impact de la piraterie a été le plus intense. Cette notion d’épicentre sous-entend la 
manifestation, à la surface, d’un mal profondément ancré dans les sociétés ; elle permettra de 
                                                 
44 Nous retiendrons comme orthographe celle de la diplomatie française, à savoir Vietnam et non Viet-
Nam ou Viêt-Nam. 
45 L’invention du conteneur en 1956 a révolutionné le transport maritime. En 1997, le prix du transport 
d’un conteneur de Yokohama à Marseille était légèrement inférieur au transport de ce même 
conteneur entre Marseille et Paris ; l’unité de mesure est l’EVP (Equivalent vingt pieds, selon les 
dimensions du conteneur : 2,4m x 2,4 m x 6,1 m (soit 20 pieds)). Voir D’ANGIO, Richard, 
MAUDUY, Jacques. Les rivages asiatiques du Pacifique. Paris : Armand Colin, 1997. p. 95. NB : Si 
conteneur (mot apparu en 1956) et container (datant de 1932) sont reconnus par le Robert, seul le 
second fait l’objet d’une recommandation officielle. 
46 GREY, R. W. A Proposal for Cooperation in Maritime Security in Southeast Asia. Canberra: 
Strategic and Defence Studies Centre, Working Papers n° 274, July 1993. p. 13 
47 Sur la métaphore virale, voir GIBSON, Helen. High Seas: A plague of pirates. Time Magazine, 150: 
7, 18/8/1997; Keeping a firm hand on the piracy plague. Lloyd’s List, 12/10/2001, p. 7; KOIZUMI, 
Junichiro. Japan and ASEAN in East Asia: A Sincere and Open Partnership [en ligne]. Ministry of 
Foreign Affairs of Japan, 14/2/2002. Disponible sur http://www.mofa.go.jp/region/asia-
paci/pmv0201/speech.html [consulté le 25/2/2006]; Dark cloud of marine terror. Lloyd’s List, 
21/10/2002, p. 7; TRAN DINH THANH LAM. Pirates plague Vietnamese fishermen. Asia Times, 
12/11/2002; Grassroots local assistance from areas plagued by piracy has a good a chance as any of 
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suivre le déplacement du fléau pirate au cœur de la région étudiée, tout en distinguant les 
zones particulièrement ébranlées par les abordages répétés et celles moins directement 
touchées par l’impact des attaques (Tableau 1). Identifier les épicentres permettra en sus de 
localiser les concentrations de gangs pirates et le cœur d’éventuels réseaux plus ou moins 
structurés. 
 
A la lecture de ces chiffres, il apparaît aussi que l’Asie du Sud-est rassemble environ la moitié 
des actes de piraterie recensés dans le monde, une baisse par rapport au début des années 
quatre-vingt-dix, lorsque l’antenne du BMI venait de s’ouvrir à Kuala Lumpur et développait 
sans doute un tropisme malais. L’Indonésie a toujours été le théâtre du plus grand nombre 
d’attaques. Régulièrement secoué par les multiples abordages, l’archipel apparaît de fait 
comme un épicentre susceptible d’abriter gangs et main d’œuvre. Cette zone précise méritera 
donc une attention particulière. Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  15
Tableau 1 : localisation des attaques (janvier 1991 - décembre 2001, source BMI
48) 
               1991   1992   1993   1994   1995   1996   1997   1998   1999      2000      2001 
 
Total mondial   107     106     103      90      188     228     247     202     300         469        335 
___________________________________________________________________________ 
Asie Sud-est      88     63      16       38   71      124      92      89        164         242        153 
dont Insulinde     88     63      15       37   66     106  72     87     159       229      142 
dont Indonésie    55     49      10       22   33       57       47      60        119         119          91 
dont Malacca      32       7     5         3     2    3   0        1            2           75          17 
dont Singapour     0       0     0    3     2    2   5        1          14             5            7 
dont Malaisie       1       2     0         4     5    5   4      10          18            21         19 
dont Philippines    0       5     0         5   24  39       16      15            6              9           8 
       82%   59%   15%    42%     38%    54%    37%  44%    55%         52%     46% 
 
Mer Chine sud     14      7      69        32        47  17       19        10        6            20           17 
(dont Vietnam)   14%     7%   67%    35%     25%      8%     8%  5%     3%          4%        5% 
 
Pén. Indienne       0       5        3         3        24   24  40  23      45           93           53 
dont Bangladesh   0       0        0         2          2     4    9    9      23           55           25 
dont Inde        0       5        1         0          8   11  15  12      14           35           27 
          0       5%     3%      3%    13%     11%    16%    11%   16%    20%        16% 
 
Reste du monde      5       31       15       17       46       63        96        80     85        114         112 
dont Brésil              0       0         4         7       17       16        15        10       8             8            3 
dont Equateur         0        0         0         3         0         3        10        10       2           13            8 
- Somalie/Djibouti  0        0         0         1       14         4         5           9     14             9            8 
dont mer Rouge      0        0          0         0        0         0         0           0       0           13           11 
dont Nigeria          0         0         2         0        1         4         9           3      12            9          19         
dont Côte d’Ivoire  0         0         0         1        0         4         4           1       5             5            9 




En résumé, ces chiffres conjugués au besoin d’approfondir les recherches liées à l’Asie 
orientale en général et à sa dimension maritime en particulier poussent à situer les recherches 
entre les mondes indien et chinois. Quant à l’étude de la piraterie, définie plus haut, l’objectif 
est de contribuer, par ce biais, aux réflexions sur les menaces transnationales et sur le monde 
marin. Une étude sur la piraterie maritime de l’après Guerre froide d’une part, sur les mers 
d’Asie orientale d’autre part, semble ainsi justifiée. Mais comment l’aborder ? Débarrassé du 
mythe, reste la réalité difficile à envisager pour l’analyste terrien, occidental et 
germanopratin. C’est pourquoi, il convient de préciser d’une part les règles liminaires et 
avertissements susceptibles d’orienter au mieux les premiers temps de la recherche, d’autre 
                                                 
48 ICC-IMB. Piracy and Armed Robbery against Ships - annual report - 1/1/2001 - 31/12/2001. 
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part et plus longuement les outils auxquels le chercheur devra avoir recours : enquête sur le 
terrain, géographie et histoire des lieux touchés par la piraterie. 
 
C - Les premières difficultés à surmonter en vue d’une recherche sur la 
piraterie de l’après-Guerre froide en Asie orientale 
 
Au cours des recherches sur la piraterie maritime en Asie orientale, il faudra s’attendre à 
rencontrer de nombreux obstacles. Afin de passer outre ces embûches, l’enquête exigera en 
premier lieu du recul par rapport aux études déjà proposées, qu’il s’agisse des premières 
publications, peu nombreuses, ou des statistiques du BMI dont la fiablité est parfois objet de 
sarcasmes. 
 
1) La lente et fragile émergence d’une littérature scientifique consacrée à la piraterie 
 
S’engager dans une analyse du statut des Etats est-asiatiques au regard de la piraterie 
maritime exige de sélectionner ses sources avec d’autant plus de soin qu’elles ne sont pas 
nombreuses. Cette difficulté fait de la piraterie une menace dite « asymétrique », à savoir une 
menace contre laquelle nul Etat n’est préparé pour pouvoir réagir efficacement. En effet, 
aucun schéma théorique classique ne lui est complètement applicable
49. La part accordée au 
surnaturel illustre cette étrangeté qui place le pirate au rang des menaces hors normes. Ainsi, 
au large de Penang, en Malaisie, raconte-t-on à la veillée que les pirates peuvent courir sur 
l’eau  : après quelques mètres, ils disparaissent subitement dans un nuage de fumée  ; 
impossible de les rattraper avant leur prochain forfait. Arif en est convaincu ; il le tient de son 
cousin, policier au voisinage de la base navale de Lumut, à l’ouest de la péninsule. Un esprit 
de la région, le Puja, viendrait régulièrement au secours des pirates. En 2000, la police de 
Penang ne démentait pas
50. Dans les Riau, on dit les pirates insensibles aux balles des armes 
des policiers. Déjà en 1884, le Dê-Tham qui écumait les fleuves du Vietnam paraissait 
                                                 
49 Voir QUESNOT, Christian (Général). Les menaces asymétriques. Défense Nationale, 2/2002, p. 
68 ; définition du général Quesnot : « Toute forme de menace par un groupe constitué ou non, relevant 
d’un Etat ou non, à laquelle un Etat, ou un groupe d’Etats, une alliance ou une institution ne sont ni 
culturellement, ni structurellement, ni intellectuellement, ni d’un point de vue législatif, administratif 
ou réglementaire, préparés pour pouvoir réagir instantanément avec efficacité et rigueur ».  
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« invincible, invulnérable. Il est né sous le signe de l’étoile Thuy-Tinh. Il porte sur lui la 
pierre de jade qui préserve des blessures »
51. 
 
C’est pourquoi, étant donné le caractère non seulement mythique mais aussi énigmatique de 
la piraterie, rares ont été les études de fond sur la question durant les années quatre-vingt-dix, 
exceptés le mémoire de David A. Delavoët et les chapitres rédigés par MM. Domenach et 
Chalk dans leurs ouvrages respectifs
52. Longtemps, seuls les journalistes ont écrit sur le sujet, 
privilégiant le seul accès direct et rapide aux pirates, au détriment de la phase pourtant 
essentielle de recherche préparatoire comme le rappelait Julian Gearing, journaliste 
britannique intervenant sur le traitement de la piraterie par les médias lors d’un colloque à 
Kuala Lumpur
53. Ainsi en est-il par exemple de M. X qui aurait rencontré les bandits de la 
mer des Sulu au prix d’importants bakchichs
54 ; en août 2006, Jensen – proxénète réputé de 
Batam – réclamait 400 dollars à la BBC pour organiser des interviews avec des hommes 
proches du milieu pirate. Or, l’argent utilisé peut parasiter le discours tenu par les pirates, 
ceux-ci se sentant obligés de surjouer et d’adopter une posture qui n’est pas la leur au 
quotidien. Car un autre biais dû au journalisme tient en la mise en scène et en la 
dramatisation. Expérience a été faite avec Marcus Uban, pirate repenti aperçu à l’écran dans 
le cadre d’un reportage sur la piraterie, puis rencontré sur place, dans son lotissement de 
Batam. Celui qui apparaissait comme un brigand des mers, véritable chef de gang, dévoila 
lors de l’entrevue privée une bonhomie évidente, cohérente avec la bohème qu’il vécut sur 
mer en tant que pirate. De même, Mr Wong fut rencontré dans sa prison de Pekanbaru au 
terme de tracasseries administratives qui, portées à l’écran, semblent d’une autre ampleur
55. 
Enfin, pour clore sur le journalisme, les quotidiens sud-est asiatiques se révèlent souvent de 
très efficaces porte-parole pour les gouvernements en place. C’est surtout vrai autant en 
                                                 
51 CHACK, Paul. Hoang-Tham, pirate. Paris : Les éditions de France, 1933. p. 75 
52 DELAVOËT, David Anthony. La Piraterie maritime en Asie du Sud-est et ses conséquences. 
Mémoire de maîtrise : Relations internationales : Paris : Université Panthéon - Sorbonne : 1995. 
158 p. ; DOMENACH, Jean-Luc. L’Asie en Danger. Paris : Fayard, 1998. 338 p. ; CHALK, Peter. 
Grey-Area Phenomena in Southeast Asia: Piracy, Drug Trafficking and Political Terrorism. 
Canberra: Strategic and Defence Studies Centre - Australian National University, 1997. 117 p. 
53 GEARING, Julian. Covering Piracy in the Media: key points & sample stories. Piracy in Southeast 
Asia. Kuala Lumpur: KAS (Konrad Adenauer Stiftung - Foundation Konrad Adenauer), 13-15/7/2006. 
p. 3 
54 Les photos du reportage font l’objet de lourds soupçons ; pour beaucoup sur la place parisienne, il 
s’agirait de simples mises en scène. 
55 Cf. une visite privée le 26/3/2002 suivie du tournage d’un documentaire sur le même lieu, avec le 
même principal protagoniste, quelques mois plus tard, par Frédéric Brunnquell : L’énigmatique Mr 
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Malaisie avec le New Straits Times, voire le Star, qu’à Singapour avec le Straits Times et son 
pendant audiovisuel Channel News Asia. A la différence d’une presse indonésienne peut-être 
plus critique et sans doute plus curieuse comme en témoignent des enquêtes parmi les pirates 
de Sumatra
56, les journaux de la péninsule n’ont pas hésité à faire valoir les positions 
gouvernementales ; crainte de la menace terroriste dans le détroit côté Singapour et, côté 
Malaisie, deux thèmes récurrents : d’une part, la désignation de l’Indonésie comme coupable 
idéal et bouc émissaire de taille malgré, par exemple, le désordre ambiant au Sabah oriental, 
d’autre part, un lobbying actif pour pousser la Lloyd’s à déclasser le détroit de Malacca
57 
comme zone à risque. Mr Silva, responsable de la rubrique maritime du Star en 2006, ne s’en 
cachait pas : il chercha à peser dans le débat et c’est pourquoi toutes ses interviews étaient 
orientées dans ce sens
58. Aussi convient-il d’être informé de ces enjeux à la lecture de ces 
quotidiens : ces sources très intéressantes pour rapporter les faits du côté des forces de l’ordre 
– manœuvres, patrouilles, équipements, visites, rencontres, enquêtes suite à des 
détournements, etc. – se révèlent plus orientées en matière d’analyse. 
 
Ensuite, seuls les juristes se sont penchés sur la question pirate, aussi bien à l’université dans 
le cadre de manuels et de thèses
59, que dans les entreprises. C’est ainsi qu’une des premières 
rencontres avec la CMA-CGM
60 se fit via la direction juridique. Malheureusement, cette 
approche restait très limitée car ignorait les facteurs sociaux ou économiques pouvant 
expliquer la piraterie.  
 
Enfin, après le 11 septembre, la sécurité maritime devint une vraie préoccupation, digne 
d’intérêt pour les instituts universitaires, car potentiellement liée au terrorisme. Ce dernier 
                                                 
56 Voir PURNOMOWATI, Diah. Perompak yang Halus dan Ramah. Tempo, 28/8/1993, p. 62 ainsi 
que les articles de Kompas suite à l’attaque au large de Bangka contre le Kimtrans en 2006 : 
ALEXEY, Emilius Caesar. Paceklik, perompakan di laut dan sungai marak. Kompas, 18/8/2006; 
ALEXEY, Emilius Caesar. Ditangkap, 5 perompak kapal timah. Kompas, 28/8/2006; ALEXEY, 
Emilius Caesar. Satu lagi tersangka perompak ditangkap. Kompas, 7/9/2006. 
57 Sauf précision, par détroit de Malacca (orthographe retenue Quai d’Orsay) on envisagera 
généralement le détroit de Malacca stricto sensu ainsi que le chenal Philippe et le détroit de 
Singapour, plus au sud. 
58 Entretien et interview à Kuala Lumpur, Hotel Equatorial, le 14/7/2006. 
59 Cf. les seules références longtemps présentes en bibliothèques universitaires  : ROSSINYOL, 
Garsenda. La Piraterie maritime. Thèse de doctorat : droit : Nantes : Université de Nantes : 1996. 322 
p. ; TOURET, Corinne. La Piraterie au XXe siècle : la piraterie aérienne et maritime, Paris : LGDJ, 
la Bibliothèque de droit international, 1992. XI-306 p. 
60 La CMA-CGM compte parmi les principales compagnies maritimes françaises, aux côtés de Louis-
Dreyfus et Delmas. Cette dernière est leader sur le marché du transport Europe-Afrique sub-
saharienne. Quant à la CMA-CGM, elle occupe la troisième place mondiale en matière de transports de 
containers. Sa flotte compte 250 navires et 73 autres sont attendues entre 2006 et 2009.  Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  19
semblait plus «  vendeur  » que l’hypothèse d’une catastrophe écologique consécutive à la 
neutralisation d’un équipage suite à un abordage ; cette idée pourtant effrayante ne suffit 
jamais à mobiliser les chercheurs sur le sujet avant 2001. Mais cette parenté avec le 
terrorisme biaisa l’analyse, d’autant plus qu’elle n’était le produit que d’une pensée unique 
made in Singapore, issue le plus souvent de l’IDSS (Institute of Defence and Strategic Studies 
- Institut de défense et d’études stratégiques) ou de l’ISEAS (Institute of Southeast Asian 
Studies - Institut d’études sud-est asiatiques). Au final, des ouvrages ont certes été publiés 
mais tardivement, souvent centrés sur le terrorisme maritime et la plupart du temps 
collectivement, donc en présentant des ensembles moins cohérents, simplement juxtaposés, 
sans vues globales. Ainsi en est-il du livre dirigé en 2005 par Catherine-Zara Raymond et 
Joshua Ho de l’IDSS : The Best of Times, the Worst of Times: Maritime Security in the Asia-
Pacific
61. En 2006, après deux ans d’attente, ce fut au tour de l’ouvrage dirigé par Gerard 
Ong, transfuge de l’ISEAS à l’IDSS
62. Plus tôt avait été publié Piracy in Southeast Asia: 
status, issues and responses, dans lequel les deux initiateurs du projet éditorial, MM. Johnson 
et Valencia, relevaient les lacunes en terme de recherches sur la piraterie. A leurs yeux, 
différents aspects méritaient d’être explorés
63 :  
-  L’économie de la piraterie (une voie dans laquelle s’engagent Jeff Chen ainsi que 
Carolin Liss pour ce qui a trait aux compagnies de sécurité maritime) ; 
-  La géopolitique de la piraterie, en matière de coopération (terrain cher à Sam Bateman 
et Catherine-Zara Raymond) et/ou de manipulation (qu’évoquent surtout les 
chercheurs étrangers à Singapour) ; 
-  L’histoire de la piraterie, afin de la rattacher aux forbans actuels et de combler le fossé 
entre l’analyse contemporaine et le contexte historique
64  ; de tels travaux, comme 
ceux entamés par Adam J. Young, permettraient enfin de préciser le statut des Orang 
laut malais – anciens pirates ou corsaires puisque longtemps au service de sultans ? – 
et de répondre avec précision aux arguments culturalistes en étudiant les continuités et 
disparités entre les pratiques d’hier et d’aujourd’hui ; 
                                                 
61 HO, Joshua, RAYMOND, Catherine Zara. The Best of Times, The Worst of Times: maritime 
Security in the Asia-Pacific. Singapore: IDSS-World Scientific Publishing, 2005. 294 p. 
62 ONG-WEBB, Graham Gerard (ed.). Piracy, maritime terrorism and securing the Malacca Straits. 
Singapore-Leiden: ISEAS-IIAS, 2006. 266 p. 
63 JOHNSON, Derek, VALENCIA, Mark. Toward an agenda for piracy research. In JOHNSON, 
Derek, VALENCIA, Mark (ed.). Piracy in Southeast Asia: status, issues, and responses. Singapore: 
ISEAS Publications, 2005. p. 164-165 
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-  La criminologie de la piraterie  : environnement socio-culturel et motivations des 
pirates ; qui sont-ils et quels sont leurs liens avec les communautés villageoises ainsi 
qu’avec les autorités en matière de corruption  ? C’est dans ce domaine, quasi 
ethnologique – mais pas journalistique  ! – et loin des considérations simplement 
stratégiques ou mercantiles très en vogue dans le Shipping Times de Singapour, que la 
recherche se révèle de loin la plus lacunaire. 
 
Les études de fond sur le sujet se font donc attendre. La partie n’est pas encore gagnée car 
l’essentiel des sources provient encore des articles, dépêches et rapports officiels. Le meilleur 
exemple est cette mailing-list sur Yahoo, intitulée « Maritime security » et regroupant toute 
une communauté de chercheurs qui travaillent sur le sujet. Chaque semaine, elle inonde ses 
adhérents d’articles liés à la sécurité maritime. De rares débats voient parfois le jour mais les 
analyses se distinguant de la simple compilation ou du discours partisan – souvent 
catastrophiste pour légitimer une présence américaine ou institutionnelle – se font encore 
rares. 
 
Heureusement, des chercheurs indépendants seront sans doute garants de l’avenir de la 
recherche en matière de piraterie. En toute logique, seuls des spécialistes libres d’esprit ou de 
contraintes hiérarchiques pourront aborder la question de la piraterie, quintessence de la 
liberté en mer. Quand certains ignorent en mer les frontières, d’autres négligent à terre les 
chapelles intellectuelles. Ainsi en est-il de Mak Joon Num, qui se présente comme 
« chercheur indépendant ».  Hier membre du MIMA (Malaysian Institute of Maritime Affairs 
- Institut maritime malaisien), aujourd’hui en lien avec l’ISEAS, il travaille seul et ne 
s’impose aucune censure. Il faut le voir intervenir lors des colloques, arriver de nulle part, 
lancer ses salves lors de discours qui font souvent mouche, délaisser les mondanités puis 
retourner furtivement à ses recherches sur le terrain. Il livrera bientôt le résultat de ses travaux 
dans une monographie attendue pour sa rigueur et son apport pour la compréhension en 
profondeur du fait pirate. De même, Jeff Chen a dû faire le choix – ô combien courageux sur 
le plan professionnel – de travailler à l’écart des instituts de Singapour. Les autorités se sont 
parfois montrées à son égard peu coopérantes, pressantes voire menaçantes lors de 
déplacements à l’étranger, comme à Kuala Lumpur en 2006, à cause de son approche trop à 
l’écart du discours officiel. De même, Catherine-Zara Raymond a préféré quitter l’IDSS pour 
trouver ailleurs, dans le privé, des meilleures conditions de travail et d’expression.  
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Enfin, les journalistes ont eux aussi revu leur approche du crime pirate. Les rapides 
reportages cèdent la place aux documentaires plus soignés. C’est ainsi qu’un anthropologue 
de formation travaillait en 2006 sur un projet de film dans le détroit de Malacca pour la BBC, 
en lien étroit avec les spécialistes de la zone. De même, un écrivain du National Geographic a 
lui aussi pris le temps d’assister à différents colloques avant de se lancer dans la chasse aux 
pirates. Leur enquête sur le terrain pourra – pourquoi pas ? – apporter d’intéressants éléments 
pour l’analyse et donner de la chair aux données statistiques.  
 
En attendant ces études et publications, prudence et lucidité sont donc de rigueur pour aborder 
la piraterie à travers les quelques premières sources disponibles. Autre difficulté : la gestion 
des statistiques mises à disposition, en l’occurrence par le BMI. 
 
2) Une matérialité des faits difficile à établir à travers les statistiques 
 
Parce que longtemps il n’exista pas de monographie sur le sujet, les premières sources 
accessibles et sur lesquelles a pu être bâtie la recherche furent les statistiques. Au début des 
années quatre-vingt-dix, seules celles du BMI étaient publiées mais dispendieuses. Plus grave 
d’un point de vue scientifique, le BMI n’était financé que par des compagnies maritimes et 
d’assurances (Annexe – rapport 2006 du BMI), ce qui permit à un conseiller du Ministre de la 
Défense, peu avant 2002, de qualifier le BMI de «  juge et partie  ».   C’est pourquoi, les 
chiffres peuvent parfois sembler aléatoires, comme le montre judicieusement Mak Joon Num 
dans le cas de la Malaisie (Tableau 2). 
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Tableau 2 : comparaison du nombre d’attaques entre les statistiques officielles de la 
Malaisie
65 et celles du BMI (Source Mak Joon Num
66) 
ANNEE  Nombre d’attaques recensées par le Maritime 
Enforcement Coordination Centre (MECC – 
Centre de coordination de la répression 
maritime) 
Nombre d’attaques 
recensées par le BMI via 
le Piracy Reporting Centre 
de Kuala Lumpur 
1993  37 3 
1994  34 3 
1995  57 0 
1996  42 0 
1997  20 2 
1998  17 5 
1999  5 0 
2000  18 9 
2001  14 9 
 
Le chercheur malaisien expliquait ces brusques variations, notamment au détour des années 
1999-2000, par l’évolution de l’intérêt du BMI ou de la Malaisie pour la piraterie. Après la 
crise des otages de Jolo en 2000, le premier se sentit obligé de se pencher davantage sur cette 
zone tandis que la seconde tentait de soigner son image, d’où les évolutions rarement 
parallèles. Des variations identiques existent notamment aux Philippines (cf. infra), ce qui 
rend l’analyse d’autant plus complexe. 
 
Néanmoins, en se fondant principalement sur les données fournies par le BMI – une 
émanation de la tout de même sérieuse Chambre internationale du commerce – et avec les 
précautions de rigueur, nous pourrons au moins avoir un aperçu intéressant des évolutions et 
comparatifs sur la durée envisagée  : 1990-2006. Sur le tard, l’Organisation maritime 
internationale (OMI) s’est mise elle aussi à publier régulièrement des statistiques. Si ses 
chiffres sont souvent diffusés avec du retard, ils ont le mérite de confirmer généralement les 
tendances du BMI, dont l’OMI dit largement s’inspirer. Mieux : ils distinguent les attaques en 
haute mer ou dans les eaux territoriales, avec des cartes et graphiques qui complètent 
parfaitement ceux proposés par le BMI. Enfin, notons l’initiative privée et individuelle d’un 
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certain M. Bruyneel qui offrait sur un site personnel, jusqu’en 2005, une compilation des 
différentes statistiques. Il en résulte un chiffre qui se veut le plus proche de la réalité. Mais cet 
objectif est vain puisque à l’origine de la chaîne statistique toutes les victimes ne rapportent 
pas les attaques. Aussi convient-il de compléter cette approche chiffrée avec une démarche 
d’enquête sur le terrain, aussi bien du côté des forces de l’ordre que du côté des pirates eux-
mêmes, sans oublier les victimes. L’histoire et la géographie constitueront également des 
outils précieux, d’une part pour compléter ces premières données, d’autre part pour leur 
donner un sens. 
 
D - Les principaux outils contribuant à l’étude de la piraterie en Asie 
orientale au lendemain de la Guerre froide  
 
La menace pirate est ciblée et identifiée. La comprendre et la jauger semble digne d’intérêt 
dans le contexte de l’après-Guerre froide, surtout en Asie orientale. Mais – motivation 
supplémentaire – cette recherche s’annonce délicate par manque de sources ou de chiffres 
indiscutables. Aussi le salut du chercheur ne se situe-t-il pas que dans les seules 
bibliothèques. Après un indispensable premier état des lieux livresque, l’universitaire “shall 
be gone and live or stay and die”. Cette épigraphe tirée de Roméo et Juliette ouvre l’Usage du 
monde du Suisse Nicolas Bouvier (1929-1998)
67. Accompagné d’autres ouvrages, cet auteur 
donnera les clefs en vue d’une plongée la plus efficace possible au cœur du monde pirate. 
Ensuite, il faudra accorder à l’histoire et à la géographie la place que méritent ces deux 
champs pour aborder, cerner et encadrer la question pirate entre 1990 et 2006. 
 
1) L’indispensable enquête de terrain : 
les habitants comme premiers témoins ou acteurs 
 
Il convient de distinguer d’une part les objectifs de telles recherches, d’autre part les 
méthodes et comportements à adopter sur place. 
 
Après un nécessaire travail préparatoire, le but est d’aller au plus près de la réalité pirate et de 
partir saisir ce qui est si rarement ou difficilement rapporté. Reprenons à notre compte les 
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mots de Rudyard Kipling (1865-1936) : Tell them of what thou alone hast seen, then what 
thou hast heard… Tell them of battles and kings, horses, devils, elephants and angels, but 
omit not to tell them of love and suchlike
68. En l’espèce, au-delà du mode opératoire ou des 
cibles visées, c’est la vie des pirates au quotidien, les racines de leurs dérives criminelles et 
leurs motivations plus pécuniaires que politiques qui doivent être l’objet d’attentions 
soutenues. Dans Bourlinguer, Blaise Cendrars (1887-1961)  prolongeait cette réflexion et 
s’inscrivait en faux par rapport aux poésies de Jammes et Virgile en expliquant  : «  mais 
j’aime toucher l’homme, moi »
69. C’est peut-être ce que pourraient s’entendre dire quelques 
analystes plus rompus au très utile décryptage de statistiques qu’à l’entretien non-directif. 
André Gide (1869-1951) se serait lui aussi élevé contre cette seule approche ; il expliquait en 
effet dans Les Nourritures terrestres : « il ne me suffit pas de lire que les sables des plages 
sont doux ; je veux que mes pieds nus le sentent… Toute connaissance que n’a pas précédée 
une sensation m’est inutile »
70, d’où l’importance de ce contact avec les populations évoluant 
parmi ou avec les pirates. En ce sens et en reprenant les mots du père Pierre Ceyrac, 
missionnaire en Inde, qui lui-même s’appuyait sur la phrase de Rimbaud « je est un autre » : 
le chercheur n’est ce qu’il est que par ses relations avec les autres. Plus il est en relation, plus 
il est chercheur. S’il se séparait un jour de ces relations avec tous et toutes celles qu’il a 
connus, il cesserait d’être lui-même, il tomberait dans le néant et disparaîtrait
71. 
 
« Les Blancs n’ont jamais pu gagner le cœur de l’Asie » expliquait Cendrars en évoquant « la 
faillite des Blancs dans tout l’Orient »
72. Tel est pourtant l’objectif premier pour tisser des 
liens et ainsi comprendre à la source les enjeux et ressorts de la piraterie maritime. Pour y 
parvenir, des précieux conseils ont pu être lus ou entendus. La méthode est dictée par une 
attitude générale qui débouche sur des approches plus concrètes. 
 
Pour une recherche efficace sur le terrain, l’attitude générale, tout d’abord, repose sur un juste 
milieu : ni touriste, ni routard, le chercheur ne doit même pas être explorateur au sens défini 
par Claude Lévi-Strauss en introduction de Tristes tropiques. 
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69 CENDRARS, Blaise. Bourlinguer. Paris : Denoël, 2003 (1948). p. 171 
70 GIDE, André. Les nourritures terrestres. Paris : Gallimard, 2001 (1917 ; 1936). p. 32 
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Je hais les voyages et les explorateurs. […] L’Amazonie, le Tibet et l’Afrique 
envahissent les boutiques sous forme de livres de voyage, comptes rendus 
d’expédition et albums de photographie où le souci de l’effet domine trop pour 
que le lecteur puisse apprécier la valeur du témoignage qu’on apporte. […] C’est 
un métier, maintenant, que d’être explorateur  ; métier qui consiste, non pas, 
comme on pourrait le croire, à découvrir au terme d’années studieuses des faits 
restés inconnus, mais à parcourir un nombre élevé de kilomètres et à rassembler 
des projections fixes ou animées, de préférence en couleurs, grâce à quoi on 
remplira une salle, plusieurs jours de suite, d’une foule d’auditeurs auxquels des 
platitudes et des banalités sembleront miraculeusement transmutées en révélation 
pour la seule raison qu’au lieu de les démarquer sur place, leur auteur les aura 
sanctifiées par un parcours de vingt mille kilomètres. 
Qu’entendons-nous dans ces conférences et que lisons-nous dans ces livres ? Le 
détail des caisses emportées, les méfaits du petit chien de bord, et, mêlées aux 
anecdotes de bribes d’information délavées, traînant depuis un demi-siècle dans 
tous les manuels, et qu’une dose d’impudence peu commune, mais en juste 
rapport avec la naïveté et l’ignorance des consommateurs, ne craint pas de 
présenter comme un témoignage, que dis-je, une découverte originale. Sans doute 
il y a des exceptions, et chaque époque a connu des voyageurs honnêtes.
73 
 
L’avertissement est de taille, surtout à l’heure des nombreuses productions de documentaires 
et à propos d’un sujet – la piraterie – a priori très vendeur
74. En revanche, pour encadrer une 
recherche efficace, trois habitués des enquêtes et immersions en appellent à ce qu’ils 
nomment « l’esprit d’aventure » : 
C’est bien autre chose que ce que l’on entend conventionnellement. Dans cette 
conception, il n’y a plus d’un côté les hommes qui réfléchissent et de l’autre, ceux 
qui agissent, avec cette arrière-pensée fort répandue que ceux qui réfléchissent, en 
général, n’agissent pas, et ceux qui agissent, en général, ne réfléchissent pas. Ils 
sont un seul et même homme. […] Tentons une première définition de l’esprit 
d’aventure. A ce stade, ce sont quatre vertus, au sens grec : l’anticonformisme, 
l’aptitude au risque, le besoin de liberté et le désir d’explorer, conçu au sens large 
de désir de connaissance
75. 
 
Si l’anticonformisme peut intervenir au moment du choix du sujet de la recherche (cf. supra), 
les autres qualités se révèlent utiles pour partir et s’implanter sur le terrain. Le cas de deux 
journalistes relevant plutôt de l’explorateur défini plus haut permettent de les illustrer a 
contrario. Ceux-ci traquaient les pirates dans l’archipel des Riau. Le premier, Robert Stuart, 
accosta au début du siècle sur l’île de Belakang Padang où vivent des pirates (Annexe – 
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carte : détroit de Malacca/nord-ouest de Batam). Cependant, d’après son récit
76, il se montra 
incapable, une fois sur les quais du port principal, de dépasser le quartier du marché et 
d’emprunter la rue principale qui, dix minutes plus loin, sur la gauche, l’aurait conduit au 
cœur du plus important repaire du détroit de Singapour. Son séjour sur place, par manque de 
démarches proactives, zélées et enthousiastes, ne se révéla pas aussi productif que prévu. De 
même, un journaliste néerlandais débarqua sur l’île de Karimun, encore dans les Riau, en 
septembre 2006. Incapable de nouer des contacts ou de partir visiter les coins et recoins de 
l’île, il se calfeutra dans l’hôtel Holiday qui jouxte le port. Il s’y enferma une nuit avant de 
repartir bredouille. Pourtant, sans le savoir, il avait adressé la parole a un Indonésien qui 
connaissait un repaire pirate ainsi qu’au capitaine d’un navire, l’Inabukwa, attaqué à trois 
reprises par les pirates de la région
77. 
 
Pour éviter ces effleurements nuisibles à l’enquête sur le terrain, le temps et la patience 
constituent les meilleurs antidotes.  
J’ai appris que la vérité d’une situation ne se trouve pas dans son observation 
journalière. […] Moins qu’un parcours, l’exploration est une fouille : une scène 
fugitive, un coin de paysage, une réflexion saisie au vol permettent seuls de 
comprendre et d’interpréter des horizons autrement stériles. […]
78  
 
Car la réponse à une question complexe ou non se trouve parfois dans des scènes de vie, des 
remarques, des conversations ou des lieux aussi inattendus qu’improbables. «  Fainéanter 
dans un monde neuf est la plus absorbante des occupations » expliquait Nicolas Bouvier 
fraîchement débarqué à Belgrade
79. De même, il convient de laisser le temps à la rencontre, 
au «  hasard organisé  »
80 et, à cette fin, de flâner en laissant traîner le chalut parmi les 
pêcheurs et potentiels pirates sur les pilotis des kampungs
81 malais. C’est ainsi, en septembre 
2006, qu’un marin attablé offrit un thé pour animer sa journée ; pendant que son navire était 
chargé de cartons et ballots, il cita innocemment les différents points de rendez-vous pirates 
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77 Echange de mails en 2005-2006 et enquête sur place en juillet 2006. 
78 LEVI-STRAUSS, Claude. Tristes tropiques. Paris : Plon, 1984 (1955). p. 48 (Terre humaine)  
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du petit archipel voisin. Pierre-Gilles de Gennes associe cette attitude, cet esprit d’éveil, à 
l’«  esprit Franklin  »  ; à ses étudiants qui suggéraient d’utiliser un synchrotron, puissant 
générateur de rayons X, pour mesurer la taille des molécules d’huile, il rappela comment le 
chercheur américain obtint la réponse suite à une très simple expérience, en versant une 
cuillérée d’huile d’olive sur un étang et en observant attentivement son étalement
82. 
C’est pourquoi, 
Dans des conditions normales, il faut être levé avec le jour, rester en éveil jusqu’à 
ce que le dernier indigène se soit endormi et même, parfois, guetter son sommeil ; 
s’appliquer à passer inaperçu en étant toujours présent ; tout voir, tout retenir, tout 
noter, faire montre d’une discrétion humiliante, mendier les informations d’un 
gamin morveux [comme dans les Anambas en octobre 2005 et 2006], se tenir prêt 
à profiter d’un moment de complaisance ou de laisser-aller [comme à Belakang 
Padang en 2003 et 2004]  ; ou bien savoir, pendant des jours refouler toute 
curiosité et se cantonner dans la réserve qu’impose une saute d’humeur de la tribu 




Concrètement, cette attitude consacrée à l’observation exige un matériel léger (sans appareils 
photos ou magnétophones lourds et encombrants ; des numériques et mini-disc suffisent), 
une tenue vestimentaire adaptée (sans esbroufe ni baskets ou lunettes de soleil tape-à-l’œil) 
afin de se fondre au mieux dans la population. La nationalité française peut elle aussi devenir 
fort utile pour évoluer dans les villages malayo-musulmans ; au lendemain des frappes en 
Afghanistan et Irak de même qu’après les tentatives d’ingérence de l’US Navy dans le détroit 
de Malacca en 2004, les habitants pouvaient se braquer par simple réflexe communautaire 
face à l’Américain de passage. Le mieux consiste à se trouver un alibi justifiant de telles 
pérégrinations et questions sur l’univers pirate. Tel était le conseil de Patrice Franceschi, 
alors président de la Société des explorateurs français, au sein de la société de géographie : il 
ne fallait pas être confondu avec des employés d’Interpol ou de quelconques ambassades. Le 
prétexte d’une thèse sur les impacts de la crise asiatique dans les Riau fit parfaitement 
l’affaire. Mieux : elle a permis d’être en empathie avec les insulaires en rejetant la faute sur 
Singapour et les entrepreneurs malveillants. Quand l’empathie devient sympathie avec 
certains locaux, au prix d’une fidèle régularité dans les contacts, il pourra être question non 
seulement d’information mais également de protection ; c’est ainsi que les échoppes tenues 
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par des clans minangkabau à Tanjung Pinang et Kuala Tungkal sont devenus de précieux 
camps de base ou bases de repli
84. 
 
Ce patient travail d’observation, fondé sur un souci de discrète immersion, s’est effectué à 
différentes échelles afin de « varier les angles de vue » comme l’expliquait Romain Bertrand 
dans le cadre de ses recherches sur la démocratie invisible en Indonésie. Il paraît en effet 
capital de déplacer « la focale d’analyse » et « les lieux de l’interrogation », du point de vue 
de la géographie – des capitales économiques ou administratives jusqu’aux villes ou 
provinces éloignées, des villes aux villages, des mers et côtes jusqu’aux arrières-pays, etc. – 
au niveau des statuts – du pêcheur au gouverneur, du matelot à l’amiral – et des discours – 
entre rapports et propagandes, presse libre ou officielle
85. C’est pourquoi les recherches sur 
le terrain se sont articulées autour de trois axes complémentaires : les forces de l’ordre en 
charge de la lutte antipirate
86, les victimes et les pirates. A l’intérieur de ces trois thèmes, 
l’objectif a été, dès que possible, de varier les points de vue selon les critères suggérés par 
Romain Bertrand. 
 
Les premières enquêtes ont conduit auprès des forces policières et militaires, tout d’abord 
auprès des pouvoirs centraux, en l’occurrence à Kuala Lumpur et dans la nouvelle capitale de 
Petaling Jaya. Une étude pour l’Ambassade de France en Malaisie a été l’occasion de 
rencontrer les responsables du Centre régional de la piraterie (antenne du BMI à Kuala 
Lumpur), du Conseil de sécurité nationale en charge de la piraterie auprès du Premier 
ministre ainsi que le chef de la police maritime malaisienne. Puis, des déplacements seul le 
long des côtes ont permis de rencontrer les représentants des forces de l’ordre dans les grands 
et petits ports malaisiens – surtout au Sabah oriental, en 2000, pendant la crise de Jolo – ainsi 
qu’indonésiens – surtout dans les Riau. Une approche beaucoup plus globale et non plus 
seulement locale,  à l’opposé de la chaîne répressive,  a été rendue possible d’une part lors 
d’un passage en 2000 au troisième étage du siège d’Interpol, au sein du groupe TE 
(terrorisme), d’autre part à l’état-major de la Marine nationale entre 2002 et 2003, plus 
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précisément au Centre d’enseignement supérieur de la Marine à l’Ecole militaire, le temps de 
constituer des dossiers sur le sujet. Ces brèves missions ainsi que diverses rencontres au 
Sénat, à l’état-major des armées, au Ministère de la Défense ainsi qu’à Matignon, ont été 
l’occasion d’échanges complémentaires afin d’alimenter les réflexions et de mieux 
appréhender la question.  
 
Ensuite, plusieurs séjours dans les Riau entre 2000 et 2006 – plus précisément sur les îles de 
Lingga, Kundur et Moro – ont permis de rencontrer la majorité silencieuse des victimes. Il a 
tout d’abord été question des pêcheurs victimes de petits malfrats des mers, intéressés par les 
filets et équipements nautiques, dont les moteurs. Puis il a fallu s’intéresser à la marine 
marchande, en France d’une part, auprès de la CMA-CGM, d’écoles nationales de la marine 
marchande et de certains marins rencontrés au gré de conférences, de stages spécialisés ou 
suite à des recherches, d’autre part à Singapour, auprès de quelques compagnies maritimes et 
armateurs comme Alan Chan, Petroships,  Swissco,  Wingrowth international,  Delmas ou 
encore  Chuan Hup Holdings. Ces professionnels de la mer ont bien voulu livrer leurs 
expériences, en matière de prévention ou d’attaques. Les équipages du Petro Ranger et du 
Chaumont attaqué en 1998 et 1999 se sont montrés particulièrement loquaces, ainsi que ceux 
des remorqueurs régulièrement victimes de kidnappings dans le détroit de Singapour et 
membres de la société Sembawang Kimtrans basée à Singapour (Annexe – §F.2. et 4. : photos 
et rapports de mer). Enfin, des scientifiques en mission en Insulinde ont partagé leurs 
souvenirs d’attaques subies tandis que nombre de plaisanciers ont évoqué le sentiment de 
vulnérabilité rencontré sur certaines eaux à risques. 
 
Troisièmement, après ce travail préparatoire, le plus ardu et intéressant a consisté à rencontrer 
les pirates. Il convient de distinguer ceux des mafias et triades de ceux des plus petits gangs. 
Les premiers se révèlent être les plus discrets. Seul l’entretien à la prison de Pekanbaru avec 
Mr Wong, pirate à l’origine de plusieurs détournements, a permis d’aborder la question 
frontalement. Ensuite, le contact avec les bandits des mers a été progressif : d’abord des 
pirates retirés du jeu, puis des pirates n’avouant pas leurs activités, puis des pirates admettant 
leurs méfaits. Les discussions avec les proches de ces criminels – amis, familles, voisins – 
sont apparues tout aussi instructives pour comprendre le contexte propice à la piraterie
87. 
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Cette enquête sur le terrain a posé la question plus générale de l’accès aux sources 
vernaculaires, des conditions d’entretiens et des principes de traduction. S’agissant des 
sources écrites de première importance en indonésien ou malais, elles sont rares. Quelques 
rapports glanés au gré d’entrevues dans des administrations provinciales, des reportages 
comme celui publié dans la revue indonésienne Tempo à propos d’un repaire pirate en 1993
88 
ou quelques statistiques sur le site de la police malaisienne font exceptions. Quant aux 
entretiens sur place, ils ont nécessité parfois de la méfiance ou du scepticisme, même vis-à-
vis des autorités ; « la langue n’a pas d’os », on ne peut pas s’y fier, explique un proverbe 
local. Il a aussi fallu s’adapter à l’accent melayu (malais), qui contribue à l’unité des Riau, 
ainsi qu’à certains vocables utilisés spécifiquement en Malaisie, même si l’anglais y est 
davantage répandu. En matière de traduction, il a parfois été difficile de situer 
chronologiquement et avec précision plusieurs faits rapportés, en particulier les temps forts de 
la piraterie dans différents repaires. La cause est à chercher dans le jam karet – le rapport au 
temps très élastique des Indonésiens – et dans l’usage intempestif du dulu (précédemment, 
auparavant, autrefois, jadis). Occasionnellement, grâce à des enregistrements audio ou 
audiovisuels, il a été proposé des traductions plus approfondies, notamment à une reprise pour 
décrypter le chuchotement de pirates soucieux de cacher leur véritable activité.  
 
Ce travail sur le terrain doit être accompagné, bonifié et encadré certes par une connaissance 
du contexte historique mais avant tout par les outils tirés de la géographie aussi bien physique 
qu’humaine. 
 
2) Le cadre géographique comme élément structurant : 
la mise en lumière d’un écosystème pirate en Asie orientale 
 
Outre la mousson, qui poussait autrefois les pirates de Bornéo et de Sulawesi
89 jusqu’aux 
abords de la péninsule malaise, plusieurs éléments tirés de la géographie physique composent 
le décor naturel propice au développement de la piraterie. 
 
Tout d’abord, dans le monde malais, on notera que le détroit de Malacca, véritable entonnoir 
long de 937 kilomètres, nécessite de passer au moins une nuit en mer, ce qui accroît les 
possibilités d’attaques. A son extrémité sud, il se rétrécit jusqu’à atteindre environ  1 300 
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mètres en son point le plus étroit, à Batu Berhanti, balise notée FI.8s13M sur les cartes 
marines et située à la sortie du petit port de Belakang Padang, principal repaire pirate des 
Riau au sud de Singapour ; les navires sont par conséquent contraints de ralentir leur allure, 
augmentant automatiquement leur vulnérabilité. De nuit, aucun demi-tour n’y est 
envisageable
90. Le trafic est si intense que les tankers les plus chargés ne peuvent pas 
dépasser les dix nœuds (environ 18 km/h)
91, d’autant plus que leurs coques raclent parfois les 
fonds. Pour ne rien arranger, cette route maritime est sujette à la formation de bancs de sable 
et à de violentes précipitations. Certaines zones sont réservées à l’exercice des sous-marins, 
comme à l’extrémité est du détroit de Singapour ; d’autres sont jalonnées de vieilles mines 
datant du dernier conflit mondial ainsi que de câbles sous-marins ou de poteaux plantés par 
les pêcheurs
92. Tous les éléments propices à la guérilla, aux attaques, aux embuscades et 
autres échauffourées recensées habituellement dans les différentes jungles, montagnes ou 
canyons d’Amérique et d’Asie, sont ici réunis (Annexe – carte : détroit de Malacca / Malacca 
Strait and West coast of Sumatra Pilot). Le détroit de Malacca constitue pourtant encore 
l’unique point de passage économiquement rationnel. Du fait de leur situation et de leur 
manque d’infrastructures, les détroits de Lombok et de la Sonde restent des voies secondaires. 
Et si d’aventure d’autres routes venaient à se développer, les zones à surveiller seraient 
multipliées d’autant. 
 
Quand ils n’attaquent pas, les pirates savent se terrer dans les 92 451 km de côtes de l’Asie du 
Sud-est – soit 15,8% du total mondial –, 24% bordant les Philippines et 59% l’Indonésie. En 
plus de ses 54 716 km de côtes, 17 508 îles composent l’archipel indonésien. 11 000 îles sont 
habitées et peuplées de 350 ethnies parlant 583 dialectes ; elles aussi constituent autant de 
refuges et cachettes éparpillées sur une distance, d’ouest en est, comparable à celle entre 
Londres et Bagdad, voire entre les deux rives de l’Atlantique sud
93. 
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Aux côtés des caractéristiques naturelles, le trafic maritime dans les détroits malais et entre 
les petites îles indonésiennes, qu’il s’agisse des sampans, ferries, caboteurs et pêcheurs, 
favorise également la fuite des pirates (Annexe – photo : exemple de sampan utilisé pour les 
abordages). Le port de Tanjung Pinang, sur l’île de Bintan, connaît par exemple une grande 
activité (Annexe – photo de Tanjung Pinang) ; 120 000 habitants y sont recensés ; en réalité, 
300 000 y vivraient
94. Toutes sortes de bateaux s’y côtoient aux abords des quais. Inutile d’y 
rechercher un quelconque agresseur. Rien ne ressemble plus à un bateau de pêche des Riau 
qu’un autre bateau de pêche des Riau, ces îles perdues et dispersées entre Sumatra et 
Singapour. Cette difficulté est cruellement vécue par les forces de l’ordre locales  ; les 
patrouilles doivent quotidiennement faire face à des problèmes d’identification
95. 
 
La proximité de différents Etats facilite elle aussi la fuite des pirates. Même pour un vieux 
ferry, il ne faut qu’une heure trente depuis Tanjung Pinang, à l’ouest de Bintan, pour 
rejoindre Tanah Merah, le nouvel embarcadère situé à l’est de Singapour. En une demi-heure, 
on peut relier la cité-Etat à Sekupang, sur l’île de Batam située de l’autre côté du détroit de 
Singapour en Indonésie. Au nord de Karimun, à seulement une dizaine de minutes de la jetée 
du repaire pirate de Pelambung, les rochers de Iuy Kecil et Iuy Besar (les petit et grand 
requins) marquent le passage de l’Indonésie à la Malaisie (Annexe – photo de Pelambung). 
Dans cette région, les Indonésiens sont très nombreux à avoir travaillé – légalement ou pas – 
sur la péninsule. Beaucoup y ont encore de la famille. Ces réseaux, familiaux ou criminels, 
ignorent totalement les frontières, comme c’est le cas au Sabah oriental, au nord-est de 
Bornéo, en face des Philippines peuplées de « cousins » malais selon les habitants malaisiens. 
Ainsi, lorsque les forces de l’ordre interviennent, quelques minutes suffisent aux pirates 
équipés de hors-bord pour trouver refuge de l’autre côté de la frontière. 
 
A ces considérations locales, au cœur des détroits et archipels, s’ajoutent des données liées à 
la géoéconomie régionale, de l’Inde à la Chine, et pesant sur la pratique de la piraterie. 
Depuis l’indianisation du premier millénaire, puis avec le commerce des épices, l’Asie du 
Sud-est a toujours été le théâtre d’un important trafic maritime entre mondes chinois et 
indien, puis européen. Sa fonction de sas naturel due en partie aux moussons semestrielles, 
dans un sens puis dans l’autre, en a fait une voie commerciale de taille pour les entrepreneurs 
de la région. A la fin du XXe siècle, l’essor économique, plus que les vents ou la seule 
                                                 
94 Edition Tanjung Pinang, n°2, septembre 2005, p. 2 
95 “Straits Piracy Attacks Likely to Break Record this Year”, The Star, 9/10/2000 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  33
fonction d’entrepôt, a influé sur l’augmentation du trafic maritime, donc des proies 
potentielles. En 1964, la part de l’Asie de l’Est dans le PMB (produit mondial brut) était de 
4%. Elle était de 25% en 1992 et devait atteindre, selon des estimations des Nations unies, 
33% en 2010
96. Ce développement économique tout à fait remarquable s’est traduit par une 
triple augmentation largement fondée sur le commerce. La flotte asiatique, avec en tête celle 
du Japon, est passée de 15% à environ 30% de la flotte mondiale au cours de ces vingt-cinq 
dernières années
97. En outre, en 1994, huit des dix installations portuaires les plus actives en 
matière de transit de containers se situaient en Asie orientale. Hong  Kong, Singapour et 
Kaohsing à Taiwan occupaient les trois premières places
98. Notons enfin que la part de l’Asie 
dans les exportations commerciales est passée de 37% en 1985 à 45% en 1993
99. Parce qu’il 
produit des proies plus nombreuses et plus grasses, l’essor économique qu’a connu l’Asie du 
Sud-est a participé, dans les années 1990, au brusque retour de la piraterie. 
 
Par ailleurs, conjugué avec les pêches exagérées et incontrôlées, ce trafic excessif lié à un 
développement des échanges commerciaux a fait fuir les poissons. Les pêcheurs paient à 
présent le prix de cette surexploitation et de cette quasi-saturation des détroits. Il leur faut 
pourtant vivre. C’est le cas par exemple de Pak Abo, sur la petite île de Cempah, dépourvue 
d’électricité et à deux heures en bateau de Tanjung Pinang. Ce vieux Chinois père de neuf 
enfants ne peut pas rivaliser avec les bateaux de pêche venant de Singapour et équipés de 
radars et autres sonars. Il est à présent endetté à hauteur de 21 millions de roupies
100. Lui se 
tourne vers des associations locales pour s’en sortir, mais les autres ? 
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L’essor économique a donc causé une augmentation du trafic maritime, en mettant des proies 
– 600 navires en tous genres, par jour, dans le détroit de Malacca
101 – autant que des âmes 
désœuvrées – les pêcheurs – à disposition des pirates. Dans le sillage de ces productions 
piscicoles à la dérive, toutes les populations sud-est asiatiques ont subi à leur tour le 
contrecoup de la croissance incontrôlée des économies locales, risquant alors d’alimenter 
elles aussi les rangs pirates. Il s’agit en l’occurrence de la crise économique qui succéda à la 
crise écologique et qui secoua la région à partir de 1997. Comme le rappelait le numéro deux 
de la police malaisienne, la pauvreté reste un facteur décisif pour expliquer la piraterie
102. Or, 
le nombre d’Indonésiens sous le seuil de pauvreté est passé de 20 millions en 1996 à 79,4 
millions en 1998, au moment des troubles, soit environ  39% de la population totale ; plus au 
nord, le taux de pauvreté absolue était comparable au Vietnam et au Cambodge
103. 
 
Rappel des faits  : le  2  juillet 1997, la chute du baht thaïlandais annonçait une tourmente 
économique qui allait s’abattre sur l’Asie du Sud-est. Les populations n’allaient pas tarder à 
en subir les conséquences, victimes de l’inflation et des faillites tandis que d’autres 
continuaient de surfer sur la vague du miracle asiatique. En témoignent les chiffres du 
chômage chez les garçons de 15-24 ans : 19,7% (2000) et 22,3% (2001) en Indonésie contre 
seulement 3,8% (2000) et 4,7% (2001) en Malaisie, qui sera moins pourvoyeuse en pirates 
que sa voisine du Sud
104. Ce clivage entre les bénéficiaires de ce miracle et les victimes de la 
crise de 1997 a conduit à des changements de poids. La transition vers une société urbanisée 
et industrialisée a d’autant plus encouragé la criminalité que les écarts de revenus 
augmentaient
105. Ce contexte trouble est illustré par l’image que livraient déjà Weber et 
Roche en 1992 : 
Les capitaines qui sillonnent le détroit aperçoivent les gratte-ciel illuminés [de 
Singapour] à bâbord et les loupiotes des bidonvilles à tribord. Le détroit de 
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Malacca, c’est Monte-Carlo qui jouxte la République de Centrafrique, avec un 
chenal comme maigre frontière
106. 
 
Dans le rôle du Centrafrique : l’archipel indonésien des Riau. Ces îles incarnent la banlieue 
de Singapour en particulier et du monde développé en général. Telle serait la version 
réactualisée et est-asiatique de L’empire et des nouveaux barbares
107. Si une mince étendue 
d’herbe sépare les barres de Carrières-sur-Seine (78) de la tour Total à la Défense (92), une 
aussi étroite étendue d’eau sépare les kampungs pirates en Indonésie de l’UOB Plaza sur Boat 
Quay à Singapour. Et le même ressentiment est perceptible chez les jeunes de ces deux zones 
d’habitations périphériques et enclavées, non loin d’anciens bidonvilles à Nanterre ou Batam. 
Les accords passés entre Jakarta et Singapour, via l’EDB (Economic Development Board – 
Bureau du développement économique créé en 1989), laissaient augurer de larges avantages 
pour les îles de Batam et Bintan. Hélas, il n’en a rien été pour une large part de la population 
venue y chercher des emplois lucratifs et qui finalement s’est entassé de façon anarchique sur 
l’île : 6 000 habitants en 1973, 110 000 en 1991, 196 080 en 1995 ; on en comptait 713 960 
en 2006
108. A ce rythme-là, après le boom économique annoncé, l’île frisait l’explosion 
sociale. Il faut avoir fait l’expérience du désœuvrement, des journées entières à tirer des 
bouffées sur les kretek en essayant de capter la FM de Singapour, à attendre la sieste, puis la 
nuit, puis la sieste, avachis devant les maisonnettes comme ailleurs on squatte les halls 
d’immeubles l’Ipod dans les oreilles, pour comprendre combien la jeunesse est devenue 
vulnérable. D’autres n’en peuvent plus de la misère pour des raisons voisines : ce supposé 
pirate de Pelambung est par exemple venu en 1992 de Kuala Tungkal, au nord-est de Jambi 
(Sumatra-est), pour chercher du travail sur l’île de Karimun (Annexe – carte : archipel des 
Riau et Sumatra-est / Bangka). Il y trouva finalement le chômage, l’amour et une femme qui 
lui donna quatre enfants. Deux sont morts en bas âge à cause du manque d’hygiène et 
d’infrastructures dans son petit village qui ne profite de l’électricité que de 18 à 22 heures
109 . 
Ironie de la topographie : les lumières de la richissime et très proche Singapour suffiraient 
presque à éclairer le kampung. Dès lors, on comprend pourquoi les habitants de Tanjung 
Balai, capitale de Karimun, qualifient ce village de repaire pirate et l’on devine volontiers 
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l’usage des parang, du speed-boats équipés de deux moteurs de 200 chevaux ainsi que des 
passe-montagnes sitôt la nuit venue, ici aux abords du chenal Philippe (ou Philip Channel) : 
exclu de la croissance, nargué par tant de richesses incarnées par les buildings de Singapour 
ou les publicités occidentales diffusées via les paraboles, chacun a cherché à améliorer le 
quotidien, quels que soient les moyens employés.  
 
Le même changement de mentalités a frappé les villages côtiers et ceux situés à l’intérieur des 
terres : que ce soit à cause des transmigrations ou du retour d’urbains dans leurs villages 
d’origine à cause du chômage, les jeunes des kampungs ne sont plus motivés par la riziculture 
ou, en l’occurrence, la pêche dans les eaux troubles de l’archipel. Aussi toutes les formes de 
criminalités se sont-elles développées pour satisfaire les exigences des jeunes populations, 
d’autant plus que la corruption au plus haut niveau ne montrait pas tout le temps le bon 
exemple. 
 
Si certains s’adonnaient au vol à la tire, à l’immigration clandestine (Annexe – photo de 
Pongkar)
110, à la prostitution ou à la contrebande, il paraît logique, dans cet environnement 
criminogène, que des pêcheurs ou marins rompus à la navigation dans les détroits malais 
partent chercher leur salut sur la mer, parfois avec violence. En  1996, vingt-six  membres 
d’équipage étaient tués par des pirates. On en comptera trois fois plus deux ans plus tard. A 
l’échelle des revenus locaux, les rançons couramment exigées étaient à l’époque certes 
motivantes. En 1999, aux Philippines, les chiffres étaient de 20 000 pesos une cargaison de 
poissons volées, 30 000 pesos pour libérer l’équipage et 100 000 pesos pour récupérer le 
chalutier
111. Au large de Java et de Sumatra, en quinze minutes le temps d’un abordage, les 
pirates pouvaient gagner plus de 30 000 dollars et même jusqu’à 80 000 dollars, selon les 
liquidités à bord et les salaires versés
112. L’Asie avait déjà connu des précédents. Au 
X
e siècle, les paysans japonais, minés par les abus d’impôts et de corvées, avaient eu recours 
aux pillages maritimes, comme si la misère « destinait au métier de forban
113 ». Au final, « le 
                                                 
110 GUNAWAN, Apriadi. Malaysia promises to act against human trafficking. The Jakarta Post, 
21/3/2006 
111 ROCHU, Gilbert. Les Pirates high-tech préfèrent les mers chaudes. Marianne,  29/11/1999, p. 44 ; 
le 12 mars 2007, 1 euro = 63,478 pesos philippins (source Banque de France : http://www.banque-
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retour de la piraterie montre bien comment progrès et danger s’articulent dans le nouvel 
espace régional est-asiatique. La croissance économique signifie non seulement une 
valorisation des échanges, mais aussi [...] des différences économiques qui motivent la 
prédation »
114, comme l’explique Jean-Luc Domenach, dix siècles plus tard. 
 
Ces cadres naturels, démographiques, juridiques, économiques et sociologiques composent 
l’écosystème pirate ; c’est dans ce biotope et parmi cette biocénose que vont évoluer bandits 
et mafieux des mers. 
 
A la lecture des éléments ici mobilisés, il apparaît déjà que la zone du détroit de Malacca fera 
l’objet des principales remarques et analyses. La pratique du bahasa (indonésien), à défaut du 
chinois ou du vietnamien, et l’accès aux sources écrites et orales qui en découle, l’expliquent 
en partie. Toutefois, deux autres arguments doivent aussi être soulignés  : d’une part, 
l’Indonésie a toujours occupé la première place parmi les pays touchés par la piraterie, hier 
comme aujourd’hui ; d’autre part, les enjeux économiques et stratégiques sont ici les plus 
prégnants du fait des détroits malais, à la sortie desquels un tiers du commerce mondial et 
65  000 navires par an débouchent sur la mer de Chine méridionale
115. Il n’empêche que 
l’espace à étudier et considérer ne peut se limiter à cette seule zone. Puisqu’il s’agit d’une des 
premières approches du monde pirate qui ne soit pas uniquement juridique ou historique, le 
champ d’analyse doit être plus large ; il sera temps par la suite de zoomer sur tel ou tel 
secteur. C’est pourquoi, pour aborder la question de la piraterie dans la région, il convient de 
s’intéresser autant à l’ancienne Insulinde qu’à la mer de Chine méridionale et au sud des côtes 
chinoises, tant ces ensembles géographiques sont interconnectés. L’Inde et le Japon sont 
également concernés tant leur influence et leurs intérêts sont importants dans la région. La 
première tient effectivement à affirmer sa présence dans la zone, essentiellement depuis ses 
îles de la mer d’Andaman ainsi que par le biais de patrouilles conjointes. Le second contribue 
davantage à la sécurité du détroit de Malacca. La Chine, elle aussi, intervient à travers 
différents forums dont l’ASEAN + 3 qui comprend les membres de l’Association des nations 
d’Asie du Sud-est (la Malaisie, les Philippines, l’Indonésie, Singapour et la Thaïlande dès 
1967, Brunei à partir de 1984, le Vietnam en 1995, la Birmanie et le Laos en 1997, enfin le 
Cambodge en 1999
116) auxquels se joignent la Chine, le Japon et la Corée du Sud. Acteurs 
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décidément incontournables du jeu est-asiatique, la Chine et le Japon sont d’ailleurs associés 
aux forums régionaux thématiques comme l’ARF (ASEAN Regional Forum – Forum régional 
de l’ASEAN), où sont évoqués les questions de sécurité pour la zone. 
 
Cet état de fait conjugué à l’absence de consensus pour définir précisément une «  aire 
culturelle surdéterminante »
117 invitent à la prudence et à s’arrêter sur une aire d’étude ad 
hoc. Si l’ASEAN est un espace trop étroit pour envisager le problème, si l’Asie-Pacifique, 
incarnée par l’APEC (Asia-Pacific Economic Cooperation), est trop large pour servir de cadre 
opérationnel, si la notion de « Méditerranée asiatique » chère à Denys Lombard (1938-1998) 
et Yves Lacoste est encore trop polémique
118, si la façade maritime du Pacifique ouest exclut 
l’Asie du Sud, si l’Extrême-Orient a vieilli depuis la colonisation et son emploi aux XVIIIe et 
XIXe siècles
119, alors il convient d’envisager l’Asie orientale au sens large. Par opposition à 
l’Asie mineure ou occidentale, elle est située à l’est de l’Asie centrale  ; elle intègre par 
conséquent l’Asie du Sud et du Sud-est, sans se limiter à la Chine, au Japon et à la Corée 
comme l’entendaient les Etats-Unis au XIXe siècle. En l’espèce, deux types d’Etats y sont 
touchés par la piraterie et passeront au crible de l’analyse : 
-  D’une part, les pays riverains, victimes directes de ce fléau en mer de Chine 
méridionale, dans leurs ports, les détroits et les archipels est-asiatiques : c’est leur 
statut et leur légitimité qui sont aujourd’hui principalement mis au défi par les pirates. 
Certains se situent sur le principal épicentre de la piraterie pour les années 1990-2005 
(l’Insulinde en général, le détroit de Malacca et la mer des Sulu en particulier), 
d’autres dans la deuxième ou troisième couronnes (pays de l’Indochine 
principalement, avec le cas particulier du Bangladesh)
120 ; 
                                                 
117 Voir Paul Vidal de la Blache dont l’Asie des moussons incluait l’Inde, Conrad Malte Brun et Elisée 
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quelle Asie du Sud-est ? In DOVERT, Stéphane (dir.). Réfléchir l’Asie du Sud-est : essai 
d’épistémologie. Bangkok-Paris : IRASEC-Indes savantes, 2004. p. 160 
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-  D’autre part, les Etats indirectement frappés par la piraterie, qui en paient les 
conséquences et/ou qui l’invoquent pour s’affirmer sur la scène sud-est asiatique, qu’il 
s’agisse de grandes puissances asiatiques (le Japon, la Chine, voire l’Inde) ou non 
(l’Union européenne, les Etats-Unis et leurs alliés d’Océanie). 
 
Ainsi le cadre offert par la géographie tant physique (climatologie, géologie) qu’humaine 
(démographie, économie, sociologie) permet-il d’envisager un environnement piratogène, de 
cerner puis de localiser davantage le crime pirate. Jackson lui-même avait souligné 
l’importance d’aperçus historiques et culturels approfondis en vue d’une compréhension 
optimale des phénomènes et processus géographiques
121. En considérant les espaces littoraux, 
les territoires côtiers, les aménagements (péri-)urbains et leurs connexions comme une 
composante essentielle de la dynamique pirate, en tant que cause ou résultante, ces travaux se 
reconnaissent dans les pré-requis de la géographie sociale
122. 
 
Replacés dans une dynamique historique, ces remarques font écho à l’école des Annales, 
fondée justement sur des études plus sociologiques, inscrite dans le temps long, avec le 
recours à de multiples sources, notamment à d’autres sciences humaines, comme la 
géographie – en l’occurrence sociale – en guise  de sciences auxiliaires
123. Au contraire, 
l’idée de mettre en lumière un schéma récurrent à partir d’une approche seulement 
événementielle de l’histoire maritime régionale s’avère plus délicate  : difficile en effet 
d’identifier des modèles ou cycles historiques parfaitement reproductibles sur de courtes 
séquences, d’un siècle, voire d’un millénaire, à l’autre, à partir des sources traditionnelles. 
Difficile par ailleurs de distinguer ce qui relevait de la guerre navale, de la guerre de course 
même informelle pour le compte de sultans ou roitelets, de la guérilla maritime contre les 
colons européens et de la piraterie strictement vénale  : les différences de motivations 
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(Koxinga, pirate politique basé sur l’actuel Taiwan au XVIIe siècle) et de moyens (Madame 




Impossible cependant d’ignorer les faits et méfaits des prédécesseurs qui ont écumé mer de 
Chine et détroits malais bien avant le XXe siècle. Considérer ces violences maritimes 
entendues au sens large permettra de mettre à jour une combinatoire étrange, suffisante pour 
au moins se poser la question de la piraterie face aux autorités politiques centralisées. 
 
3) L’histoire maritime est-asiatique, théâtre d’hypothétiques modèles récurrents 
 
La plupart des travaux liés à la piraterie maritime ont été de nature historique. Dans le cas de 
l’Asie orientale, les travaux de Nicholas Tarling font référence dans le monde malais tandis 
que plusieurs auteurs se sont consacrés, plus au nord, au cas des Wokous – un « personnel 
cosmopolite » selon Jacques Gernet – ou de Madame Ching qui inspira Borges
125 (Annexe – 
§A.1.-3.). A cette littérature scientifique s’ajoutent les récits de voyageurs qui ont pu faire état 
des dangereuses rencontres vécues lors de leurs pérégrinations car « on peut également avoir 
recours à un mélange de sources littéraires et de textes historiques, élaborant ainsi une 
méthode spécifique »
126. Les comptes rendus de Wallace et Earl ainsi que de Forrest, Blake 
ou Bickmore peuvent par exemple constituer de précieux témoignages
127. 
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Du fait de ces sources recensées (Bibliographie), nul besoin de se livrer ici à une compilation 
factuelle et fastidieuse. L’objectif consiste simplement d’une part à tenter d’éclaircir la 
question du mythe régional du forban des mers : l’histoire peut-elle expliquer la dérive des 
années quatre-vingt-dix vers la piraterie contemporaine ? Existe-t-il un modèle récurrent du 
pirate malais ? Serait-il un exemple à suivre pour les jeunes générations ? D’autre part, quels 
avertissements semblent lancer les pirates qui hier ont déjà su tirer profit du cadre 
géographique, des mangroves et îlots autant que des trafics entre entrepôts malais et 
commerçants indiens ou chinois ? Existe-t-il un modèle récurrent de l’opposition en mer au 
pouvoir politique en place ? 
 
A défaut de déterminisme historique, une vieille connivence entre pirates et Asiates de 
l’est 
 
Le poids de la culture pirate sur l’actuelle pratique criminelle interroge l’analyste. Bien que 
cette culture de la piraterie ait souvent été brandie comme un instrument de dramatisation
128 
et malgré la difficulté à évaluer cette prégnance à cause du mythe pesant sur la piraterie, ce 
facteur demeure incontournable. Selon Eric Ellen, directeur du Bureau maritime international, 
les pirates malais sont le plus souvent originaires de petits villages de pêcheurs, des 
kampungs où la piraterie n’est pas seulement considérée comme une source de revenus mais 
aussi comme une tradition tolérée. Etre pirate a permis, de longue date, aux jeunes de vivre et 
de s’affirmer
129. L’histoire rattachée à l’île de Bornéo, et plus précisément Les Aventures de 
Reuben Davidger en  1869, le long de ses côtes et de l’île de Célèbes, ont contribué au 
développement du mythe pirate, faisant fi du caractère économique de ces attaques tout en 
insistant sur la barbarie des insulaires. Son auteur, James Greenwood, a su entraîner ses 
lecteurs chez les coupeurs de tête, découvrir les danses des Dayaks et les incontournables 
brigands des mers. Grâce à lui et à bien d’autres, la population de Bornéo représente pour les 
                                                                                                                                                        
Batchian October 1858-April 1859; EARL, George Windsor. Voyages and adventures in the Eastern 
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Information regarding Illanon Pirates. Journal Asiatic Society of Bengal, November 1838, VII, p. 978-
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128 BERTRAND, Romain. L’affaire de la prise d’otages de Jolo : un exemple de criminalisation du 
politique en Asie du Sud-est. La Revue internationale et stratégique, automne 2001, n° 43, p. 41-47 
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Européens du XIX
e siècle une sorte d’état de nature. Par manque de rigueur et par goût pour 
la caricature exotique, les Makassar de la partie méridionale des Célèbes sont globalement 
qualifiés d’« effrayants  » alors que leurs activités se limitent pour l’essentiel à un simple 
commerce interinsulaire. De même, les romans de Conrad et leur longue opposition aux 
Hollandais auraient valu aux Bugis, voisins des Makassar, une terrible réputation de pirates 
qu’ils ne méritaient qu’en partie
130. Tous ces écrits ont donc pu, sur le long terme, biaiser 
l’analyse en présentant tous les Malais comme autant de pirates en puissance. 
 
Sur place, différents éléments pourraient pousser à dépasser ce stade de la caricature afin 
d’expliquer cette propension à chercher sur mer les richesses qui font défaut. En témoigne 
l’estime portée à la profession pirate  dans certaines régions où elle apparaît comme une 
activité économique traditionnelle. Sur les côtes chinoises par exemple, le journaliste finno-
américain Aleko Lilius a pu suivre la bande de Laï Chon San au début des années 1920. Il a 
rapporté de son expérience aux alentours de Macao que les rançonnements et détournements 
de navires étaient d’une certaine façon considérés par les populations locales comme 
« un commerce  légitime
131  ». De même, dans les Sulu  et les Moluques, les populations 
musulmanes, dont les rivages ont longtemps été voués au commerce et à la piraterie, ont 
longtemps pâti d’une réputation malveillante. Dans l’archipel des Sulu par exemple, les Sama 
et les « terribles » Tausug de l’île de Jolo ont une longue tradition de criminalité maritime. 
Les ravisseurs du groupe Abu Sayyaf sont d’ailleurs issus de ces groupes qui, quelques siècles 
auparavant, procédaient déjà à des raids contre les villages du proche archipel des Visayas. 
Plus pacifiques que leurs fiers voisins du nord, les Sama se livrent néanmoins à des activités 
de contrebande avec Bornéo. Or, dans leur étude sur ces «  Barbaresques des mers 
orientales », Ghislaine Loyré et Alain Rey insistent sur la nature de la piraterie au sein de ces 
populations, regroupées sous le terme générique de Moro par les Espagnols. La piraterie y 
serait «  l’expression d’un tenace particularisme ethnique
132  ». Contre les Espagnols au 
XVI
e siècle, contre les Américains à la fin du XIX
e siècle et aujourd’hui contre le pouvoir 
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central et catholique, ces pirates ne défendent pas une religion. Ils se battent « contre l’intrus 
[...] pour la défense de ce qui représente leur indépendance, leur liberté de commercer, de se 
procurer butins et esclaves ». Aussi les auteurs évoquent-ils l’idée « d’un mode de vie déjà 
fixé dans ses particularités longtemps avant l’arrivée des Occidentaux 
133 ». La tentation est 
grande de chercher des prolongements contemporains à ces traditions. De fait, les habitants 
des Sulu perpétuent une activité fortement liée à la criminalité maritime. Ils continuent à 
entretenir une étroite relation avec les populations de l’est de Bornéo et du Sabah, composées 
de nombreux Philippins immigrés plus ou moins légalement. Si d’anciens sultanats de Bornéo 
ont su offrir de nouvelles infrastructures à leur population, les conduisant à abandonner leurs 
exactions, les peuples des Sulu poursuivent leurs activités illicites au mépris des frontières et 
des gouvernements. La guérilla et les violences au sud des Philippines n’ont pas contribué au 
changement de ces pratiques. Les otages ont simplement remplacé ponctuellement butins et 
esclaves. Il n’est donc pas étonnant qu’aujourd’hui la piraterie sévisse dans cette zone. Plus 
au sud, les Tolebo ont été surnommés « terreur des Moluques » au XIX
e siècle. Depuis les îles 
de Halmahera et Morotai, ces communautés côtières se sont régulièrement livrées à une 
piraterie féroce, principalement contre les navires européens. Plus à l’ouest, aux abords du 
détroit de Malacca, les Orang laut traversent les âges sur leurs navires en tirant leurs 
richesses de la mer. Dès la fin du premier millénaire de l’ère chrétienne, il est fait état de ces 
nouveaux migrants, installés sur leurs bateaux et vivant de piraterie aux abords des Riau et de 
la péninsule malaise. Au XV
e siècle, ces nomades des mers ont apporté leur soutien et leur 
déjà longue expérience au sultanat de Malacca pour l’aider à contrôler le paiement des 
« taxes » par les navires de passage au cœur du détroit. Près de deux siècles plus tard, on 
retrouve les Orang laut aux côtés du sultan de Johor, contraignant les bateaux de commerce à 
faire halte dans sa ville. 
 
Comment alors considérer cette geste pirate qui alimenta les chroniques malaises – Sejarah 
Melayu – et d’autres récits anciens  ? La perception régionale demeure ambiguë. A la 
différence de L’Olonnois (c. 1630-1671) ou Barbe-Noire (c. 1680-1718), les corsaires 
Duguay-Trouin (1673-1736) et Surcouf (1773-1827) sont constamment portés aux nues et 
statufiés sur les bords de l’Atlantique malgré leur brutalité avérée et leur franche 
indépendance vis-à-vis des pouvoirs en place à l’époque. La situation n’est pas différente 
dans le monde malais. Comme en Bretagne ou Normandie autrefois, les ancêtres marins de 
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l’Insulinde n’en finissent pas de fasciner les jeunes Malais ou Orang laut. Vulgaires pirates à 
nos yeux parce qu’ennemis féroces et ne relevant d’aucune entité politique clairement 
identifiable pour les fils des Lumières, ces terribles navigateurs s’apparentent, pour les 
populations locales, à de glorieux anciens qui couraient les mers en quête des richesses vitales 
pour leur peuple. Ici, on se rappelle, nostalgique, les vieux exploits de Jean Bart (1650-1702). 
Là-bas, on évoque, fièrement, les lointaines expéditions de Raga. Joseph Conrad décrit lui-
même avec une certaine sympathie Karain, un chef pirate bugis, et tous ces « visages basanés, 
farouches et souriants, les visages francs et hardis d’homme nu-pieds, bien armés, aux 
mouvements silencieux » : 
Foule barbare et chamarrée, ils encombraient les ponts étroits de notre goélette où 
se panachaient les teintes des sarongs à carreaux, des turbans rouges, des casaques 
blanches et des broderies. Ils avaient une allure indépendante, des regards décidés, 
de la retenue  ; et il nous semble encore entendre leurs voix douces parler de 
combats, d’expéditions, d’évasions… Nous nous rappelons les visages, les yeux, 
les voix, nous revoyons les reflets de la soie et du métal, l’animation bruissante de 
cette foule en liesse, éclatante et martiale ; et nous croyons sentir le contact de ces 




Au-delà du mythe, comme à Bornéo, faut-il deviner un attachement indéfectible à une 
pratique pluriséculaire derrière les vieilles pratiques commerciales, comme dans les Sulu, et 
la considération pour les vieux pirates, comme vis-à-vis des Bugis  ? Cette question nous 
mène vers le débat plus vaste lié au culturalisme. Or, il n’est pas question ici d’expliquer, 
encore moins de justifier, l’actuelle activité pirate des populations malaises et chinoises par 
un quelconque gêne ou autre penchant naturel. Face au risque de surdétermination des 
comportements, il s’agit simplement de décrire un contexte souvent historique mais aussi 
géographique, voire politique, qui a rendu la piraterie « culturellement concevable
135 », sans 
qu’il soit question de causalité douteuse entre l’histoire et l’activité criminelle en mer
136. 
 
De fait, la piraterie est encore perçue dans certaines zones d’Asie de l’Est « comme une 
profession banale, socialement admise
137 ». Mais plus qu’à cause de la seule histoire, les 
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populations tolèrent souvent les pirates du fait d’incitations économiques et parce que ces 
derniers leur apportent parfois leur protection, plus efficace que celle d’une armée corrompue 
et malveillante. Ce raisonnement explique par exemple la permanence de bandes armées 
semi-professionnalisées, parfois placées sous la protection d’un homme politique local 
influent et pour lequel elles jouent aussi le rôle de milice privée
138. Cette tolérance peut 
également résulter d’une omerta qui découle de la peur. Dans le repaire de Belakang Padang 
par exemple, les villageois redoutent les représailles du parrain local, Bulldog, en cas de 
témoignages trop bavards. Enfin, la paix sociale ne peut être éludée : ce dernier argument 
explique pourquoi les chefs de village préfèrent souvent ne pas dénoncer les actes de piraterie 
commis par leurs protégés afin de maintenir le statu quo, préférable à toutes sortes de 
désordres ou d’émeutes.  
 
Forts de l’expérience du narcotrafic dans le Triangle d’or – entre la Thaïlande, la Birmanie
139 
et le Laos –, certains spécialistes pensent qu’il sera extrêmement délicat d’éradiquer la 
piraterie, tout comme il est difficile d’imposer des cultures de substitution au pavot. Qu’il 
s’agisse des paysans de Birmanie et du Laos ou des pêcheurs de Sumatra, il est impossible de 
négliger le poids du contexte historique et de la tradition, sans pour autant parler seulement de 
déterminisme culturel. 
 
Réseaux pirates versus organisations politiques centralisées 
 
Au-delà d’une connivence régionale très relative entre les populations côtières et les pirates, 
les événements jalonnant l’histoire de la piraterie posent une seconde question : ces forbans 
constituent-ils systématiquement sinon une menace, au moins un défi pour les pouvoirs en 
place ? Pour y répondre aussi succinctement que possible, il conviendra d’une part de se 
concentrer essentiellement sur la seule période contemporaine, au XIXe siècle, lorsque les 
formes les plus modernes d’organisations politiques s’affirment en Europe comme dans les 
Empires coloniaux. Quitte à prolonger cette introduction, il faudra d’autre part s’attarder sur 
les trois principales sous-régions de l’ensemble considéré : l’Insulinde, l’Indochine et le sud 
de la Chine. L’objectif n’est pas de proposer une histoire de la piraterie régionale. Il s’agira 
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simplement de mettre en valeur une tendance lourde liée à la criminalité maritime entre Inde 
et Chine et non sans conséquences pour le statut des autorités politiques concernées. 
 
 
L’Insulinde, tout d’abord, avait déjà été frappée par une violence maritime à l’époque du 
royaume indianisé de Crivîjaya entre les Ve et XIIIe siècle. Tchao Jou-Koua (ou Chau Ju-
kua) écrit dans sa notice sur San-fo-ts’i, le nom chinois de l’ancienne thalassocratie de 
Sumatra : 
Ce pays est maître des détroits par lesquels le trafic étranger doit passer. [...] Si un 
navire marchand passe devant sans y faire escale, les bateaux sortent pour 
l’attaquer d’après une manœuvre prévue  ; les gens sont prêts à mourir (pour 




Avec la chute de l’empire, la violence en mer sera de moins en moins contrôlée. L’amiral 
Zeng He (1371- c. 1434), un musulman du Yunnan, sera amené à nettoyer un nid pirate aux 
abords de Palembang, l’ancienne capitale au sud du détroit, afin de sécuriser les échanges 
commerciaux
141. Finalement, Coedes achève son histoire du vieux royaume sumatranais en 
évoquant Crivîjaya « tombé aux mains des pirates chinois »
142. Dès lors, les parasites pirates 
apparus sur les décombres de la thalassocratie se développent le long des routes maritimes. 
Ensuite, avec l’apparition des sultanats aux XIIIe, XIVe et XVe siècles, la piraterie – ou 
guerre de course locale – se structure. Des communautés entières profitent du trafic maritime, 
vivent de raids et rapines, sont armés par des chefs locaux et contribuent au développement 
des entrepôts commerciaux mis en place dans ce secteur stratégique, au cœur du détroit de 
Malacca, vers Johor et l’archipel des Riau. Le Moniteur des Indes, dans un rapport intitulé 
Notices historiques sur les pirateries commises dans l’archipel indien oriental, détaille ces 
« réseaux » contrôlant et structurant la majeure partie du commerce insulaire et des échanges 
ou relations entre le détroit de Malacca et la mer des Sulu
143. En effet, jusqu’à la colonisation 
européenne, les « réseaux » décrits par l’historien Denys Lombard permettent de construire et 
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d’englober l’espace sud-est asiatique
144. Dans le détroit de Malacca, les pirates s’organisent 
pour dominer les mers et s’assurer de larges profits
145. Parmi eux, les Orang laut sont 
directement au service des sultans malais
146. Les premiers acteurs de cette activité dite 
« commerciale »
147, sont très liés à leurs commanditaires politiques, davantage soucieux 
d’accroître les revenus de leurs sultanats que de lutter contre le christianisme au nom d’un 
islamisme croissant en Insulinde. La piraterie fait partie intégrante de leur mode de 
gouvernement. 
 
Après l’échec des premières tentatives de reprises en main occidentales et le déclin de la 
VOC au XVIIIe siècle, des réseaux pirates ont pu en partie se reconstituer à partir des 
groupuscules de résistance. En 1818, les pirates les mieux organisés et les plus dangereux 
opèrent depuis l’île de Lingga, dans les Riau. Les forces sont évaluées à 1 600 hommes et 
soixante-six navires appelés penjajap (longue barque à deux mâts et trente rames) ou kakap 
(avec un mât et une dizaine d’hommes). Les commanditaires – des Orang Kaja Lingga – 
s’associent aux pirates par l’entremise de l’ayuman, véritable structure de redistribution des 
profits
148. L’artillerie capturée est remise au sultan de Lingga, lequel traite avec les Chinois 
pour receler les parts du butin dont les pirates n’ont aucun usage. Leur circuit les emmène 
vers la fin de la mousson d’ouest, en décembre, aux abords du détroit de la Sonde, entre Java 
et Sumatra, avant d’aller hanter les côtes de Java jusqu’au mois de mai. Ensuite, la mousson 
d’est les ramène vers les Riau via Palembang à Sumatra. Tout au long de leur parcours, ces 
pirates bénéficient de précieuses complicités
149. Singapour devient à cette époque une 
importante plaque tournante pour le trafic d’armes à destination des pirates malais. Là, 
« l’administration de la justice ne semble qu’une superfétation. Quel contraste avec l’ordre 
parfait, avec la discipline que nous venions d’admirer à Java ! » raconte Jurien de la Gravière 
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dans la Revue des Deux-Mondes en 1849
150. Plus au nord, à Penang, la piraterie menace les 
côtes du Perak. Des clans et sociétés secrètes s’établissent dans l’île et s’opposent sur mer. 
D’autres Malais emboîtent le pas à cette piraterie rampante. Le désordre inquiète les 
marchands de Malacca et Singapour. Dès 1832, les Chinois de Singapour avaient organisé 
leur autodéfense, avant que 248 commerçants n’adressent une pétition au Parlement 
britannique en 1873. La Chambre du commerce de Singapour inspirera cent vingt ans plus 
tard le Centre régional de la piraterie basé à Kuala Lumpur sous l’égide de la Chambre 
internationale du commerce. Finalement, la prise de conscience opérée, des navires leur sont 
affectés et, la vapeur aidant, les attaques pirates diminuent. Cette initiative privée reste 
marginale face à la réaction des Etats. Les plus rapides à réagir avec efficacité ont été les 
Britanniques.  
 
Dès 1795 et l’occupation des Pays-Bas par la France, la Compagnie britannique des Indes 
juge bon de faire main basse sur Malacca et les autres possessions hollandaises dans 
l’archipel ; elles sont rendues sitôt Napoléon défait en 1814. Le retour en force des Européens 
dans la zone au lendemain du traité de Vienne s’accompagne d’ambitieuses résolutions. 
Satisfaits de leur intérim malais, les Britanniques cherchent à accroître leur influence. Raffles 
débarque à Singapour en 1819. Plus présent que le bonapartiste Hollandais Daendels à Java 
entre 1808 et 1811, il est partisan d’une implantation forte et respectée de l’Etat dans les 
détroits
151. Ni les pirates, ni les mercenaires comme en 1832 à Singapour, ne doivent le 
défier. Les Anglais ont longtemps cherché à réduire les risques de troubles dans ce qu’ils 
considéraient comme des postes avancés de l’Empire des Indes. En 1824, Hollandais et 
Anglais se partagent le monde malais. Les réformes juridiques, administratives et 
commerciales qui s’en suivent pèsent sur une piraterie qui ne peut plus être tolérée. Le traité 
disposait d’ailleurs dans son article 5 : « leurs Majestés britannique et néerlandaise s’engagent 
de la même manière à concourir efficacement dans la répression de la piraterie de ces mers ». 
La Compagnie des Indes orientales s’efforce de maîtriser la situation, avec un certain succès 
comme en témoigne un accord arraché aux belliqueux Siamois. D’autres pirates doivent 
rentrer dans le rang comme Temenggung Ibrahim, à qui est confié le sultanat de Johor à 
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présent sous contrôle
152. Mais les marchands anglais réclament toujours plus de sécurité 
auprès des autorités en place sur la péninsule malaise, afin de protéger le commerce vers 
Singapour et de mettre fin au désordre. 
 
Des bandes rôdent encore, au large de l’île de Galang, vers Bintan, au sud de Singapour, où 
sont retranchés quelques Orang laut. Mais la nature de la piraterie a changé. Mode de 
résistance contre l’envahisseur occidental, elle devient parfois une occupation saisonnière, de 
juin à février, lorsque la mousson empêche les pirates de collecter les produits de la mer à 
destination du commerce chinois. Les Anglais s’associent aux Hollandais par le biais de 
patrouilles coordonnées effectives uniquement en 1834 et annonciatrices, quelque cent 
cinquante ans en avance, des missions de surveillance progressivement confiées aux marines 
riveraines du détroit. Les Européens sont déterminés à éliminer cette pratique consistant à 
diriger avec force les flux commerciaux vers les entrepôts d’ambitieux princes malais. Les 
sujets de la reine Victoria, à partir de 1837, et de Guillaume Ier, entre 1815 et 1840, jugent la 
persistance de cette piraterie incompatible avec un gouvernement dit «  civilisé  » et 
profondément nuisible au commerce
153. 
 
La tolérance zéro et la présomption de culpabilité font des ravages dans les villages côtiers 
qui bordent le détroit de Malacca. Les récompenses promises en cas de capture d’un pirate ne 
sont pas étrangères à un tel zèle répressif. Au fil des années de chasse et de traque, les 
mesures contre ce fléau emportent avec elles l’industrie maritime indigène. En 1830, 23% du 
commerce régional est confié à des praos. Le chiffre tombe à 8% en 1865
154. Les Orang laut 
s’effacent ; ceux originaires de Galang, d’anciens pirates déjà évoqués, se métamorphosent en 
ouvrier forestier et les Malais se recyclent en colporteurs plus qu’en commerçants. En 
sacrifiant leur mode de vie aux exigences d’un nouvel ordre colonial que formalise le traité de 
Pangkor en 1874
155, les populations des détroits paient le prix d’une mer sûre et propice au 
commerce. Sous l’impulsion du gouverneur Clarke, sur ces nouveaux fondements sécuritaires 
et commerciaux, débarrassé de la piraterie, le Royaume-Uni peut songer à étendre son 
contrôle. Un dernier abordage sur la rivière Langat en 1874 offre à Clarke le prétexte qu’il 
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attendait pour s’imposer au Selangor, sur la péninsule malaise. « La Grande-Bretagne connaît 
maintenant le terrain sur lequel elle va s’établir. […] Là s’arrête la première phase de 
l’occupation. Puis s’ouvre la période vraiment active  » analyse Audigamme, après avoir 
prévenu que la prise en charge de la police dans les mers «  confère nécessairement des 
prérogatives politiques considérables. Les Anglais en tireront tôt ou tard des avantages 
commerciaux »
156. Sans doute est-ce là l’espoir qui anime aujourd’hui les initiatives 
japonaises et indiennes dans leur lutte contre la piraterie contemporaine. 
 
Qu’en a-t-il été du côté des Néerlandais  ? Aussitôt le rideau tombé sur les guerres 
napoléoniennes, de nouvelles et ambitieuses perspectives se dessinent pour eux. S’ouvre l’ère 
coloniale avec intégration territoriale. Les Hollandais sortent de Java pour s’assurer la 
mainmise sur l’ensemble de l’archipel. Afin d’éliminer le commerce parallèle et la menace 
pirate, source de tous les dangers, les Bataves orientent leurs efforts selon cinq axes précis. 
Leur analyse s’avère particulièrement intéressante à la lumière des dispositions envisagées 
aujourd’hui par le BMI et les Etats riverains
157. Le premier souci est celui de l’information. 
Les rapports de Cornets de Groot annoncent ceux quotidiens, hebdomadaires et trimestriels 
du Centre régional de la piraterie à Kuala Lumpur. On y croise de curieuses épopées comme 
celles de Stokbroo et de Bross, tour à tour capturés, échappés, vendus, échangés. A défaut 
d’anciens prisonniers, des informateurs locaux peuvent sans peine s’immiscer dans les 
réseaux des pirates avant de rapporter leurs informations à Batavia. L’un d’eux est rajah Akil, 
un ancien brigand repenti puis élevé au grade de major. D’importantes mesures en matière de 
cartographie complètent et enrichissent la localisation des pirates. Fort de ces renseignements, 
les diplomates peuvent ensuite intervenir. Les Hollandais n’ont jamais obtenu de la part des 
Britanniques le soutien demandé. Il est vrai que les marchands de Singapour ont longtemps 
profité du trafic d’armes et du commerce avec les pirates. Mais surtout les méfaits pirates sur 
l’économie des Indes néerlandaises n’émouvaient semble-t-il guère les concurrents anglais. 
En revanche, les démarches auprès des princes en contact avec les pirates sont plus 
encourageantes, comme en témoigne cet accord conclu avec le sultan de Lingga en 1836. De 
conséquents avantages douaniers que détaille le Moniteur des Indes lui sont accordés, « sous 
la condition qu’aucune piraterie ne se commettrait dans ces parages »
158. En parallèle, des 
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mesures commerciales et militaires sont adoptées. Consciente que les monopoles 
commerciaux constitués par les Hollandais étaient en grande partie responsables du regain de 
la piraterie, Batavia cherche à ranimer le commerce légal afin de sortir les négociants de la 
sphère criminelle. Le monopole dans les Moluques, cause première du désordre et de la 
piraterie dans l’est de l’archipel, est suspendu en 1824. Des amnisties à destination des Orang 
laut sont accordées. Les autorités hollandaises n’hésitent pas à subventionner des entreprises 
locales et piscicoles pour fixer les bandes de pirates, ce qu’envisageait le Premier ministre 
japonais Mori fin 2000. Il s’agit d’autant de mesures à considérer avec attention et davantage 
adaptées à la donne régionale que l’arsenal maritime hollandais. Dans ce contexte de guérilla 
maritime, Batavia décide d’ailleurs de s’équiper des mêmes bâtiments que les pirates malais. 
Avec la chute du sultanat de Palembang à Sumatra en 1825, celui de Banjarmasin au sud de 
Bornéo en 1860, celui de Jambi en 1901 et d’Aceh en 1903, les Hollandais imposent 
définitivement leur système commercial aux dépens des anciens réseaux asiatiques dans 
lesquels opéraient les pirates. « Sécurité des mers, pénétration de terres neuves : desseins 
jumeaux dictés aux nations occidentales par la faim de matières premières, aliments de leurs 
industries et de leurs foules ouvrières »
159. 
 
Plus que la coopération, entre Anglais et Hollandais par exemple, ou la compilation 
d’informations, comme à Batavia, c’est la supériorité technique des Occidentaux qui a raison 
des pirates. Cette indication peut se révéler précieuse pour les gouvernements actuels qui 
disposent de procédés par satellite pour surveiller les navires marchands. A l’époque, c’est la 
vapeur qui renvoie les fils des Orang laut et autres Illanuns au fond de leur repaires. En 1848, 
les chantiers britanniques livrent trois bateaux à vapeur aux autorités des Philippines afin de 
lutter contre les pirates Samal, conscients et abusant de la mobilité de leur praos. C’est à cette 
date qu’est fixé le déclin de la piraterie des Sulu. Côté hollandais, l’assimilation des nouvelles 
techniques est plus poussive : le premier « pyroscaphe », le Wilhelm I s’échoue en 1837 ; 
l’équipage est récupéré in extremis par des pirates. Le vapeur anglais baptisé Diana était 
quant à lui promis à un grand destin mais il défait les pirates Illanuns au large de Trengganu, 
sur la côte est de la péninsule malaise.  
  
Si dans un premier temps, avant la totale maîtrise des Européens sur les mers d’Insulinde, on 
a pu croire avec Raffles à la piraterie comme « partie intégrante de l’approche malaise du 
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monde marin », les pirates ont ensuite particulièrement accompagné le « déclin des premiers 
empires du détroit  »
160 dû à l’arrivée massive des Européens. Les pirates sont rentrés en 
résistance et, à la fin du XIXe siècle, ils ne maîtrisent plus rien. Ils cèdent du terrain aux 
Européens, même si un pirate chinois attaque encore une jonque battant pavillon britannique 
dans les eaux du Selangor en 1871. En 1896, le Perak, le Selangor, le Negeri Sembilan et le 
Pahang deviennent les Etats malais fédérés, avec chacun à leur tête un résident sujet de sa 
majesté la reine Victoria. C’en est fini de l’épopée des princes pirates. Plus au sud, les 
Hollandais conquièrent l’essentiel de leurs Indes néerlandaises entre 1830 et 1910
161. 
Longtemps cantonnés à Batavia sur l’île de Java, se limitant à quelques points d’appui à 
Sumatra (Palembang), Bornéo (Bandjermassin), dans les Célèbes (Makassar) ou dans les 
Moluques, les Bataves décident de mettre en valeur l’ensemble de l’archipel en 1870. Sous 
l’impulsion de de Waal, de nouvelles régions sont exploitées. Il s’ensuit « l’annexion et le 
contrôle de nombreuses régions de l’archipel restées jusqu’alors autonomes, parce que 
considérées comme dépourvues d’intérêt »
162, sauf pour les pirates. Au fil des années, les 
récits de voyageurs ne font plus systématiquement état de raids ou attaques. En 1877, 
Florence Caddy embarque avec le duc de Sutherland sur le bien nommé Sans peur, à bord 
duquel elle se préoccupe davantage des banquets, escales à Singapour, Muar ou Johor et 
soirées à bord que des héritiers de Raga. Le naturaliste Forbes ne croise lui non plus aucun 
forban entre Sumatra et Sulawesi le temps de sa mission sur les traces de Wallace (1878-
1882). Enfin, au début du XXe siècle, un guide de tourisme propose des circuits dans la 




Chaque Etat dans sa zone d’influence ou tous de façon concertée comme en 1820 et 1858, 
s’emploient à rétablir l’ordre dans un but précis : exploiter et contrôler toutes les ressources 
de l’archipel, sans parasites ou concurrents pirates. Le défi est clair : imposer « des modes 
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d’administration et d’exploitation occidentaux sur des populations qui jusque-là n’ont […] 
parfois connu aucun contrôle central. […] L’Etat colonial vient détruire l’autonomie des 
petites communautés locales »
164 fondées souvent sur la contrebande et la piraterie comme à 
Sumatra. Une telle mainmise passait nécessairement par une lutte sans merci contre les 
pirates, dont les pratiques étaient totalement inconciliables avec l’idée européenne du mode 
d’organisation politique. La notion de frontière, pratiquement inconnue pour les migrants 
chinois, les marchands Bugis et surtout les pirates malais, devra notamment s’imposer au 
cœur de l’Asie du Sud-est maritime. En Insulinde, les pirates rentrent dans la clandestinité et 
attendent pour sévir une nouvelle période de désordre et de transition ; celle-ci viendra au 
lendemain de la Guerre froide. Leur présence aura finalement poussé les Etats européens à 
imposer avec d’autant plus de rigueur leur système et mode d’organisation politico-
économique.  
 
Plus au nord, dans le monde indochinois, aux abords de l’actuel Vietnam, des bandes pirates 
ont également contrecarré un projet colonial, en l’occurrence français. Le terrain était propice 
à ce type d’opposition sur les fleuves et mers. « Le paysan de là-bas, le pauvre nha-qué, ne 
songe point que la piraterie est vieille comme l’Annam et la Chine »
165. Quelques faits de 
piraterie jalonnent en effet l’histoire mouvementée du Vietnam, dès le VIIIe siècle
166. Puis en 
1558 par exemple, en plein désordre politique, les Annales du Nord – ou Dai Viet su ky toan 
thu – rapportent que l’empereur Le ordonna à Nguyen Hoang de « monter la garde contre les 
pirates de l’est  »
167. Mais les faits les plus précis remontent au XIXe siècle, quand la 
concurrence occidentale devient plus pesante. Au milieu du siècle, la piraterie est une chose 
connue aux abords du Vietnam. On assiste au Tonkin à l’infiltration de bandes pirates 
provenant du Guangxi. Puis les pirates se structurent en « Pavillons » noirs, jaunes ou blancs. 
Ils établissent leurs bases dans les provinces de Lang-son, Cao-bang, Tuên-quang et Hung-
hoa et se livrent à un brigandage régulier le long des côtes. Pendant une vingtaine d’années à 
la fin du XIXe siècle, entre la conquête du Tonkin et l’établissement définitif de l’ordre 
colonial, ces pirates hantent les côtes et cours d’eau du Vietnam. Lors de sa mission 
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scientifique entre Luang Prabang au Laos et le Tonkin en 1882, le docteur Neis fait état des 
incursions de pirates chinois dès 1870. Il doit même subir leurs assauts
168. 
 
Ce sont dans un premier temps des aventuriers qui se chargent de poser les jalons d’une 
présence française (Annexe – §A.7. : aventuriers contre pirates). Mais ceux-ci ne sont pas les 
bienvenus dans le delta tonkinois. Si le traité de 1874 ouvre le Tonkin au commerce français, 
en échange de fourniture d’armes et d’une aide au maintien de l’ordre contre la piraterie, les 
représentants de la métropole doivent faire face aux incessants harcèlements des Pavillons 
noirs. La France de Jules Ferry décide de réagir. Philippe Franchini explique : « le grand 
dragon chinois n’aime pas qu’on lui égratigne son épiderme. Que l’intrus d’Occident 
s’installe dans le delta du Mékong, passe encore, mais au Tonkin, sur l’une de ses écailles, 
comment pourrait-il l’accepter sans réagir ? C’est donc la guerre »
169. Les Pavillons noirs 
résistent dans le delta du Tonkin. La Chine est de plus en plus engagée. Mais après plusieurs 
accords entre 1883 et 1885, la Chine affirme ne plus chercher à intervenir. « Le territoire que 
[la France] a détaché de la Chine n’en est pas pour autant sous contrôle. Il lui reste à y 
imposer son autorité  »
170. Les bandits chinois, les contrebandiers, les Pavillons noirs et 
d’autres chefs de bandes pirates, tel le fils adoptif de Ba-Phuc
171 – Hoang Hoa Tham, alias 
Dé-Doc Dzuong ou Dê-Tham – composent les rangs des trublions hostiles à l’ordre européen. 
Aussi les forces françaises adoptent-elles la technique des colonnes d’intervention contre les 
repaires des brigands. Des postes militaires en charge de l’administration et de la conquête 
sont disséminés dans la région selon le principe stratégique de la tache d’huile. 
 
Dès les traités de protectorat sur l’Annam et le Tonkin signés à Hué en 1884, Luu Vinh Phuc, 
ex-commandant des Pavillons noirs, se replie sur la moyenne vallée du Fleuve Rouge et y 
poursuit ses forfaits avant de retourner en Chine. D’autres bandes de pirates prennent le relais 
dans le delta du même fleuve. Parmi elles, mentionnons celles de Luong Tam Ky ou de Luu 
Ky composées de Hunanais et de Hakkas. Toutes contrôlent les voies de communication et 
l’ensemble des trafics d’armes, de sel et d’opium. Et le Maréchal Louis-Hubert Lyautey de 
constater amer que le Tonkin « était une marche abandonnée à la piraterie, entre l’Annam en 
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décadence d’une part et la Chine complice d’autre part »
172. A ces bandes avides simplement 
de richesses s’ajoutent d’autres rebelles plus préoccupés par l’avenir politique du Vietnam. A 
partir de 1885, des mandarins dissidents cherchent à rétablir l’autorité du souverain légitime 
Ham-Nghi. Le terme vietnamien giac accentue la confusion entre rebelle, résistant et pirate. 
Le gouvernement général de l’Indochine livre cette analyse : « la piraterie annamite n’est rien 
par elle-même  ; par son entente avec les bandes chinoises, elle constitue un danger 
redoutable. […] Ces bandes s’assurent par la terreur la complicité passive des habitants des 
villages et le silence de la plupart des mandarins »
173. Il semble alors que la piraterie soit 
montée d’un cran. Même après les accords de 1889, les observateurs peinent à classifier les 
pirates. Certains identifient dans les zones non-pacifiées du Tonkin d’une part une piraterie 
chinoise vers les frontières du Kangxi et du Guangzhou, le pays des cent mille montagnes, 
d’autre part une piraterie sino-annamite qui se développe dans la région moyenne, entre les 
reliefs de calcaire et granit du haut Tonkin et les rizières du delta. Le canton de Yen-thé 
relève de cette dernière région : on le dit « terre de malheur. […] Pour les pirates de métier, 
comme pour les malandrins d’occasion, le haut Yen-thé est l’idéal repaire. La jungle y est 
truquée »
174. De son côté, l’auteur de Chasseurs de Pirates  !, Albert de Pouvourville
175, 
préfère distinguer parmi les bandes : la résistance légale, avec Luu Ky, De Keu et Doc Ngu 
dans les rôles principaux, la résistance extra-légale dirigée par Thanh ha Thuat dans le delta et 
les résistances indépendantes dans les régions montagneuses. On s’accorde finalement pour 
opposer les rebelles hostiles à l’occupation française, les pillards vivants aux dépens de la 
population et les grandes bandes organisées dans un souci de pur profit. Cette instabilité due à 
la criminalité maritime et fluviale croissante justifiera l’intervention française.  
 
Face aux assauts et à la résistance des pavillons pirates en Indochine, la France s’investit 
davantage en 1891, après six ans de passivité due à l’inadaptation du dispositif militaire au 
contexte géographique, politique et social. Dans un premier temps, la collaboration des 
mandarins vietnamiens est sollicitée. Puis des blockhaus sont érigés entre le delta et la 
périphérie montagneuse où se réfugient les pirates. Gallieni poursuit sa contre-guérilla. Enfin, 
l’accord délimitant la frontière sino-tonkinoise en 1895 se manifeste sur le terrain par la 
coopération chinoise en matière de lutte contre la piraterie. Les résultats ne se font pas 
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attendre. Précisément un siècle plus tard, après les mêmes doutes et soupçons quant à un 
éventuel appui des autorités chinoises au profit des pirates, Pékin adoptera la même politique 
de collaboration pour chercher à intégrer la scène régionale. Reste en 1897 Dê-Tham, à qui 
l’on offre une concession à Phon-xuong dans l’espoir d’obtenir sa soumission. Comme en 
Colombie vis-à-vis des FARC (Forces armées révolutionnaires de Colombie), la méthode 
tarde à faire ses preuves. Fort de cette base arrière, le pirate poursuit ses coups de force en 
toute impunité  ; il envisage même d’attaquer Hanoi. Mais le complot est découvert  ; 
l’opération échoue ; nombre de lieutenants de Dê-Tham sont arrêtés et quelques-uns exécutés. 
En 1909, le gouverneur général Klobukowski, qui a succédé au gouverneur général Beau un 
an plus tôt, décide d’en finir. La traque est lancée onze mois durant. Le chef pirate, reclus 
dans les forêt du Yen-thé en sort considérablement affaibli et terminera assassiné en février 
1913 par trois énigmatiques chinois. « Le cadavre sans tête est ouvert de la nuque au bas du 
dos. On a enlevé le foie qui va donner à qui le mangera toute la bravoure du vieux pirate. Le 
fiel aussi a disparu. […] La piraterie tonkinoise est morte avec lui » conclut Bouchet, un 
émissaire français
176. La pacification peut céder la place à la colonisation. En luttant contre 
les pirates, les Français ont accompli l’essentiel de leur besogne en vue de fixer les frontières 
avec les voisins, de délimiter le territoire et de se l’approprier. Comme ailleurs à d’autres 
époques, cette lutte a constitué le passage obligé pour affirmer la nouvelle autorité et le 
nouveau mode de fonctionnement en Indochine. 
 
Par leur seule présence, les pirates représentent un obstacle de taille à l’établissement de 
structures politico-administratives modernes. L’exemple chinois en atteste à sa manière, en 
particulier au lendemain de la Première guerre de l’opium (1839-1842). Après les Ming 
face aux vagues wokous entre les Xe et XVIe siècles et après les Qing face à Koxinga (1624-
1662) puis Madame Ching (1785-1844) (Annexe – §A.2.-3.), les nouveaux maîtres des lieux 
européens doivent eux aussi, à leur tour, passer au révélateur d e  l a  p i r a t e r i e  e t  s a i s i r  
l’occasion de cette menace pour s’imposer comme tels. 
 
Au XIXe siècle, les facteurs étaient propices à la piraterie chinoise. Dans son chapitre sur 
l’émigration, la contrebande et la piraterie, toutes intimement liées, Swanson revient sur les 
causes profondes de cette criminalité maritime
177. Le contexte social et économique explique 
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comment les bandes de pirates au XIXe siècle n’ont eu aucune difficulté à recruter leur main 
d’œuvre parmi la pauvre population de pêcheurs. De 1661 à 1841, la population a été 
multipliée par vingt, passant de 19 à 413 millions d’habitants, tandis que la superficie des 
terres cultivables a simplement triplé. Ces terres se trouvent sous la coupe de quelques riches 
propriétaires peu scrupuleux. Les paysans accumulent quant à eux les dettes. Le Fleuve Jaune 
et le Yangzi ne cessent d’inonder les alentours. Rajouté à cela la hausse du trafic maritime, il 
n’en faut pas plus pour jeter ces misérables à la mer, vers divers groupes de pirates installés 
sur les îles entre Shanghai et Xiamen, notamment en 1847-1848. On retrouve ici le cadre 
socio-économique caractéristique de Batam à la fin des années quatre-vingt-dix. Mais à 
défaut du Puja malais, ils s’en remettent à la déesse locale T’ien Hou, capable d’apaiser les 
eaux, pour retrouver la fortune. Ce contexte est suffisant pour alimenter les bandes de pirates, 
comme celles encore actives suite à la Première guerre de l’opium (1839-1842).   
 
L’origine de ce conflit s’explique par l’inquiétude des contrebandiers anglais pour leur 
commerce de sucs de capsules de pavot depuis les Indes vers une Chine de moins en moins 
conciliante. Aussi s’en prennent-ils aux forts de Zhujiang, à la ville de Xiamen et à la vallée 
du bas Yangzi. Jacques Gernet n’hésite pas à comparer ces incursions à celles des pirates 
wokous ainsi qu’à celles des flottes de Koxinga :  « les  attaques  anglaises s’inscrivent 
évidemment dans une perspective historique qui est celle des actes de piraterie commis par 
des populations étrangères et des incursions de nomades désireux de se voir ouvrir les 
marchés aux portes de la Chine »
178 précise l’historien. Les Anglais saisissent la première 
tentative de répression chinoise pour intervenir militairement. Les Chinois ne peuvent 
résister. Par le traité de Nankin en 1842, ils cèdent de larges privilèges commerciaux aux 
Britanniques. 
 
En fin de compte, c’est à leur tour de rentrer dans la clandestinité et de se muer en pirate. En 
corollaire, c’est au tour des Anglais de s’affirmer et de se transformer en gendarme des mers. 
Dans les faits, les Britanniques se voient céder Hong Kong, repaire habituel de pirates. 
Délogés, ceux-ci se retirent dans d’autres cachettes d’où ils peuvent perpétrer leurs méfaits. 
Deux affreux personnages causent des soucis aux autorités britanniques. Il s’agit de Shap-ng-
tsai (ou Shap’n’gtzai) et Chui-apoo (dans la transcription cantonaise), à la tête de soixante-
quatre grandes jonques, 1 224 canons et 3 150 hommes suffisants pour déstabiliser une région 
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et les administrations en place. La piraterie cantonaise explose. Chui-apoo, barbier de 
formation, quitte Hong Kong pour devenir le fidèle lieutenant de Shap-ng-tsai, avant de se 
mettre à son compte. S’agissant précisément de Shap-ng-tsai, «  il exerçait une autorité 
absolue sur ses compagnons et se montrait actif, adroit, impitoyable, tel, en un mot, que doit 
être un chef de pirates pour réussir » raconte Jurien de la Gravière dans son reportage paru 
dans la Revue des Deux-Mondes
179. On y apprend que, fuyant les navires britanniques, il 
pense se diriger vers le Tonkin. Mais la fin est proche ; la réaction s’organise. 
 
L’assassinat du gouverneur de Macao, le capitaine Amaral, en août 1849, a déclenché les 
opérations de répression européennes. Après avoir fait murer la douane chinoise à Macao, la 
rupture semblait inévitable entre cette ville et le vice-roi de Canton. Le gouverneur, dont la 
tête avait été mise à prix, en a fait les frais. Les Chinois cherchaient à se venger des affronts. 
De fait, l’autorité des Occidentaux est de plus en plus ébranlée. Les deux parties sont 
quasiment en état de guerre, surtout depuis l’occupation de plusieurs lieux de passage 
stratégiques par les Portugais. Dans cette atmosphère tendue, les autorités redoutent tant 
l’ennemi extérieur que l’ennemi intérieur. Des bâtiments accostent à Macao : l’Amazon et la 
Medea, anglais, une corvette et un brick américains ainsi que la Bayonnaise française, dont 
proviennent ces témoignages sur « Amaral et les pirates chinois ». Ni les uns, ni les autres 
« n’eussent voulu laisser l’établissement portugais exposé aux assauts de bandes sans aveu 
[sur l’assassinat]  : toute attaque de pirates, tout soulèvement populaire eussent trouvé les 
marins […] prêts à les réprimer  »
180. Les Anglais passent à une phase plus offensive, 
soucieux de maintenir le respect vis-à-vis des forces européennes. Pour ne laisser aucun doute 
de leur capacité à maintenir la situation, les Anglais se lancent dans une campagne autant de 
promotion que de lutte contre la piraterie. 
 
Le gouvernement de Hong Kong avait pu déclarer que les bâtiments anglais n’avaient pas à 
s’inquiéter de ce qui se passait dans les eaux chinoises tant qu’ils étaient respectés. Mais les 
forces de Shap-ng-tsai et la capture d’une jonque anglaise ainsi que d’un brick appellent 
malgré tout une prompte réaction. Le steamer la Medea est aussitôt envoyé, progresse, brûle 
des jonques pirates mais doit stopper devant le gros des forces adverses. Le pirate en profite 
pour prendre le large. Il s’en tire avec seulement quelques pertes. Entre-temps, la bande de 
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Chui-apoo est repérée par des pêcheurs. Seul un brick est disponible pour prendre en chasse 
la flotte pirate. Par deux fois, il doit faire appel au steamer le Canton pour le remorquer et le 
sortir d’un fond de vase. Après ces péripéties, il attaque les jonques chinoises. Les pirates 
préfèrent mettre le feu aux poudres d’un navire pour s’en sortir. Les rescapés trouvent refuge 
à l’intérieur d’un golfe bloqué par le bâtiment européen. On y dénombre vingt-trois jonques. 
L’assaut est donné une fois les renforts arrivés mais Chui-apoo parvient à nouveau à 
s’échapper. Cette expédition suffit néanmoins à redorer le blason anglais dans cette région 
d’Extrême-Orient. « Le gouverneur de Hong Kong […] se flattait d’avoir recouvré par cet 
acte de vigueur le respect que les Chinois n’accordent qu’à la force »
181. La lutte contre la 
piraterie joue à cet égard un rôle crucial. C’est ce pari promotionnel que tente aujourd’hui le 
Japon. Mais au cœur du XIXe siècle, les Anglais poursuivent sur leur élan et avertissent en 
ces termes le vice-roi de Canton : « il est bien évident que vos autorités maritimes n’ont pas le 
pouvoir de détruire ces malfaiteurs. […] Un de leur chef, Chui-a-poo est sans doute 
aujourd’hui réfugié sur votre territoire. Vous n’avez rien fait jusqu’ici pour le saisir. 
J’essaierai donc de le faire arrêter moi-même »
182. En termes à peine moins voilés, on croirait 
entendre les remontrances malaisiennes ou japonaises à l’adresse des Indonésiens dans les 
années quatre-vingt-dix. Durant l’automne 1849, une escadre britannique emmenée par Sir 
John Dalrymple Hay détruit cinquante-huit jonques sur les soixante-quatre de la flotte de 
Shap-ng-tsai, qu’a rejoint Pa-tow, un autre chef de pirates. Le jour de l’anniversaire de 
Trafalgar, se plaît à rappeler Philip Gosse, il conduit « sa petite flotte dans la crique étroite où 
Shap-ng-tsai avait rangé ses navires bien armés »
183. Un bombardement a lieu. Les jonques et 
le bateau amiral sont détruits. Si le chef pirate peut regagner la rive à la nage, il est contraint 
de se rendre. Il obtient en échange un poste de haut fonctionnaire, « bien payé » nous assure-
t-on
184. Son collègue Chui-apoo repousse d’un an sa défaite. Enfui en Chine, le barbier de 
Hong Kong est capturé par des mercenaires qu’attirait la prime versée en échange du pirate. 
Le suicide lui paraît plus honorifique que la prison à vie. Il meurt en 1851. Les fonctionnaires 
chinois jusqu’ici incapables de donner suite aux nombreuses plaintes de la population se 
voient autorisés par l’empereur à coopérer avec les Britanniques entre 1855 et 1866. Des 
jonques patrouillent même aux côtés des bâtiments anglais entre 1856 et 1860
185. Les Anglais 
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affirment avoir capturé ou tué 7 325 pirates en trois ans. Par conséquent, en 1869, la menace 
pirate n’existe plus en mer de Chine au dire des autorités britanniques satisfaites d’avoir 
redoré leur blason, maté la menace pirate et par ce biais assuré leur mainmise sur la zone.  
 
Au terme de ces épisodes marquants de l’histoire de la piraterie est-asiatique, il apparaît 
indéniable que ces criminels des mers, du fait de leur seule présence, ont longtemps 
contrecarré les projets d’organisation administrative occidentaux, aussi bien en Insulinde 
qu’en Indochine ou en Chine du Sud. La lutte contre les systèmes et réseaux pirates a 
constitué dans ces eaux un critère décisif pour signaler la mise en place de schémas politiques 
d’inspiration westphalienne. Au début du XXe siècle, l’Asie orientale est passée sous la 
domination européenne. C’est l’éclipse concomitante des pirates. En 1925, puis en 1958, des 
juristes se montrent disposés à sonner le glas des pirates. Alors que les premiers se demandent 
si le « crime de piraterie » n’est pas devenu « obsolète », les seconds jugent que cette activité 
ne constitue «  plus un problème général  »
186. Pourtant, à la fin du même siècle, les 
parenthèses coloniales et de la Guerre froide, synonyme d’apaisement et de contrôle des mers, 
se referment peu à peu, laissant présager un prochain regain de la piraterie, lorsque l’ordre 
international sera à nouveau incertain et chahuté au début des années quatre-vingt-dix. 
 
En attendant, déjà entre 1946 et 1949, des pirates installent leurs repaires à Sumatra. En 1956, 
une autre base est signalée en Thaïlande. Quant à la Malaisie, ses premières années 
d’indépendance entre 1957 et 1966 sont marquées par des déchirements et désordres internes, 
parmi eux l’insurrection communiste
187. A ses frontières, l’Indonésie tente sans succès de la 
défier, faisant preuve à l’égard de la piraterie d’une tolérance intéressée
188 : Jakarta aurait 
ignoré, voire contrôlé, les raids maritimes lancés depuis ses côtes. En 1978, le magazine Time 
fait état de maraudage le long des voies maritimes en Asie du Sud-est  : sont visés les 
pêcheurs, les petits navires de commerce ainsi que les bateaux de plaisance en route vers Bali, 
à l’aube de son âge d’or
189. La mer des Célèbes représente elle aussi un danger non 
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négligeable pour les marins de la région. L’armement est constitué non pas de simples 
machettes mais d’armes antichars et de lance-grenades M-79 de la marque Caw. Quant au 
butin, il est généralement composé de la cargaison, qu’il s’agisse de poissons ou de biens de 
consommations
190. Mais officiellement, jusqu’en 1989, le détroit de Malacca est considéré 
comme relativement sûr. A croire les spécialistes de l’époque, une moyenne de sept incidents 




Ce sont surtout les attaques contre les boat people vietnamiens fuyant le régime communiste 
qui, à partir de 1978, préfigurent la fin de l’entracte et le grand retour des pirates dans la 
région. Les difficultés économiques rencontrées par les pêcheurs thaïlandais conduisent ces 
derniers à s’adonner sans complexe à cette pratique, d’autant plus que leurs sentiments a 
priori hostiles à l’égard des nouveaux arrivants vietnamiens ne les rendent guère scrupuleux. 
A la fin des années 1980, des gangs organisés et capables de s’en prendre à de plus gros 
navires se constituent
192. Plus généralement les pillages et exactions sont menés à l’encontre 
de réfugiés particulièrement vulnérables sur leurs embarcations de fortune. Les pirates se 
révèlent très opportunistes, souvent légèrement armés à la différence des quelques 
homologues professionnels. Pour cette raison, les très faibles fuyards représentent pour eux 
autant de proies potentielles car faciles. En cela, ils annoncent le banditisme maritime malais. 
Patrice Franceschi rapporte l’exemple d’une embarcation attaquée vingt-et-une fois avant 
d’atteindre le camp de Pulau Bidong, en Malaisie, vers 1979. Difficilement, des initiatives 
associatives voient le jour : le navire hôpital Ile de Lumière, avec entre autres à son bord le 
même Patrice Franceschi ainsi que Bernard Kouchner, croise entre le golfe de Thaïlande et 
les Riau au secours des réfugiés vietnamiens à la fin des années soixante-dix. Beaucoup 
d’errants des mers sont recueillis sur des îles qui abriteront plus tard des pirates. C’est le cas à 
Keramut dans les Anambas ou au sud de Batam, au nord de Lingga
193 (Annexe – cartes : 
détroit de Malacca et mer de Chine méridionale). A partir de 1988, la politique des pays hôtes 
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à l’égard des réfugiés assez heureux pour accoster sur un rivage étranger se fait plus ambiguë. 
Sélectionnés en Thaïlande, triés et internés à Hong Kong où ils sont considérés comme des 
illégaux en puissance, les boat people sont parfois refoulés en haute mer où plus aucune aide 
ne leur est apportée. Il faut dire que sur la scène politique, cette pratique cruelle faisait depuis 
le début le jeu des deux grands rivaux chinois et américains, en nuisant considérablement à 
l’image du Vietnam. Progressivement, la liberté d’action des pirates a néanmoins indigné 
l’opinion publique internationale qui commence à se mobiliser. En 1992, dix ans après les 
premières interventions des ONG et les premières dispositions des Nations unies, une force 
spéciale est mise en place avec à sa disposition huit navires de guerre et quelques avions.  
 
Finalement, c’est le « vide stratégique
194 » frappant l’Asie orientale depuis la fin de la Guerre 
froide qui explique en large partie le sursaut pirate des années quatre-vingt-dix dans toute 
l’Asie orientale et non plus seulement en certains points. La fin de l’opposition Est/Ouest a 
conduit les deux grandes puissances à quitter les scènes régionales ou à prendre du recul
195. 
Alors que leur suprématie permettait de réguler ou encadrer les échanges jusqu’à la Chute du 
mur de Berlin, Américains et Soviétiques cèdent donc la place aux « nouveaux barbares » 
incarnés par les mafias et les bandes armées mentionnées par Jean-Christophe Rufin
196. Selon 
le même procédé, au lendemain de la Seconde guerre mondiale déjà, le retrait des troupes 
coloniales néerlandaises avait entraîné un relâchement important dans le contrôle des eaux 
bordant l’archipel insulindien. Mais, la Guerre du Vietnam avait entraîné un renforcement de 
la présence militaire américaine en mer de Chine. A l’est, le bréjnevisme triomphant profitait 
du succès vietnamien pour s’affirmer à partir de Vladivostok et de la grande base aéronavale 
de Cam Ranh, dans le Sud du Vietnam. En réaction, deux groupes de bâtiments de la marine 
américaine avaient patrouillé et sillonné les eaux sud-est asiatiques, forçant les pirates de la 
région à suspendre ou baisser leurs activités. C’est pourquoi, le départ plus ou moins forcé 
des Soviétiques de leur base vietnamienne puis le repli sur Pearl Harbor (III
e flotte) et 
Yokosuka (IV
e flotte) de l’US Navy deux ans après la Chute du mur de Berlin ont de nouveau 
pu laisser le champ libre aux bandits des mers. Pour ces derniers, le risque de croiser un 
navire américain en patrouille s’est largement amoindri après l’abandon des bases aériennes 
de Clark et navale de Subic Bay aux Philippines. Dans le prolongement de ces retraits, une 
hypothèse sur laquelle il faudra revenir est avancée : au début des années 1990, la Chine est 
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soupçonnée de vouloir occuper le vide stratégique qui a suivi les replis russe et américain en 
soutenant ses fonctionnaires accusés d’avoir ouvert le feu et de s’être emparés de navires hors 
des eaux chinoises. Pékin a cependant nié toute implication officielle
197. 
 
Quoi qu’il en soit, en plus de provoquer une baisse des patrouilles américaines ou soviétiques, 
la fin de la Guerre froide et le départ des principaux protagonistes ont réveillé une 
multiplication de conflits territoriaux longtemps relégués au second plan. Les Etats asiatiques 
se sont très vite penchés sur la question des démarcations maritimes. Un litige porte sur 
l’archipel des Paracels et oppose la Chine, Taiwan, le Vietnam, l’Indonésie, les Philippines et 
Brunei. Citons aussi les discussions autour des Macclesfield (entre la Chine et le Vietnam), de 
l’archipel des Spratly ou Spratleys (Chine, Taiwan, Vietnam, Malaisie, Philippines, Brunei, 
Indonésie), de l’archipel des Natuna(s) (Chine, Indonésie, Vietnam), le Sabah (Malaisie, 
Philippines) et des abords de Sipadan-Ligitan (Indonésie et Malaisie). Les pirates ont fait 
preuve d’opportunisme en opérant dans ces zones où, de fait, aucune autorité étatique ne peut 
réellement s’exercer avec force (Annexe – carte : détroit de Malacca / litiges frontaliers et 
activités illégales). En juillet 1999, un rapport diplomatique concluait à juste titre que la lutte 
contre la piraterie ne pourrait connaître une pleine efficacité qu’une fois résolus les litiges 
portant sur les frontières maritimes. Le règlement de ces questions demeure une condition 
sine qua non en vue d’une coopération sans arrière-pensée dans l’ensemble de l’Asie 
orientale. Or des problèmes persistaient en 2005 vers le champ pétrolifère d’Ambalat, en mer 
de Sulawesi, non loin du Sabah oriental, ainsi qu’en 2006 vers Gosong Niger à la frontière du 
Sarawak et du Kalimantan, entre Malaisie et Indonésie
198. 
 
En parallèle, d’autres circonstances apolitiques se sont révélées de plus en plus favorables à la 
piraterie, toujours au début des années quatre-vingt-dix, comme l’illustre tout d’abord 
l’évolution des techniques et équipements. Le paquetage des pirates, d’une part, s’est 
modernisé. Après s’être inclinés face au bateau à vapeur du XIX
e siècle, les plus habiles des 
malfaiteurs ont à leur tour profité des nouveaux équipements ainsi que du nombre croissant 
d’armes disponibles
199. Quelques gangs, surtout au sud de la Chine, vers Aceh ou les Sulu, 
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peuvent disposer de fusils d’assaut M-16 et AK-47 mais aussi de mitrailleuses de calibre 50, 
de RPG (lance-grenades), voire de petits lance-roquettes. Cette artillerie s’ajoute aux 
embarcations légères puissamment motorisées et filant à 40 nœuds (plus de 70 km/h), idéales 
pour se faufiler dans les eaux peu profondes des grands archipels
200. Les pirates utilisent 
parfois des radars et brouillent volontiers les fréquences d’urgence
201. Ils profiteraient des 
armes de l’Armée rouge en Afghanistan et des surplus cambodgiens. L’arsenal de certains 
inclurait même des missiles Strella sol-air, des mortiers ou des mines sous-marines
202. Aussi 
n’est-il guère surprenant d’apprendre qu’un patrouilleur philippin DF-304 a été coulé par des 
pirates en août 1991. En avril 1992, le directeur adjoint de la police philippine reconnaissait la 
mort de cinq garde-côtes à l’occasion d’un autre affrontement naval avec des brigands
203. Le 
rapport du BMI pour l’année 2000 recensait quant à lui quatre attaques au lance-roquettes. 
Outre l’armement et la fabrication de faux papiers pour les détournements de bateaux, les 
nouvelles technologies en matière de communication et de renseignement ont favorisé une 
piraterie de grande envergure. Un spécialiste français du transport maritime en Asie de l’Est 
faisait remarquer que les containers chargés sur un bateau étant généralement identiques, il 
était difficile pour les pirates d’en connaître le contenu à moins de disposer d’informateurs
204. 
Fax, courriers électroniques et coups de téléphone s’échangent entre les gangs. Ceux-ci 
disposent, «  de données informatiques fournies par des dockers et des agents dûment 
rétribués
205 ». Souvent, la cargaison serait même déjà vendue avant que le bateau ne quitte le 
port
206. Un marin capturé par des pirates en Chine affirme avoir vu « une chambre d’hôtel 
truffée d’appareils de communication maritime »
207 . Dans les années quatre-vingt-dix, des 
navires pouvaient être vendus par anticipation entre 100 000 et 300 000 dollars
208 quelques 
semaines avant d’être abordés au large. Trois cents mille dollars : ce fut le prix de vente du 
Cheung Son, navire capturé fin 1998 par vingt-trois pirates chinois qui ont été condamnés à 
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mort puis exécutés en janvier 2000
209. Notons que des événements à l’échelle régionale ont 
pu faciliter l’équipement des pirates. Le soutien de la Libye et du Sabah malaisien aux 
séparatistes musulmans des Philippines dans les années 1970 (envoi d’uniformes, 
entraînements paramilitaires sur l’île de Pangkor ou en face de Sandakan) a probablement 
contribué à l’instabilité de la région et au développement d’une zone ouverte à tous les excès 
et, parmi eux, à la piraterie. Autre piste de réflexion : examiner ce que sont devenues les 
armes ayant été acheminées, sans doute depuis la Malaisie et Pangkor, vers les rebelles 
autonomistes à Aceh ; ne seraient-elles pas à présent aux mains de certains pirates du nord du 
détroit de Malacca ? 
 
D’autre part, la transformation des bateaux a elle aussi favorisé le développement des 
attaques de pirates. De plus en plus gros, ils ne se prêtent guère à des manœuvres délicates 
dans les voies navigables étroites, comme les zigzags pour dissuader les agresseurs. 
L’équipage doit aussi être plus attentif aux risques d’accident qu’à l’éventualité d’un 
abordage. Or plus de  85% des abordages qui ont réussi durant la deuxième moitié des 
années 1990 étaient fondées sur l’effet de surprise
210. La réduction du personnel embarqué a 
elle aussi contribué au relâchement de la vigilance. Le problème est particulièrement aigu 
pour les pétroliers. En près de vingt ans, l’équipage d’un tanker de 230 mètres de long est 
passé de cinquante marins à une vingtaine
211. A bord du Debussy, l’un des plus gros porte-
conteneurs au monde armé par la CMA-CGM (300 mètres de long, 60 de haut, 40 de large) et 
qui emprunte régulièrement le détroit de Malacca avec à bord entre 6 000 et 7 000 boîtes, 
nous avons compté un petit peu plus d’une quinzaine de membres d’équipage. De plus, la 
réglementation maritime dissuade les marins à bord de tankers de s’équiper en armes à feu à 
cause des risques évidents d’explosion. Enfin, le pont d’un pétrolier en pleine charge 
n’émerge guère qu’à deux mètres au-dessus de l’eau, ce qui facilite l’abordage
212. 
 
Les principales conditions étant réunies, du vide stratégique aux évolutions techniques 
(Annexe – §F.9. : causes et contexte de l’embrasement pirate en Asie du Sud-est dans les années 
quatre-vingt-dix), les pirates peuvent reprendre leurs activités longtemps mises entre 
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parenthèses, Guerre froide oblige
213. Difficile de quantifier ce retour de la piraterie à cause de 
l’absence de centralisation des statistiques à la fin des années quatre-vingt. Edison 
Simandjuntak estime toutefois à trois le nombre d’attaques en Asie du Sud-est en 1989, 
trente-deux en 1990 et cent cinq en 1991, principalement dans les détroits de Bangka et 
Karimata (entre Bornéo et Sumatra), au large de Bintan ainsi qu’au large de Tioman, donc 
non loin de Kuala Tungkal, des Anambas et de l’île de Keramut où, depuis, des repaires ont 
été localisés (cf. infra)
214. 
 
Du début 1990 à la mi-mai 1992, l’archipel des Riau est devenu la zone phare de la piraterie 
mondiale avec au moins deux cents incidents recensés. En 1992, le rapport du BMI précise 
que 47% des attaques perpétrées en Asie du Sud-est ont eu lieu aux abords de l’île de Bintan 
et du chenal Philippe au sud de Singapour. Parmi les causes avancées, on évoque la mise en 
place du triangle de croissance Singapour-Johor-Riau
215, le trafic qui en résulte ainsi que 
l’immigration massive suscitée par ce brusque développement économique. L’évolution 
chaotique sur l’île indonésienne de Batam, symbole de cette industrialisation incontrôlée, 
explique que sa voisine, l’île de Bintan, soit devenue l’équivalent asiatique de l’île de la 
Tortue, qui abrita autrefois les flibustiers. Alors qu’en 1991 82% du total mondial des actes 
de piraterie ont pour théâtre la stricte Asie du Sud-est, la proportion tombe à environ 16% 
deux ans plus tard, en grande partie grâce à la mise en place de patrouilles communes dans la 
région des détroits. De nombreuses arrestations ponctuent ces manœuvres. 
 
Au milieu des années 1990, les deux tiers environ de la piraterie mondiale touchent la seule 
Asie de l’Est, plus au nord. Trois foyers ressortent clairement des statistiques du BMI
216 : la 
mer de Chine du Sud (quarante-deux attaques entre 1993 et 1996), les abords de Hong Kong 
et de Macao (quarante-sept  attaques entre  1993 et  1996) et le triangle Hong  Kong-Luzon-
Hainan (cinquante attaques entre 1993 et 1996). Certains auteurs y voient la main de la Chine. 
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Peut-être soucieuse d’entretenir une certaine insécurité dans la région, elle chercherait par ce 
biais à dissuader les navires étrangers d’approcher des zones politiquement contestées qu’elle 
revendique. Pékin adopterait ainsi la même stratégie d’intervention indirecte et conciliante 
que la reine Elizabeth avec les flibustiers des Antilles quatre siècles plus tôt, quand ceux-ci 
s’attaquaient surtout aux galions espagnols
217. Vers 1996-1999, cependant, la Chine renonce à 
soutenir tacitement les bandits avant de s’engager elle-même dans la répression de leurs 
activités. Il en découle une baisse sensible des actes de piraterie en Asie orientale, alors qu’ils 
augmentent à nouveau dans le monde malais (Indonésie, Philippines, Malaisie, Singapour, 
Brunei). 
 
Depuis  1997, la menace se fait plus diffuse. Les pirates s’ancrent davantage dans leurs 
sociétés d’origine, surtout en Insulinde. Ils y adoptent une pratique ancestrale mais longtemps 
somnolente. Aux Philippines, dans les années 1995-1996, on note une recrudescence subite 
de la piraterie vers Manille, sur la rivière Pasig ainsi qu’en mer de Sulu
218. En 1997, le golfe 
Moro s’enflamme de nouveau suite à la désactivation du district naval VII et de la force 
antipirate Neptune. Parmi les pirates philippins, on trouve nombre de rebelles à la recherche 
d’une source de revenus complémentaire. D’autres sont de véritables bandits qu’on appelle à 
Davao ambak pare (littéralement « saute, mon pote ») : c’est en effet ce qu’ils recommandent 
aux occupants des navires attaqués. Vers Manille, des groupes criminels utilisent même des 
uniformes officiels. Alors que le BMI ne relève aucune attaque dans l’archipel philippin 
en  1991, il en recense près de  quatre-vingt entre  1995 et  1997. En l’occurrence, le 
renforcement des patrouilles navales se révèle efficace puisque seulement six incidents ont 
lieu en 1999 et neuf en 2000. Au cours de la seconde moitié des années 1990, l’Etat malais du 
Sabah, sur l’île de Bornéo, constitue lui aussi l’un des pôles majeurs de la piraterie dans la 
région
219. Le contexte géographique y joue un rôle très important. La côte orientale du Sabah 
est longue de 1  400  kilomètres et compte plus de 500  îles à proximité. Avec un moteur 
puissant, on peut atteindre les eaux internationales en une vingtaine de minutes seulement. 
Semporna, Sandakan ou Lahad Datu, les principales villes de l’Etat, n’en sont elles-mêmes 
éloignées que de deux à quatre heures (Annexe – carte : Sabah oriental). L’environnement 
socio-économique, voire politique, a lui aussi été déterminant. Dans l’atmosphère de 
conquête de l’est – ou de Far East – qui caractérise ces zones de non-droit, le mont Kinabalu 
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remplace avantageusement les Rocheuses. Les bus (parfois attaqués) jouent le rôle des 
diligences. Sur le plan pénal, la police et la marine éclipsent les shérifs et la cavalerie. Enfin, 
les Indiens sioux, hurons ou cherokee cèdent ici leur place aux pirates tausug, sama ou moro 
qui rayonnent à partir de leurs villages côtiers. Ainsi, malgré une baisse des attaques 
consécutives aux mesures gouvernementales de la fin de la décennie quatre-vingt-dix, 
l’Association des bateliers de Sandakan (Asosiasi Tongkang Sandakan) s’inquiète pour 
l’avenir économique de la région. Elle craint que les pêcheurs du Sabah ne redoutent de 
prendre la mer, ce qui risque de pousser les armateurs à recourir à une main d’œuvre en 
provenance de l’île indonésienne de Sulawesi
220. A la fin du XX
e siècle, les eaux qui 
s’étendent entre Kota Kinabalu et Sandakan au Sabah (Annexe – carte : Sabah oriental et 
occidental), le port de Bintulu au Sarawak ainsi que les abords de l’île de Penang et le Port 
Dickson sur la côte ouest de la péninsule, sont les plus dangereuses de Malaisie
221. En 2000, 
il faut y ajouter les secteurs plus méridionaux de Tanjung Tohor – au voisinage de Batu Pahat 
– et de Pulau Pisang, un haut lieu de l’immigration clandestine non loin de Johor Baru et 
Pulau Undan vers Malacca
222 (Annexe – carte  : sud du détroit de Malacca). Vers cette 
dernière île, il est question d’un gang de vingt pirates opérant à partir de trois vedettes. Ils 
auraient par exemple attaqué de nombreux navires marchands pendant la première quinzaine 
de novembre
223. Autre fait significatif  : un matin d’octobre  2000, à  4h30, au large de la 
province du Selangor, un navire des douanes est cerné par une quinzaine de sampans et autres 
barques de pêche. Les quatre officiers venaient d’intercepter sur trois bateaux des cargaisons 
de contrebande  : 10  000  caisses de brandy et de whisky et 38  000  cartons de kretek, ces 
fameuses cigarettes au clou de girofle si prisées en Indonésie. Or, les douaniers n’avaient pas 




Quelle que soit l’ampleur du problème aux Philippines ou en Malaisie – péninsulaire ou 
orientale –, l’Indonésie demeure le principal pôle de la piraterie régionale et, bien souvent, 
sert de base arrière pour les expéditions dans le détroit de Malacca. Entre 1995 et 1999, le 
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grand archipel est le théâtre de près du tiers des incidents recensés à travers le monde
225. Un 
an plus tard, le total de cent dix-neuf  attaques reste impressionnant même si – c’est à 
souligner – cette statistique est en baisse relative par rapport au chiffre global des 
agressions  (469). Comme le montrent les minutes des discussions, l’Indonésie est restée 
passive lors de la réunion de Bombay en octobre 2000. Elle a longtemps donné l’impression 
de s’accommoder de cette piraterie rampante, sans doute parce qu’à cette époque les priorités 
se situent ailleurs pour le chef d’Etat Abdurrahman Wahid, notamment à Aceh. Le nord de 
Sumatra a d’ailleurs longtemps été considéré comme un camp de base pour les pirates 
soucieux de financer leurs affaires et/ou le combat sécessionniste.  
 
L’Inde ne peut totalement échapper à notre champ d’observation. D’une part, parce qu’elle 
utilise ces incidents pour justifier ses initiatives en Asie du Sud-est. D’autre part, parce qu’il 
arrive que des navires capturés dans les détroits malais soient retrouvés au large du sub-
continent. On raconte que l’Alondra Rainbow, détourné vers Sumatra puis retrouvé au large 
de Goa en 1999, aurait servi au trafic d’armes pour les Tigres tamouls du LTTE (Liberation 
Tigers of Tamil Eelam ou Tigres libérateurs de l’Eelam tamoul) via le Cambodge et la 
Thaïlande. L’impressionnante émergence de la piraterie aux alentours du sous-continent 
indien n’est donc pas sans relations avec ce qui se déroule plus à l’est. Le Bangladesh, où le 
problème n’existait pas en  1993, subit  cinquante-cinq  attaques en  2000
226. Au cours de la 
même période, l’Inde a comptabilisé trente-cinq incidents en 2000, soit vingt-et-un de plus 
qu’en  1999. Selon le Bureau maritime international, ces attaques touchent surtout les 
installations portuaires. En 2001, vingt-deux des vingt-cinq actes de piraterie relevés au 
Bangladesh et vingt-deux des vingt-sept agressions dont l’Inde aurait souffert ont lieu de nuit 
contre des navires à quai
227. Mais après des chiffres très élevés en 2003 – record pour le 
Bangladesh avec cinquante-huit attaques et deuxième pire année pour l’Inde avec vingt-sept 
cas – les chiffres baissent en 2004, sans doute suite à l’adoption des mesures dictées par 
l’OMI pour la sûreté et la sécurité des navires autant que des infrastructures portuaires. Le 
Bangladesh sera à nouveau durement frappé en 2005 et 2006 avec vingt-et-une puis quarante-
sept attaques, dont quarante-six dans le seul port de Chittagong. 
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Au tournant du millénaire, suite aux efforts malaisiens et philippins, c’est surtout le détroit de 
Malacca, bordé par l’île indonésienne de Sumatra, qui reste le point noir de la piraterie en 
Asie orientale. Le trafic y est de plus en plus intense avec une augmentation de 45% entre 
1999 et 2004
228. Tous les regards convergent et se braquent sur lui, à raison puis à tort. Plus 
précisément, le détroit de Malacca fait à nouveau parler de lui à partir du mois de mai 2000. 
Soixante-quinze incidents sont rapportés à la fin de l’année, alors que le BMI n’a relevé que 
deux incidents pour toute l’année précédente. Cette évolution provoque naturellement 
l’inquiétude de Noel Choong, directeur du Centre régional de la piraterie (basé à dix-neuf 
Lumpur), qui craint de possibles conséquences sur le volume du commerce dans la zone
229. 
Les patrouilles navales mises en place en 1992 avaient eu pour effet de diviser par dix les 
actes de piraterie dans le détroit. Ces mesures s’étaient néanmoins avérées insuffisantes pour 
éviter durablement la résurgence d’un phénomène que beaucoup imputent à l’instabilité 
politique et sociale de l’Indonésie. L’île de Bengkalis, vers Dumai et Pekanbaru, suscite 
d’ailleurs au moins autant l’attention des autorités que certains points de la côte occidentale 
de la péninsule malaise. Aux yeux du BMI, le secteur le plus critique se situe en 2001 dans 
les vingt-cinq milles nautiques autour du point situé à 2° de latitude nord et 102° de longitude 
est, au large de l’île de Rupat (Sumatra), entre Dumai en Indonésie et Malacca en Malaisie. 
Alors que le détroit de Malacca voit le nombre d’attaques considérablement baisser après 
2000 (dix-sept et seize attaques en 2001 et 2002 contre soixante-quinze en 2000), les attaques 
augmentent en 2003 et 2004 (vingt-huit et trente-huit attaques). Mais c’est plus précisément 
le détroit de Singapour qui connaît la plus forte hausse avec la mer de Chine méridionale : ces 
deux zones passent chacune de deux à huit attaques par an entre 2003 et 2004. L’île de Bintan 
est montrée du doigt, surtout ses côtes orientales le long de la mer de Chine méridionale, non 
loin des Natunas. En 2003, un premier district de l’archipel, celui des Anambas – dont fait 
parti le repaire de Keramut – suscite l’attention du BMI à cause des attaques à répétition : par 
exemple six en dix jours début mai. L’île de Midai, plus au nord, fait également l’objet 
d’alertes spéciales en août 2004. Par intermittence, certains autres détroits débouchant vers 
Singapour connaissent des sursauts pirates. Ainsi en est-il du détroit de Gaspar, ou Gelasa, au 
large de l’île de Bangka, par où transitent les navires venant de la Sonde, au sud de Sumatra, 
ou de Jakarta et d’Australie (Annexe – carte : Sumatra-est / Bangka). Au printemps 2003, il y 
a jusqu’à deux attaques par jour dans ce secteur une semaine durant, avec une reprise début 
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octobre 2004. Selon le BMI, un seul gang opère dans ce détroit ; les attaques reprennent vers 
2006, dans un petit périmètre à l’ouest de la discrète île de Belitung
230.  
 
Le terrible tsunami qui frappe le nord de Sumatra le 26 décembre 2004 a des effets indirects 
sur la piraterie. On relève certes une baisse sensible des attaques dans le détroit de Malacca. 
Pourtant, vers Dumai, Rupat et les Riau, le tsunami n’a causé aucun dégât. En réalité, d’une 
part certaines embarcations de pirates, plus au nord du détroit, ont été endommagées. De plus, 
il est probable que les forbans soient allés piller à terre, sur les décombres, plus accessibles 
que les navires aux aguets dans le détroit de Malacca. Enfin, les déploiements humanitaires 
avec le soutien des armées occidentales ont rendu les voies navigables moins sûres pour les 
pirates. Après deux mois d’arrêt, ils reprennent néanmoins leurs activités
231. Des attaques 
sont rapportées mais uniquement durant le premier semestre. Bientôt sonne l’heure du reflux 
pirate. 2004 et 2005 annoncent la fin d’un temps fort pour les pirates comme en témoignent 
d’une part la baisse générale du nombre d’attaques dans toutes les zones d’Asie orientale – 
excepté le Vietnam et quelques régions de la Chine – d’autre part les efforts croissants de 
coopération entre les Etats est-asiatiques
232. A cause des mesures prises par les navires de 
gros tonnages suite à la lutte antiterroriste, les pirates préfèrent s’attaquer aux remorqueurs et 
aux barges. Ils évoluent également en s’adonnant davantage à la prise d’otages qui bénéficie 
d’un meilleur ratio risques/bénéfices. La différence entre 2004 et 2005 tient enfin en la chute 
brutale du nombre de morts. Une page serait en train de se tourner, au moins en Asie du Sud-
est aujourd’hui après la mer de Chine à la fin des années quatre-vingt-dix. Le rapport du BMI 
pour le premier semestre 2006 semblait le confirmer. Les principales zones étaient beaucoup 
moins frappées par la piraterie en 2006 qu’en 2003 ou 2004, que ce soit dans l’absolu ou par 
rapport au total mondial (Tableau 3). 
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Tableau 3 : nombre d’attaques annuellement recensées (source BMI
233) 
  2003  2004 2005 2006 
Détroit de Malacca  28  38 12 11 
Indonésie  121 94 79 50 
Philippines  12 4 0 6 
Mer de Chine du Sud  2  8 6 1 
Total mondial  445  329 276 239 
 
Fin 2006, l’Indonésie ne sera touchée que par cinquante attaques, contre soixante-dix-neuf 
l’année précédente et cent vingt-et-une en 2003. Fort de cette évolution – la montée en 
puissance puis ce tassement ainsi que le déplacement du fléau de la piraterie – les limites 
chronologiques s’imposent d’elles-mêmes. L’influence décisive de la fin de la Guerre froide 
et la création du Bureau maritime international au début des années quatre-vingt-dix 
marquent indéniablement le point de départ de la problématique liée à la piraterie en Asie 
orientale. Sans doute existait-il des attaques avant mais, à partir du début des années quatre-
vingt-dix, diplomates et hauts fonctionnaires s’accaparent le sujet et en font une priorité. Le 
regain d’attention pour la piraterie illustre l’intérêt croissant pour les nouvelles craintes 
caractéristiques de l’après-Guerre froide. Il fragilise aussi davantage les Etats victimes dont 
les difficultés apparaissent au grand jour. Le tournant des années 2005-2006 et le 
déplacement de l’épicentre de la piraterie vers l’Afrique marquent la fin de ce sursaut qu’il est 
alors possible d’analyser sur toute sa durée. En 2005, le nombre d’attaques baissait en effet en 
Asie orientale et des coopérations de plus en plus approfondies se multipliaient entre les Etats 
riverains et usagers des zones à risque.  
 
Si l’histoire immédiate invite à circonscrire l’analyse entre ces deux bornes temporelles, 
l’histoire contemporaine rapidement brossée pose quant à elle une question au cœur des 
préoccupations des dirigeants actuels. Cette question, qui sous-tendait indirectement les 
travaux de Cornets de Groot il y a cent soixante ans
234, vaut aujourd’hui particulièrement 
pour les autorités en place dans l’aire géographique englobant l’Asie du Sud-est, tout en 
touchant et concernant les gouvernements d’Asie du Nord-est ainsi que du Sud.  
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E - Que dit la piraterie maritime sur le poids de l’Etat en Asie orientale ? 
 
Dans son rapport publié par le Moniteur des Indes entre 1886 et 1888, de Groot décortiquait 
la menace pirate dans le « monde malais ». Selon D. Lombard, il s’agissait d’un des derniers 
signes des « réseaux asiatiques », en opposition au système politique occidental westphalien 
fondé sur l’Etat. A la fin du XIXe siècle, après les Guerres napoléoniennes, la question était 
de savoir si les puissances occidentales allaient être capables d’imposer leur système 
politique, fondé sur l’Etat, par opposition aux traditionnels réseaux asiatiques, fondés sur la 
piraterie et les raids maritimes. Au final, elles le furent mais au prix d’approches diverses et 
complémentaires. A la fin du XXe siècle, après la Guerre froide, les Etats sud-est asiatiques 
vont-ils être capables d’imposer leur propre gouvernance, par opposition à l’émergence de 
nouveaux réseaux ou systèmes économiques fondés sur la piraterie et le banditisme 
maritime ? Après les colonisateurs, c’est au tour des Etats souverains, qui ont pris le relais, 
d’imposer leur autorité en répondant avec fermeté aux pirates. Or, dans l’Asie orientale de 
l’après-Guerre froide – et plus spécialement en Asie du Sud-est – «  l’aventure étatique  » 
pourrait échouer à cause du défi posé par les pirates. En prolongeant la métaphore développée 
à propos du genre humain par feu le professeur Théodore Monod (1902-2000), une 
inquiétude voit en effet le jour  : les pirates ne pourraient-ils pas imposer leurs propres 
« relations internationales illicites »
235 au détriment de celles plus classiques fondées sur la 
souveraineté, de la même manière que les céphalopodes pourraient, aux yeux du scientifique, 
prolonger l’histoire de l’évolution biologique en remplaçant les hommes qui eux-mêmes 
remplacèrent les dinosaures. L’Etat est-asiatique pourrait-il donc ne pas occuper le sommet de 
toute l’évolution politique régionale à cause de la menace des pirates qui pèse à ses frontières 
et contre son autorité ? Comment considérer ces parasites socio-politiques venus des mers et 
des tréfonds de l’histoire ? Menacent-ils l’intégrité des Etats ? Révèlent-ils ses faiblesses ou 
lui donnent-ils l’occasion de développer ses anticorps régaliens ? Les pirates apparus à la fin 
du XXe siècle en Asie orientale s’inscrivent-ils dans la lignée  des traditionnels pendekar 
malais et autres pratiquants du silat qui pouvaient se trouver des points communs avec 
certains de la grande famille des rebelles marginaux (défense des opprimés, réunions en 
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groupuscules, code d’honneur)
236  ? Ou bien ne sont-ils que des voyous qu’une réaction 
organisée des Etats suffirait à réprimer ? 
 
1) Des critères divers  pour évaluer le statut de l’Etat en Asie orientale 
 
Pour répondre à ces questions, difficile de s’entendre sur une définition commune de l’Etat, 
point de départ obligé de l’analyse. Ses caractéristiques demeurent floues et sujettes à 
controverses pour les théoriciens et différents chapelains des relations internationales. Les 
travaux de Janice Thomson, qui étudia les pirates et autres mercenaires des Temps modernes, 
peuvent se révéler particulièrement précieux
237. En l’espèce, pour juger la consistance des 
Etats est-asiatiques face au défi posé par les réseaux pirates, fions-nous aux trois éléments 
constitutifs de l’Etat tels qu’ils sont définis par les juristes. Garder ces trois critères à l’esprit 
au fil de la recherche pourra sans doute permettre de nuancer et vérifier la mainmise des Etats 
sud-est asiatiques sur les régions victimes de piraterie. Il s’agit : 
-  des frontières (bafouées par les pirates, trafiquants et travailleurs dans les Sulu autant 
que dans les Riau ; des liens délictuels, d’affaires licites ou non ainsi que familiaux y 
connectent des populations partagées par des frontières à leurs yeux totalement 
artificielles) ; 
-  de la population (qui parfois se sent plus proche de ses voisins du pays limitrophe, 
comme c’est le cas pour les insulaires des Natunas, face à la Malaisie, dont la monnaie 
était utilisée il y a peu. La question des clandestins, potentiels pirates, par exemple 
philippins ou indonésiens au Sabah, pose également problème ; cette situation prévaut 
sur l’île de Gaya, surnommée le « paradis pirate » en face de Kota Kinabalu, où plus 
de six mille âmes, dont certaines illégales ou sans-papiers, s’entassent salement sur 
1 465 ha)
238 ; 
-  du gouvernement (souvent inexistant ou mal représenté – que ce soit par les 
gouverneurs corrompus ou les armées sous-équipées – sur les îles d’où partent les 
pirates, comme à Belakang Padang ou Keramut). 
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Reste la souveraineté. Celle-ci passe par l’indépendance des Etats de la région – sans autorité 
supérieure aux leurs à l’intérieur de leurs territoires –, la reconnaissance internationale et la 
soumission au droit international. Or, les gouvernements régionaux fonderont leur réaction 
sur leur souci de non-ingérence et le rappel de l’égalité souveraine entre Etats. Face aux 
menaces de piraterie ou de courts-circuits militaires par des sociétés privés ou des Etats tiers, 
ils pourront faire valoir leur droit absolu consistant à exercer leur autorité législative, 
judiciaire et exécutive sur les régions touchées par la piraterie. Dans cette lignée, des 
initiatives pourront être identifiées et répertoriées. Ces batteries de mesures prises par les 
Etats constitueront autant d’indicateurs précieux  : acquisitions d’équipements spécifiques, 
mises en place de patrouilles, de forums, de séminaires, de rencontres et de conférences pour 
des échanges de personnels, d’informations ou de techniques, ratifications de conventions, 
etc.  
 
Au final, le critère décisif pour juger de la reprise en main de l’Etat ou non sera fourni par les 
statistiques du Bureau maritime international. Ces chiffres seront recoupés par ceux de 
l’Organisation maritime internationale ainsi que par les analyses de la Lloyd’s, fameux 
assureur maritime qui qualifia parfois certaines eaux d’Asie orientale comme zones de risques 
de guerre. Les enquêtes sur le terrain permettront ou non de valider l’idée d’un âge d’or pirate 
passé et vieilli sur les différentes îles bordant la mer de Chine méridionale.  
 




Au regard de ces premiers critères et tendances, déjà des hypothèses peuvent être formulées. 
Au gré des attaques plus ou moins d’envergure, le pirate semble remettre en cause la 
sociabilité interne des Etats surtout sud-est asiatiques ainsi que tous les fondements du 
système consacré au lendemain de la guerre de Trente ans (1618-1648). A priori contourné et 
dépassé sur plusieurs fronts, aussi bien criminels que répressifs, l’Etat est défié, malmené, 
chahuté. Mais il se pourrait que les gouvernements profitent finalement de cette situation et 
de la présence des pirates – à la manière des combattants d’arts martiaux qui utilisent la force 
de l’adversaire – pour réactualiser leur statut et réaffirmer leur légitimité. Dans ce contexte, 
l’Etat sud-est asiatique confronté à la piraterie aurait recours à deux procédés classiques : 
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d’une part l’identification d’un ennemi commun pour renforcer le pacte hobbesien, d’autre 
part le détour par l’extérieur et la régionalisation, sans qu’il soit pour autant question de 
développer la sociabilité régionale. Au final, une sorte de « pacte maritime » verrait peu à peu 
le jour, au gré des rencontres régionales ou des réunions nationales, afin de permettre à 
« l’aventure étatique » de perdurer sous les hautes longitudes de l’Orient. 
 
3) Etapes de la démonstration 
 
Afin de cerner les risques pour l’Etat liés à la piraterie, il conviendra de voir comment les 
gouvernements est-asiatiques ont été contournés et dépassés (Partie 1), aussi bien par les 
bandits côtiers que par les pirates professionnels et transnationaux, voire les terroristes 
(Chapitres 1 à 3).  Par la suite, la situation a été aggravée (Partie 2) à cause de la passivité des 
Etats face à ce fléau (Chapitre 4), ce qui a conduit à l’émergence d’acteurs alternatifs dans la 
lutte contre la piraterie (Chapitre 5). Cependant, la situation ne pourra pas durer. Sous la 
pression étrangère et plus rarement sous la contrainte interne, pour des enjeux domestiques ou 
au cœur des problématiques est-asiatiques, les gouvernements se voient obligés de réagir, de 
se défendre, de lutter, de réprimer. Ainsi, passée ce laisser-aller initial, le pirate apparaît de 
plus en plus comme l’ennemi à combattre. La crédibilité des Etats en tant qu’acteurs 
internationaux souverains est en jeu. De fait, l’Etat sud-est asiatique – avec ses homologues 
du Nord-est – saura répondre au défi pirate (Partie 3), seul (Chapitre 6) ou par le biais de 
structures et d’accords multilatéraux plus ou moins formalisés (Chapitre 7). 
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Partie 1. 
L’Etat est-asiatique défié après la Guerre froide 



















Hari-hari jalan ke teluk 
Tempat orang membakar arang. 
Lubuk dalam jangan diseluk 
Takut dipatuk ular belerang. 
 
A la baie tu vas chaque jour 
Où l’on fait le charbon de bois. 
Ce trou profond, la main n’y fourre 
Ou le serpent te mord les doigts. 
(Pantoum malais) 
240 
                                                 
240 Cité par DAILLIE, François-René. La lune et les étoiles - Le pantoum malais. Paris : Les Belles 
lettres, 2000. p. 97 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  78
Qu’il s’agisse des bandits occasionnels, des pirates professionnels, voire des terroristes 
fondamentalistes, l’Etat est pris à la gorge, contourné, défié et malmené. Sont concernés en 
première ligne les Etats riverains des détroits malais ou bordant les voies maritimes au 
carrefour des mondes chinois et indiens. Dans ce contexte marqué par le retour de la piraterie, 
les gouvernements d’Asie orientale – mention spéciale pour ceux d’Asie du Sud-est – 
risquent de ne plus tenir le rôle principal et de ne plus contrôler la situation. Les pirates 
menacent l’ordre public des uns, les approvisionnements et intérêts vitaux des autres. Leur 
nuisance opère à différents niveaux. Pour les identifier, il semble aussi délicat de trouver un 
consensus sur la typologie de la piraterie que sur sa définition. Les intérêts de chacun 
déterminent largement les modalités de classement. 
 
En août  1992, Eric Ellen séparait les attaques affectant le navire de celles visant les 
marchandises
241. Plus loin, il distinguait la menace selon qu’elle relevait du champ 
commercial ou du champ social. Pour sa part, Daniel Perret, chercheur à l’Ecole française 
d’Extrême-Orient, différenciait la piraterie «  artisanale  » de celle qui s’appuyait sur des 
réseaux internationaux. La première viserait plutôt les effets personnels de l’équipage et les 
équipements légers  ; la seconde s’intéresserait surtout au fret et au carburant
242. Cette 
distinction est partagée par la Maritime and Port of Singapore Authority (MPSA – Autorité 
maritime et portuaire de Singapour) et par la Singapore  Shipping Association (SSA – 
Association singapourienne de la marine marchande). Ces deux organismes insistent sur les 
différences qui leur semblent déterminantes entre la piraterie stricto sensu, de grande 
envergure et visant la cargaison des navires qui croisent au large, et le banditisme maritime 
côtier. La SSA souhaite que les Etats s’intéressent avant tout au premier cas, lié au crime 
organisé et aux attaques contre les navires en transit ; elle évoque d’ailleurs les risques qui 
pèsent sur l’environnement en cas d’échouage d’un pétrolier. Lors d’un séminaire à Newport 
aux Etats-Unis en 1995, Kwek Siew Jin, qui commandait alors la marine singapourienne, a 
quant à lui mis l’accent sur la durée du détournement. Il distinguait ainsi les mainmises 
temporaires des détentions plus durables – « le bateau disparu est retenu pendant plusieurs 
jours, le temps de décharger la cargaison » – et des séquestrations permanentes
243. Les deux 
premiers cas auraient été caractéristiques de la mer de Chine méridionale  ; le dernier 
                                                 
241 ELLEN, Eric. Maritime Crime. CBI Bulletin, August 1992, 26: 8, p. 15 
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toucherait davantage l’Asie du Sud-est et les détroits malais. En revanche, en matière de 
typologie, on ne peut guère retenir comme critère d’analyse la nationalité des navires du fait 
de l’abondance des pavillons de complaisance. Sauf cas rares – certains pirates chinois s’en 
seraient pris exclusivement aux navires russes (cf. infra) –, les motivations reposent sur des 
fondements plus pécuniaires que nationalistes. C’est ici une des différences majeures avec le 
terrorisme : qu’importe le pavillon pourvu qu’on ait la cargaison ; la menace provient de 
groupes de différentes natures – menaces infra-étatiques et transnationales – échappant à tout 
contrôle étatique et dans tous les cas nuisibles à l’autorité de l’Etat. 
 
Reste la classification de l’OMI dont nous nous inspirerons largement étant donné le statut de 
l’organisation et son enquête de terrain réalisée en amont en 1993 ; elle distingue : les « vols à 
main armée mineur  » (VMAM), les «  vols et agressions à main armée de degré 
intermédiaire » (VAMAI) et les « détournements criminels aggravés » (DCA)
244 (Annexe – 
§C.4.). Pour avoir un ordre de grandeur, entre le 15 juin 1998 et le 15 juin 1999 (échantillon 
révélateur de la période étudiée), 84 % des attaques recensées étaient qualifiées d’« incidents 
ponctuels »
245 : aux yeux de l’OMI, il s’agissait surtout de « vol à main armée mineur ». 9 % 
des attaques se sont soldées par la capture de la cargaison (VAMAI). Enfin, 7 % des attaques 
ont entraîné la disparition du navire, probablement reconverti en bateau fantôme (DCA). Mais 
pour plus de précisions et parce qu’il convient en l’espèce de se placer du point de vue de 
l’Etat et non d’un armateur, abordons successivement ces différents types de piraterie en les 
regroupant en trois catégories susceptibles de jalonner le continuum pirate : les menaces infra-
étatiques (Chapitre 1) tout d’abord, puis celles transnationales quand elles sont plus 
structurées et ambitieuses (Chapitre 2). Enfin, lorsque la piraterie dégénère, l’Etat peut être 
directement menacé par les menaces périphériques et autres actes de para-piraterie tels le 
terrorisme, les prises d’otages ou les raids côtiers (Chapitre 3). 
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Chapitre 1. 
Menaces infra-étatiques : 
« Vols à main armée mineurs » ou banditisme maritime 
 
Après avoir défini en tant qu’acte pirate les premières menaces venues des mers que sont pour 
l’Etat le « vol à main armée mineur », ou le banditisme maritime (A), il sera possible de 
l’envisager sous un angle tactique et statistique (B). 
 
A - Les menaces infra-étatiques entre «  vols à main armée mineurs  » et 
banditisme maritime 
 
L’Organisation maritime internationale qualifie comme suit les principales menaces infra-
étatiques, à savoir le «  vol à main armée mineur  » (low level armed robbery), ce que le 
Bureau maritime international entend principalement sous le terme de «  banditisme 
maritime » (armed robbery against ships). En effet, le BMI réserve le terme de piraterie 
stricto sensu pour les méfaits commis en haute mer ; or, les attaques dont il est ici question se 
déroulent essentiellement dans les eaux territoriales. L’OMI vise les 
attaques opportunistes, menées depuis le long des côtes par des petits bateaux très 
rapides et perpétrées par des criminels, des « voleurs à main armée des mers » 
(maritime muggers), habituellement équipés de couteaux. Leurs cibles sont 
généralement les liquidités, notamment dans le coffre-fort du bateau et les objets 
personnels de grande valeur, avec une moyenne comprise entre 5 000 dollars et 
15 000 dollars s’agissant de la valeur des biens dérobés
246. 
 
Ces attaques rappellent celles commises à terre, les siècles passés, par les bandits de grands 
chemins. Il découle de cette définition trois critères objectifs principaux : 
-  la localisation, dans les eaux territoriales et plus précisément non loin des côtes. Pour 
cette raison, les zones portuaires et archipélagiques sont privilégiées par les malfrats. 
Rien d’étonnant à ce que l’Indonésie soit chaque année le pays le plus touché ; 
-  l’armement souvent léger, parfois inexistant. Il se limite à de simples machettes 
appelées parang. Au début des années quatre-vingt-dix, les brigands ne disposent que 
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rarement d’armes à feu car ce ne sont souvent que de simples pêcheurs, voire des 
jeunes désespérés, prêts à tout pour arrondir leurs fins de mois. Leurs réseaux sont 
généralement limités et restreints à la cellule villageoise ; 
-  les biens dérobés, à savoir les liquidités à bord ainsi que l’équipement du navire : 
matériel de communication, jumelles, cordages et même bottes ou hublots. Tout ce qui 
pourra être revendu intéresse ces brigands, excepté les encombrantes cargaisons à 
cause de la modeste logistique des pirates.  
 
Si l’on s’appuie sur tous ces critères nécessaires pour parler de vols à main armée mineurs, et 
plus largement de banditisme maritime, il devient difficile de comptabiliser les actes relevant 
de cette catégorie. Si l’on retient par exemple le seul critère de la localisation, il convient de 
se reporter aux seules statistiques de l’OMI qui distinguent depuis peu les actes commis dans 
les eaux internationales ou en haute mer. Autre solution : ne retenir des attaques effectives 
que celles n’ayant pas conduit à un détournement ou à une détention. Enfin, il est possible de 
comptabiliser les attaques n’ayant nécessité qu’un armement léger. Fort des statistiques à 
disposition pour une telle comparaison, on obtient les proportions suivantes pour les années 
2001-2003 (Tableau 4). 
 
Tableau 4 : attaques pirates en milieu portuaire (source BMI et OMI
247) 
  2001 2002 2003 
Attaques recensées par l’OMI  291  334  267  Attaques dans les 
eaux territoriales 
et les ports 
Pourcentage par rapport au total des 
attaques
248 
78,6% 87,2% 79% 
Attaques hors détournement selon le BMI  235  270  331  Attaques 
effectives hors 
détournements 
Pourcentage par rapport au total des attaques 70,1%  73%  74,4% 
Attaques sans armes à feu selon le BMI  262  202  345  Attaques menées 
sans armes à feu  Pourcentage par rapport au total  des  attaques 78,2% 81,6% 77,5% 
 
Il apparaît alors qu’entre 75 et 80% des actes de piraterie relèvent du vol à main armée 
mineur, c’est-à-dire du vol simple, opportuniste et/ou effectué dans un port au préjudice du 
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navire et/ou de l’équipage. C’est sur ce fondement que les Etats ont longtemps nié la réalité et 
le poids réel de la piraterie en excluant tous ces actes des chiffres officiels. A leurs yeux, ces 
attaques ne devaient relever que du plus banal cambriolage, moins préjudiciable en terme 
d’image que le crime de piraterie. 
 
Pourtant, ce banditisme maritime est indissociable de la piraterie. Outre l’histoire de la 
piraterie qui puise ses racines dans les attaques côtières, les techniques d’abordage sont 
souvent identiques au large ou dans les eaux territoriales. Les hommes de main sont aussi 
souvent les mêmes, à savoir des Indonésiens ou des Philippins, à leur propre compte ou au 
service de mafias chinoises. Enfin, l’univers maritime ainsi que la violence potentielle des 
attaques obligent à considérer ces attaques sous l’angle de la piraterie. Toutes ces 
caractéristiques sont présentes à travers les différentes attaques englobées sous le terme de 
vols à main armée mineurs. 
 
B - Manifestations tactiques et statistiques du banditisme maritime 
 
Abordons le banditisme maritime du point de vue non seulement de la victime (1), mais 
également du brigand (2).  
 
1) Les agressés, à quai ou en mer 
 
Les victimes du banditisme maritime sont de plusieurs types. Celles situées au plus près des 
côtes résultent d’attaques portuaires ou contre les installations maritimes 
 
Certes, l’attaque contre un navire à quai ou au mouillage ne présente pas les mêmes 
caractéristiques qu’en haute mer. Sans doute est-ce pourquoi le BMI a jugé plus honnête de 
distinguer dans ses rapports, à la fin des années quatre-vingt-dix, les attaques contre les 
navires en mer ou à l’ancre. Cependant, plusieurs textes officiels, tels la Convention de Rome 
de 1988 ainsi que le code ISPS (Sûreté internationale des bateaux et des infrastructures 
portuaires – International Ship and Port facilities Security) entré en vigueur en 2004, 
englobent aussi bien les attaques en mer que celles contre les installations portuaires ou les 
plates-formes, comme celles non loin de Balikpapan, à Kalimantan ; beaucoup d’attaques y 
ont été signalées fin 2004. Ce sont par ailleurs souvent les mêmes personnes qui attaquent les Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  83
navires à quai ou en mer, à l’aide de hors-bord, et qui grimpent sur le pont parfois grâce à la 
chaîne de l’ancre. Il s’agit donc effectivement de piraterie même si dans ces cas les groupes 
d’assaillants ne comptent guère plus de cinq unités. 
  
La plupart des zones portuaires d’Asie du Sud-est a été frappée par ce type d’attaques. C’est 
le cas en Malaisie où, au cours de l’année 1999, se sont produits plusieurs incidents au nord 
de Bornéo, sur les quais de Bintulu, dans l’Etat du Sarawak, ainsi qu’au Sabah oriental. Là, à 
quelques centaines de mètres d’écart, le port de la ville de Kota Kinabalu et le camp 
d’immigrés philippins de l’île de Gaya se font face. Il est très facile pour ces habitants de se 
fondre dans le trafic des bateaux-taxis afin de commettre leur vol sur les navires à quai avant 
de regagner leur foyer à la va-vite. Le responsable local de la police reconnaissait volontiers 
l’existence de ces vols, sans pour autant les qualifier d’actes de piraterie
249. Malgré les efforts 
des autorités de Singapour, le détroit de Malacca a lui aussi connu des attaques contre des 
bateaux en transit dans ses ports. En 1998, une compagnie maritime française opérant en Asie 
du Sud-est a ainsi vu les équipements de navigation de l’un de ses remorqueurs entièrement 
démontés puis volés près du port de Batu Ampar, à Batam, en Indonésie
250. 
 
Les zones à risque se situent davantage en Indonésie aux abords de Tanjung Priok, au nord de 
Jakarta, ou de Dumai, à Sumatra. Parmi d’autres attaques, citons celle survenue en mai 
2004  dans cette zone de raffineries  : quatre pirates armés de simples couteaux prirent 
l’équipage d’un tanker en otages, le ligotèrent et s’enfuirent bredouilles
251. Le même type 
d’attaque eut lieu quelques mois plus tard à Tanjung Priok ainsi que dans le port de vingt-et-
une ou de Balikpapan
252. 
 
Aux Philippines aussi les ports sont parfois la cible des pirates. En janvier 2000, ce sont 
même quelques soixante-dix chômeurs lourdement armés – d’anciens guérilleros du Front 
national de libération moro (FNLM) – qui bloquèrent au sud du pays le port de Pollok pour 
réclamer du travail. 
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En Asie du Sud, les raids menés depuis la côte ouest du Sri Lanka par des gangs organisés se 
sont multipliés
253. Là encore, les bateaux sont bien souvent abordés par un petit commando de 
deux à cinq hommes, la plupart du temps armés de simples couteaux. L’attaque est souvent 
brève, les pirates ne recherchant que de l’argent et des effets personnels
254. Au Bangladesh, le 
port de Chittagong a longtemps été victime de cette criminalité portuaire. En 2006 encore, les 
autorités pointaient du doigt le manque d’action politique et la corruption ambiante pour 
expliquer la mainmise croissante des mafias sur le port. A cette époque, une alerte spéciale du 
BMI soulignait le regain de violence dans les approches maritimes : dix-huit attaques avaient 
été rapportées entre le 28 janvier et le 16 mai
255. 
 
La baie de Manille et les installations côtières d’Indonésie, d’Inde, du Sri Lanka ou du 
Bangladesh ne sont donc guère épargnées, même si la plupart de ces incidents n’est jamais 
rapportée. En 1994, on pouvait espérer avoir affaire à des cas isolés, entre autres dans les 
ports indonésiens de Dumai et Surabaya
256. Mais les rapports hebdomadaires du Centre 
régional de la piraterie à Kuala soixante rendaient bien compte de la gravité du phénomène, 
avertissant à la fin du siècle que « les bateaux contactant les ports indonésiens de Belawan, 
Dumai, Merak, Samarinda et Tanjung Priok faisaient état de nombreuses attaques […]. Des 
attaques ont également été rapportées à Chittagong et Mongla (Bangladesh), ainsi qu’à 
Chennai (Inde). Des bateaux y ont été victimes de vols de plaques de zinc soudées sur les 
côtés ou à la poupe des navires »
257. Parmi les autres zones à risque recensées par le BMI : 
Sandakan, au Sabah en Malaisie, et de nombreux ports en Indonésie, surtout le long du détroit 
de Malacca. 
 
La localisation des zones à risque est aisée mais la part des attaques portuaires dans la 
piraterie moderne exige un examen détaillé des statistiques. D’une part, le nombre d’attaques 
dans les ports d’Asie a baissé (217 en 2000, 93 en 2004). D’autre part, la proportion 
initialement importante de la piraterie portuaire est-asiatique est toujours allée en déclinant 
depuis 2000, que ce soit par rapport aux autres attaques portuaires ailleurs dans le monde 
(75% en 2001, 51% en 2004), ou par rapport au total des attaques commises (46% en 2001, 
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29% en 2004). L’adoption du code ISPS fin 2001 (cf. infra) explique la baisse absolue. Quant 
au second point, il serait dû à la rigueur naturelle ou forcée (à cause de la pression 
médiatique) des instances portuaires régionales. Enfin, notons qu’il y a davantage d’attaques 
simplement tentées en Asie orientale qu’ailleurs dans le monde, sans doute parce que les 
autorités sont à présent sur leurs gardes (Tableau 5).  
 
A la différence des attaques en milieu portuaire, les abordages contre les réfugiés sont 
étroitement liés à l’actualité. Ainsi, les événements interethniques et interreligieux de 1998-
1999 en Indonésie ont, à n’en pas douter, suscité plus d’une vocation pirate. Les heurts entre 
chrétiens et musulmans aux Moluques ont provoqué la fuite par la mer de réfugiés qui sont 
devenus autant de proies faciles tout au long de leur périple de 600 km sur la mer de Banda. 
Fin 1999, 37 000 réfugiés avaient échappé aux pirates et trouvaient abris dans les camps de 
Bau-Bau, au sud de Sulawesi, chez les Buton. Des navires chargés de secours pour les 
victimes des confrontations religieuses ont même été détournés
258. Malheureusement, parce 
qu’il s’agit de réfugiés incapables de communiquer avec le Centre régional de la piraterie, il 
est très difficile de comptabiliser avec précision ces attaques. 
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Tableau 5 : attaques en milieu portuaire (source BMI) 





Attaques en milieu portuaire en Asie 
orientale 
40 177  217 
Pourcentage par rapport aux attaques portuaires 
tentées / effectives / totales dans le monde 
85,1% 73,4% 75,3% 
2000 
Pourcentage par rapport au total des attaques 
dans le monde (469) 
8,5% 37,7%  46,3% 
Attaques en milieu portuaire en Asie 
orientale 
23 109  132 
Pourcentage par rapport aux attaques portuaires 
tentées / effectives / totales dans le monde 
74,2% 63,4% 65% 
2001 
Pourcentage par rapport au total des attaques 
dans le monde (335) 
6,9% 32,5%  39,4% 
Attaques en milieu portuaire en Asie 
orientale 
27 136  163 
Pourcentage par rapport aux attaques portuaires 
tentées / effectives / totales dans le monde 
67,5% 60,2% 61,3% 
2002 
Pourcentage par rapport au total des attaques 
dans le monde (370) 
7,3% 36,8%  44% 
Attaques en milieu portuaire en Asie 
orientale 
17 117  134 
Pourcentage par rapport aux attaques portuaires 
tentées / effectives / totales dans le monde 
68% 53,9%  55,4% 
2003 
Pourcentage par rapport au total des attaques 
dans le monde (445) 
3,8% 26,3%  30,1% 
Attaques en milieu portuaire en Asie 
orientale 
13 80  93 
Pourcentage par rapport aux attaques portuaires 
tentées / effectives / totales dans le monde 
41,9% 52,6% 50,8% 
2004 
Pourcentage par rapport au total des attaques 
dans le monde (325) 
4% 24,6%  28,6% Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  87
 
Plus que les attaques en milieu portuaire ou contre les réfugiés, celles visant les pêcheurs 
illustrent le mieux le profond désordre maritime. Ces marins comptent parmi les premières, 
les principales et les plus faciles victimes de la piraterie récurrente dans les eaux malaises. 
Les statistiques en témoignent, en l’occurrence l’augmentation en 2001-2002 et 2006, quand 
la piraterie baissait contre la marine marchande. A défaut de meilleures prises, quand attaquer 
un bateau de commerce devient trop dangereux, les forbans se rabattraient contre les artisans 
des mers. Il semblerait par ailleurs que les pêcheurs aient mis du temps – vers 1995-1996 – 
avant de prendre le réflexe de mieux rapporter leurs attaques, longtemps considérées par les 
autorités locales comme du simple vol (Tableau 6). 
 
Tableau 6 : attaques pirates menées contre les pêcheurs (source BMI) 
  1991 92 93 94 95 96 97 98 99 2000 01 02 03 04 05 06
Attaques contre des 
bateaux de pêche  
  3  5  1  23 29 7  10 3  10  16 20 28 18 7  18 
 
Il n’en demeure pas moins que globalement ces travailleurs des mers ne font état que 
rarement des actes perpétrés à leur encontre, peut-être par lassitude
259. De plus, les pêcheurs 
rencontrés dans le détroit de Malacca ne parlent pas anglais et ne disposent pas facilement du 
téléphone, contrairement aux armateurs qui, eux non plus, ne rendent pas comptent 
systématiquement des attaques subies. Dès lors, a fortiori, ces chiffres doivent être situés bien 
en dessous de la réalité. Difficile dans ces conditions d’estimer la part de ces actes dans la 
piraterie moderne. Les travaux de vingt-et-une
260 suffisent pour indiquer qu’il existait déjà de 
nombreuses attaques au nord du détroit de Malacca avant 1994. 
 
Plusieurs éléments expliquent ces attaques répétées contre les modestes pêcheurs. Du fait de 
leurs frêles embarcations, de leur navigation le long des côtes et de leur incapacité à se 
défendre efficacement, tous représentent des proies faciles pour les des pirates qui agissent 
parfois simplement en binôme. Au Sabah, les attaques contre les pêcheurs semblent 
représenter la solution de facilité. C’est ce qu’explique le chef de la police maritime, 
Muhamad Muda, en novembre 2002 : trois abordages de gros navires ratés ont été recensés 
lors des dix premiers mois de 2002 ; pendant la même période, quatorze embarcations de 
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pêcheurs subissaient les assauts des pirates
261 : la moitié au Sabah et six dans le détroit de 
Malacca. Dans tous les cas, les pirates profitent de la période des fêtes pour multiplier leurs 
attaques et savent s’adapter à l’évolution des techniques de pêche ; ils viennent d’Indonésie 
ou des Philippines pour commettre leurs méfaits en Malaisie avant de trouver refuge de 
l’autre côté de la frontière
262. 
 
Des conflits autour des zones de pêche suffisent aussi à provoquer, entre Indonésiens, 
Malaisiens et Thaïlandais essentiellement, des vols et accrochages assimilables à la piraterie. 
Des pêcheurs thaïlandais ont ainsi été pris en otages, comme en avril-mai 2004 au large des 




Seules la pauvreté des pêcheurs et la perspective de maigres butins pourraient décourager les 
pirates. Cependant, les attaques continuent sous diverses formes : vol classique ou paiements 
de tributs. 
 
Au sud de l’archipel des Riau, vers les îles Lingga, il a par exemple été fait état de vols de 
filets
264. D’autres pirates ne recherchent que les liquidités ou, à défaut d’argent, les pirates se 
satisfont souvent des moteurs des embarcations de pêcheurs
265. Razali Abdul Razak et Lee 
Boon Hua ont ainsi été victimes de pirates en 2002 au large de Batu Pahat, non loin de Muar ; 
les brigands les ont jetés à l’eau et ont dérobé leur matériel de pêche estimé à 100  000 
ringgits. Les deux pêcheurs ont heureusement été repêchés à deux heures du matin
266. Lee 
Bon Hwa a eu le rare privilège de récupérer son bateau volé et de retrouver ses agresseurs 
dans un tribunal suite à leur arrestation à Selatpanjang
267. A cette époque, cette ville était en 
plein chaos et marquée par de graves clashs ethniques entre Malais et Chinois. Perdue dans le 
brouillard des feux de forêts et noyée dans les dédales de palétuviers, mangliers et autres 
rhizophores du détroit de Malacca, cette zone paraissait aussi « grise » qu’énigmatique, à 
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l’écart de toutes les règles du droit indonésien. Les pirates pouvaient y évoluer à leur guise
268. 
En une soirée, les pirates peuvent enchaîner plusieurs attaques contre différents groupes de 
pêcheurs. C’était l’habitude d’un gang de cinq personnes armées de M-16 qui venait des 
Philippines et sévissait au large de Kudat, au Sabah oriental, en 2002
269.  
 
En 2004, les attaques contre les pêcheurs apparaissent mieux organisées et coordonnées. Au 
large de Kuantan, sur la côte est de la péninsule malaisienne, les pêcheurs sont sommés de 
payer aux pirates entre 300 et 400 ringgits par mois leur droit de pêche. Sur les 200 
embarcations de pêcheurs qui se rendent chaque jour dans le détroit de Malacca, 80% 
s’acquittent de ce tribut selon Abdullah Jaafar, responsable local du département des 
pêches
270. En échange, les pêcheurs bénéficient d’un certificat. Ceux incapables de le montrer 
sont sanctionnés à la hauteur de 90 000 ringgits ; leur embarcation peut même être saisie par 
les pirates. 
 
Sur la côte ouest de la péninsule également les pêcheurs doivent payer entre 400 et 500 
ringgits par mois à des pirates si sûrs de leur fait qu’ils n’hésitent pas à communiquer leur 
numéro de compte en Indonésie afin que les victimes paient leurs amendes dans les meilleurs 
délais et conditions
271. Ooi Chee Tiong a ainsi déboursé 20 000 ringgits pour calmer la colère 
des pirates qui n’avaient pas reçu leur dû. Ce propriétaire de bateaux de pêche dénonce certes 
ces extorsions par les pirates, nouveaux maîtres du détroit  ; il comprend néanmoins le 
raisonnement de ses collègues qui ne cherchent pas à faire de vague dans le détroit : le plus 
important reste l’équipement qu’il faut s’efforcer de préserver.  
 
Déjà en avril 1998, quatre prises d’otages, tentées ou effectives, en l’espace d’un mois, 
avaient impliqué des pêcheurs du détroit de Malacca, en particulier au large de Parit Bulat. 
Trois victimes furent retenues sur un navire, trois milles au large de Banatan Tengay, sur 
Pulau Bengkalis, une île peu engageante. Les pêcheurs se seraient rendus coupables vis-à-vis 
des pirates en omettant de payer leur tribut en échange du droit de pêcher
272. Lim Yong Koon, 
Hitam Salleh et Murad Bidon, tous âgés de trente ans, purent finalement regagner leur petite 
ville de Parit Jawa, au sud de Muar, en échange d’un rançon de 14 000 ringgits contre les 
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20 000 demandés initialement. Ce sont deux autres collègues qui apportèrent aux pirates, à 27 
milles nautiques de Parit Jawa, la rançon collectée auprès de la communauté des pêcheurs. Ils 
racontèrent que les pirates étaient quatre trentenaires équipés d’une seule arme à feu. 
 
Le chercheur malaisien Mak Joon Num a passé deux ans auprès des pêcheurs du village de 
Hutang Melintang, sur la côte ouest de la péninsule. Ces habitants sont régulièrement 
victimes de ce type de rackets ou de kidnappings commis par des pirates originaires de 
Sumatra. Les premières conclusions de ses recherches faisaient état d’une pratique quasi 
économique, constante et organisée de la piraterie dans cette zone nord du détroit de Malacca, 
pauvre en accords transfrontaliers. Par ailleurs, selon lui, les pêcheurs ne sont pas disposés à 
cesser le paiement de tels tributs : lors de ses recherches, il a procédé au calcul révélant que 




Les plaisanciers, scientifiques et autres plongeurs n’échappent pas non plus aux pirates. A la 
différence des attaques contre les pêcheurs, la presse occidentale ne manque pas de se faire 
l’écho de celles touchant les yachts. Bien que certains adeptes du système D soient capables, 
selon certains témoignages, d’électrifier leur bastingage ou de protéger leur navire, les petits 
plaisanciers constituent en général des cibles faciles pour des groupes sans équipement 
spécial ni compétence particulière. Mais méfiance  : en  1995, un village entier prend le 
contrôle d’un luxueux yacht de 120  pieds destiné à la plongée au sud d’Ambon, aux 
Moluques, en Indonésie ; au moment où le dîner est servi pour les vingt-deux invités, des 
pêcheurs, armés de lances, montent à bord. Le chef du village réclame 10 000 dollars. Après 
une empoignade entre l’équipage et les assaillants, le pire est finalement évité. L’incident 
n’aura coûté que 500 dollars à l’équipage
274. 
 
Malgré leur relative rareté (Tableau 7), ces attaques déchaînent les fantasmes et certains en 
viennent même à penser qu’un pirate sommeille derrière chaque habitant du sud-est asiatique. 
En juillet 1999, l’hebdomadaire Newsweek a étrangement rapporté les propos d’un plaisancier 
allemand encourageant ses collègues à ne pas fraterniser avec les autochtones sous peine de 
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se voir dévalisé
275. Dans le même esprit, Voile magazine a publié en novembre  1998 un 
article de Vincent Goudis, par ailleurs auteur de Cap’tain Vagabond : 
S’agissant de la Thaïlande : les pêcheurs n’ayant plus de boat people à se mettre 
sous la dent s’attaquent maintenant plus sérieusement aux yachts (il n’y avait 
avant que quelques rares disparitions). Nord de la Nouvelle-Guinée et Irian Jaya : 
ne pas mouiller ; les pirates arrivent en barque la nuit. Côtes du Vietnam : les 
pirates sont de vrais professionnels. Entre les îles indonésiennes : les pirates sont 
super équipés et attaquent surtout les cargos, mais se garder d’être trop confiant la 




Pourtant, les chiffres du BMI ne font état que d’un faible nombre d’attaques alors que ces 
marins ont tous les éléments – la langue, l’équipement, le temps – pour rapporter leurs 
attaques auprès des autorités concernées (Tableau 7). 
 
Tableau 7 : attaques pirates menées contre les yachts et vedettes (source BMI) 
  91 92 93 94 95 96 97 98 99 00 01 02 03 04 05 06
Attaques contre les yachts et 
les vedettes 
  2 1   2 3 11 2 7 7 12  7 15  11  7  
 
Sans doute les informations diffusées par le BMI via Internet ou les systèmes radio, tel 
Inmarsat, suffisent-elles à détourner les plaisanciers des zones à risque. Ils sont en effet très 
rares, voire quasi inexistants, dans l’archipel des Riau. De plus, la beauté toute relative des 
paysages – rareté des cocotiers, mer glauque, proximité avec les porte-containers et le port de 
Singapour – les éloignent naturellement des zones frappées par la crise piscicole ou maritime 
et par ailleurs incapables de se rabattre sur le tourisme. Certaines agences locales tentent 
vainement d’attirer plongeurs et autres vacanciers sur des zones à risque, comme à Batam
277. 
L’actualité leur rappelle aussitôt les dangers qui rôdent. Pour preuve cette attaque, parmi 
d’autres, au sud des Riau, vers Lingga, à trois heures du matin, en avril 2004 : les pirates, qui 
portent des masques de ski, abordent le navire à partir de deux embarcations, tirent des coups 
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de feu et tiennent en respect les cinquante passagers. Parfaitement organisés, ils dévalisent 
pendant plus de deux heures le Ocean Winsertor, un navire destiné à la plongée
278. 
 
Des skippers de bateaux de course se sont aussi sentis menacés : une épreuve annuelle entre 
Darwin (Australie) et Ambon (dans les Moluques) a été annulée en  1999. Et Olivier de 
Kersauson, entre deux courses aux records en 2006 à bord de son trimaran Geronimo, faisait 
état dans son journal de la menace pirate lors de son passage en mer de Chine méridionale, 
non loin du détroit de Luzon aux Philippines
279.  
 
Restent les navires d’exploration car les obligations de recherches et d’enquêtes sur le terrain 
poussent parfois les ethnologues ou botanistes à longer des zones à risque. C’est ainsi que 
l’expédition de la Boudeuse, menée par Patrice Franceschi, craignait le pire dans le détroit de 
Malacca en août 2006, suite à son expérience malheureuse six ans plus tôt aux Philippines
280. 
En février 2000, cette campagne d’exploration intitulée « l’esprit de Bougainville » croise au 
large de l’île de Maratua, en mer de Sulu. Soudain, c’est le drame ; l’ancien président de la 
Société des explorateurs français raconte : 
A huit heures du matin, par l’arrière, plusieurs petites embarcations sont arrivées 
à plusieurs reprises. A environ 300 mètres, ils ont ouvert le feu à l’arme 
automatique. Ils étaient bien équipés mais ils ont ainsi facilité le travail 
d’identification car parfois des types approchent mais on ne sait pas trop ce que 
c’est. Parfois, la nuit, au radar, le chef de quart appelait. « Toc », l’écho de la 
Boudeuse, et puis on voyait un écho qui arrivait très vite, par l’arrière. « Toc ». 
Arrivé à environ un demi-mille, on ne le voyait pas dans le noir, il faisait le tour 
de la Boudeuse, « toc », il revenait, il poursuivait le bateau, il disparaissait. On a 
eu plusieurs cas identiques. Mais ce jour-là « toc, toc, toc… » : on n’a pas eu de 
doutes à partir du moment où ils ont ouvert le feu. Les consignes de sécurité sur le 
bateau étaient très précises. Donc virement de bord et contre-attaque ! On fait 
front, sinon ça risque de mal tourner. On a donc mis en œuvre nos moyens 
pyrotechniques en guise de défense. Avec les fusées de détresse, c’était assez 
impressionnant, d’autant plus que les sampans des pirates sont chargés d’essence. 
Avec ce qui leur arrivait dessus, ça risquait de les tuer. Au bout de dix minutes, ils 
ont rompu l’engagement. Deux attaques, deux contre-attaques. Ils ont fui, preuve 
que ce ne sont pas de véritables professionnels, mais davantage de pauvres 
villageois qui tentent leur chance.  
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Mais toutes ces attaques demeurent plus rares  que celles conduites contre les navires de 
commerce et de marine marchande : porte-containers, gaziers, chimiquiers, pétroliers, navires 
de ravitaillement – ou supply boats – et remorqueurs. Les exemples sont légion. Ils alimentent 
en continu les rapports hebdomadaires du BMI et ceux mensuels de l’OMI (Annexe – 
rapports 2005 de l’OMI et 2006 du BMI). 
 
Grâce aux informations récoltées, citons parmi d’autres cette attaque en règle subie par un 
bateau malaisien, l’Antara dua, et ses dix membres d’équipage. En août  2000, ceux-ci 
acheminaient des Proton, la voiture nationale malaisienne, de Port Klang, à côté de Kuala 
Lumpur, jusqu’à Kuching, au Sarawak, en Malaisie orientale. Neuf pirates armés de 
machettes ont abordé le navire tôt le matin pour ligoter l’équipage puis faire main basse sur 
7 200 ringgits, une télévision, des téléphones portables, des montres, des chaussures et des 
vêtements
281. Beaucoup de capitaines au long cours ont été confrontés à ce banditisme 
maritime et leurs témoignages directs sont également précieux (Annexe – attaque du 
Chaumont ; extrait d’un rapport de mer). A partir de ces récits, il est possible de détailler le 
mode opératoire et les techniques d’abordage. Les pirates eux-mêmes confirment souvent 
l’utilisation de ces procédés. 
 
La répartition des attaques selon les mois de l’année ne laisse pas apparaître de tendances 
lourdes, même si certains croient pouvoir dire que les attaques sont plus nombreuses entre 
mars et octobre, en dehors de la saison des pluies qui rendrait la mer moins praticable pour de 
frêles embarcations
282. Mais les saisons des pluies ne sont guère perceptibles dans le détroit 
de Malacca, à la différence de la côte est de Malaisie, de l’archipel des Anambas et de celui 
des Natunas en mer de Chine méridionale. De façon générale, les pirates n’ont plus à cibler 
leurs proies en fonction de la mousson, contrairement à l’époque des navires à voiles.  
 
Par ailleurs, c’est pendant la nuit que les pirates attaquent, une fois quelques bouteilles de 
bière vidées et les doses de morphine assimilées. Pour ce type d’abordage, les seules autres 
contraintes temporelles ont trait à la lune : les pirates n’attaquent que les nuits noires pour 
d’évidentes raisons de discrétion. A la différence des attaques à terre, les attaques en mer 
baissent durant la fête du Ramadan aux abords du détroit de Malacca ; c’est par exemple en 
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octobre, le mois du jeûne chez les musulmans, qu’on a comptabilisé le moins d’attaques en 
2004. Durant cette période, beaucoup de pirates regagnent leurs kampungs natals. Il s’agit 
donc d’une période généralement chômée.  
 
Notons enfin que le brouillard provoqué par les feux de forêt en Indonésie risquait de 
favoriser les attaques pirates, en privilégiant le mode furtif de ces abordages. Cette inquiétude 
formulée par Noel Choong, du BMI à Kuala Lumpur, valait surtout durant l’été 2005, voire 
2006, pour le nord du détroit de Malacca, où les attaques sont généralement de plus grande 




S’agissant des embarcations, les pirates utilisent des speed-boats ou des sampans en bois 
d’une dizaine de mètres de long, sauf dans le cas des attaques menées par des forces de 
l’ordre corrompues. Ce sont ces mêmes sampans qui, en Indonésie, sont utilisés comme 
bateaux-taxis durant la journée. Le soir, après l’une des dernières prières – mahrib – il faut 
voir les pirates rejoindre leur embarcation un moteur à l’épaule afin d’en doubler, voire 
tripler, la puissance. Ils atteignent facilement les 40 nœuds, une vitesse suffisante pour 
aborder des tankers chargés croisant à une vitesse d’approximativement dix nœuds entre 
Singapour et les Riau. Au mieux, les puissants porte-containers de dernière génération, 
comme le Debussy de la CMA-CGM, peuvent atteindre 26 nœuds à pleine charge. 
 
Un seul bateau suffit pour les petits gangs. Cependant, à partir de 2003-2004, les attaques 
menées par plusieurs navires se sont multipliées. 
 
Entre ces deux extrêmes, certains abordages impliquent deux embarcations. Ekam, l’homme 
de main d’un missionnaire implanté depuis presque quarante ans dans la région, témoigne. 
Nombre de ses amis se sont essayés à la piraterie. Leur technique est simple : deux sampans 
sont reliés par une longue corde. Ils se placent de part et d’autre de la trajectoire du navire. 
Celui-ci est pris au piège dès lors que sa proue tend la corde. Sur son élan, sans s’en 
apercevoir, il entraîne les deux sampans qui se retrouvent automatiquement placés l’un à 
bâbord, l’autre à tribord. De là, les assaillants lancent leurs grappins et passent à l’abordage. 
En juillet 2004, ce sont ainsi sept embarcations de pirates, reliées entre elles par des cordes, 
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qui ont tenté en vain de stopper un pétrolier en mer de Célèbes, à l’est de Bornéo. Elles 
poursuivirent néanmoins le navire une heure durant
284. 
 
Pour le choix de la cible, il existe trois critères possibles. 
 
Certains pirates comme Miming laissent croire que la nationalité des navires représente un 
facteur décisif. Dans son gang, ils éviteraient les embarcations indonésiennes et 
n’attaqueraient que les navires « américains ». Mais il suffit de connaître la vision du monde 
de ces villageois, partagée très distinctement entre les Etats-Unis et l’Occident d’un côté, 
l’Asie, les musulmans et le Sud de l’autre, pour douter de la signification du mot 
« américain ». S’agit-il des Etats-uniens, des blancs, des Occidentaux, des chrétiens ? Même 
le BMI n’accorde que peu de crédit à la nationalité des navires attaqués. Les chiffres n’ont 
guère de signification à cause des pavillons de complaisance. 
 
S’il est question d’un pavillon majoritairement attaqué dans certains rapports, ce n’est que 
pour souligner le type de navire visé. Ainsi, en 2004, les pirates se sont concentrés sur des 
navires indonésiens et de Singapour. Il s’agissait en réalité de petites embarcations portuaires 
ou côtières plus faciles à aborder dans le détroit de Malacca. En effet, dans la plupart des cas, 
les pirates n’ont aucune cible déterminée à l’avance. Ce sont les chances de réussite – la 
hauteur de franc-bord selon le chargement, la vitesse du navire, ainsi que l’éclairage du pont – 
qui constituent les critères déterminants au regard des pirates. Sur le plan du mode opératoire, 
il s’agit de guérilla maritime. Les pirates guettent le moment favorable. C’est pourquoi l’idée 
d’une panne en eaux troubles effraie tous les marins. Ce fut le cas de l’équipage du 
remorqueur Best Tug 1 isolé deux jours durant en mer de Sulu
285. Les pirates ne recherchent 
que la facilité et répugneront à attaquer un navire à pleine vitesse et surtout sur ses gardes. 
Les proies ne manquent pas et la majorité des pirates ne le sont devenus que par nécessité ; ils 
n’ont rien de commandos affûtés et rompus aux attaques en mer. En cas de complication, la 
fuite est souvent leur meilleure arme, aussi bien en Indonésie qu’à Hong Kong
286. 
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Plus rarement dans le cas du banditisme maritime, les pirates peuvent profiter de 
renseignements soutirés auprès des compagnies maritimes, en général basées à Singapour, ou 
auprès de marins pour sélectionner leur cible. 
 
Une fois la date et la cible fixées, vient l’heure de l’abordage, le plus souvent à l’aide de 
grappins, souvent de petites ancres simplement accrochées à une corde. Marcus Uban, un 
pirate des années quatre-vingt-dix reconverti dans les combats de boxe et les maisons closes, 
décrit de l’intérieur un abordage classique. 
Je vous donne un exemple  : imaginez un bateau venant d’Europe et qui doit 
arriver vers Singapour à deux heures […]. A une heure, on attend en hors-bord. 
Nos bateaux sont équipés de trois moteurs très puissants qui donnent l’impression 
de voler sur l’eau. On utilise des cordes avec un crochet placé à l’extrémité pour 
grimper sur le navire. Une fois à bord, on se dirige vers la cabine du capitaine, on 
le menace avec nos armes et on le force à nous conduire à l’argent et aux objets 




D’autres pirates préfèrent avoir recours à une gaffe pour grimper à bord des navires. Rosa est 
un voyou, un petit pirate du détroit de Singapour. Son gang utilise ainsi de longues tiges en 
bambous équipées d’une serpe à l’extrémité. Initialement prévue pour cueillir les noix de 
coco, cet outil permet en sus d’accrocher le bastingage des navires.  
 
Quelle que soit la technique employée, les abordages de nuit sont délicats, car les pirates ne 
peuvent compter sur aucun système GPS ni bien sûr brancher de projecteurs pendant l’assaut. 
Or, les remous causés par les hélices des navires qu’ils pourchassent rendent périlleuse 
l’ascension des bateaux. « Il faut être suicidaire pour monter à bord d’un navire depuis une 
petite vedette filant à 25 nœuds et recouverte d’une pauvre tôle ondulée ! », commente Jean-
Jacques Michallet, expert en affaires maritimes
288. L’abordage terminé, les pirates prennent la 
fuite en sautant par-dessus bord. Le plongeon peut être d’une dizaine de mètres. Des pêcheurs 
ont affirmé que certains pirates s’étaient équipés de combinaisons fluorescentes pour pouvoir 
nager sans danger et être repérés puis récupérés plus facilement à l’aide de projeteurs
289. 
Comme le précisait Mak Joon Num, ancien directeur de l’Institut maritime malaisien, le 
chiffre des pirates disparus par accident lors de leurs propres attaques et abordages demeure 
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inconnu
290 ; il n’est certainement pas nul. Une fois leurs méfaits commis et à l’abri, les pirates 
s’en retournent dans leur repaire. Prostituées et alcool les y attendent. Le chef procède au 
partage du butin, avec une plus grande part pour lui, une autre pour le potentat local et chacun 
s’en retourne dans sa cabane au petit matin.  
  
Il n’a pas été fait mention des navires de passagers et autres ferries, grands absents de cette 
liste de victimes. Pourtant, la présence de nombreux témoins à bord obligerait à rendre 
compte de telles attaques. Mais dans le Far East moderne, ces diligences maritimes ne 
semblent guère intéresser les pirates (Tableau 8). Est-ce par compassion, pour ne pas toucher 
leurs compatriotes aussi pauvres qu’eux ? Sans doute les pirates recherchent-ils surtout un 
meilleur rapport risques encourus/gains obtenus en dérobant les salaires des équipages ou 
leurs équipements venus souvent d’Occident. 
 
Tableau 8 : attaques menées contre les ferries et bateaux de passagers (source BMI) 
  1991 92 93 94 95 96 97 98 99 00 01 02 03 04 05 06
Attaques contre les ferries 
et bateaux de passagers 
     1 4 3 8 1 3 4   3 1   1 2 
 
Autres absents, plus logiques  : les bâtiments de guerre et les navires des garde-côtes. 
Cependant, quelques anecdotiques attaques ont été rapportées contre ce type d’embarcations, 
sans plus de précisions (Tableau 9). 
 
Tableau 9 : attaques menées contre les bâtiments de guerre, de surveillance ou de garde-
côtes (source BMI) 
  1991 92 93 94 95 96 97 98 99 2000 01 02 03 04 05 06
Attaques contre les 
bâtiments de guerre, de 
surveillance 
ou de garde-côtes 
  1      2    3    2     
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Passons à présent de l’autre côté du détroit de Malacca en particulier et de l’univers pirate en 
général, dans les coulisses de ce drame, chez les forbans et malfrats d’Indonésie ou de 
Philippines pour la plupart. 
 
2) Les agresseurs : armée, gangs et personnes isolées 
 
Les acteurs de ce brigandage côtier sont de plusieurs types : le contexte de crise économique 
et de recherche de liquidités se révèle être leur dénominateur commun. 
 
A Athènes, après la guerre du Péloponnèse et l’amorce de son déclin (V
e siècle avant J.-C.), 
les soldats s’étaient recyclés dans la piraterie. De la même manière, d’anciens militaires 
vietnamiens, démobilisés lors d’une réduction drastique des effectifs, ont cherché à 
compenser la perte de leur emploi en attaquant des navires
291. En Europe, le bureau 
britannique de Greenpeace  s’est même vu proposer les services d’anciens militaires 
expérimentés dans le maniement des explosifs. Ils cherchaient à se réorienter, croyant voir 
une opportunité dans le développement du militantisme environnementaliste en milieu 
maritime
292. De même, en Asie orientale, la corruption qui sévit dans les forces armées trouve 
souvent des prolongements criminels en mer. Rien d’étonnant, alors, à repérer certains agents 
des forces de l’ordre en première ligne lors d’abordages. Leurs vêtements – ou uniformes – 
leurs techniques de combat et leurs notions d’anglais suffisent à les trahir, du Vietnam aux 
Philippines, via l’Indonésie. 
 
L’armée indonésienne a longtemps été accusée de toutes sortes de trafics
293. En 1995, peu 
avant la démission forcée du président Suharto et le déclin de son Orde baru (l’ordre 
nouveau), les commandants militaires provinciaux étaient dotés de pouvoirs étendus qui leur 
permettaient de dominer l’administration civile. Leurs contacts avec les milieux d’affaires 
locaux étaient facilités, ce qui leur permettait aussi de se livrer à des activités économiques 
qui flirtaient parfois avec l’illégalité (cf. infra). Certains en ont même profité pour se 
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compromettre dans de réels actes de piraterie
294. Il semble d’ailleurs que plusieurs attaques 
aient associé d’authentiques criminels à des commandos de marine
295. Ces hommes de 
l’armée indonésienne, sans doute en service commandé, auraient permis aux pirates de saisir 
des cargaisons puis de les transférer rapidement. 
 
Il est encore trop tôt pour savoir si les efforts déployés par les derniers gouvernements 
indonésiens pour mieux contrôler l’armée ont véritablement porté leurs fruits et s’ils se sont 
poursuivis avec la même intensité depuis la nomination à la tête du pays de Bambang 
Yudoyono. Les liens entre certains potentats locaux et les bandes pirates sont en tout cas trop 
serrés pour être dénoués aisément.  
 
Au sud des Philippines, derrière le principal conflit entre l’Etat et les sécessionnistes, les 
habitants ont dû composer avec les milices privées. Dans les provinces rurales, les membres 
de ces comités de surveillance, habituellement liés à l’armée, se substituent bien souvent à 
l’administration en place. Grâce aux moyens dont ils disposent et aux connexions ou 
complicités existantes, les pirates, les contrebandiers ou encore les trafiquants d’armes 
constituent une véritable élite économique
296. 
 
Pour révélateurs qu’ils soient des problèmes rencontrés aujourd’hui par l’armée indonésienne 
– et dans une moindre mesure par son homologue philippine –, les actes de piraterie 
impliquant des unités militaires en tant que telles restent néanmoins minoritaires en Asie du 
Sud-est. Quelques rapports font certes état de pirates portant des uniformes mais les 
connivences avec des forces de polices ou militaires sont rarement établies avec précision. 
C’était par exemple le cas en juillet 2004 : le rapport du BMI fait état de pirates « déguisés en 
fonctionnaires des douanes », « portant des uniformes », « avec des armes militaires », sans 
d’autres détails
297. Sans doute le soutien militaire se situe-t-il essentiellement plus en amont – 
pour l’équipement et le renseignement des pirates – ou en aval – pour l’écoulement des 
marchandises dérobées. 
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La majorité des attaques ou des tentatives restent le fait de gangs isolés et disséminés le long 
des voies maritimes, surtout autour des Sulu et de Sumatra. En plus de longer le détroit de 
Malacca, cette île indonésienne présente l’avantage d’être bordée de palétuviers et marais sur 
ses flancs est et sud : un cadre idéal pour la guérilla maritime. Au gré de l’actualité, plusieurs 
de ces gangs sont sortis de l’anonymat. Ils opèrent à partir de villages de pêcheurs, dans des 
zones éloignées des grandes métropoles indonésiennes ou philippines. Bien qu’aucune liste 
exhaustive ne puisse être établie, quelques exemples permettront de cerner davantage cet 
univers encore méconnu. 
 
Le susmentionné Bapak Uban a fait parti d’un gang pirate entre les Riau et la mer de Java au 
milieu des années quatre-vingt-dix. Portant fièrement blouson de cuir, grosses bagues et 
chaîne en or, il ressemble à un mauvais garçon qui a réussi avec l’âge (Annexe – photo de 
Marcus Uban). Uban est à présent un pirate retraité. Il loge son clan dans un coquet 
lotissement de Batam. Avec nostalgie, il revient sur ses années de bohème où il partait à 
l’assaut des cargos du détroit de Malacca après avoir quitté sa province. Sur un ton affable, il 
explique tout d’abord la mise en place du gang, non sans avoir précisé en guise de prologue 
qu’il est chrétien
298. 
Je viens du Timor oriental, la patrie de Xanana Gusmao. En 1987, j’ai quitté mon 
île pour chercher du travail à Jakarta. Mais je n’en ai pas trouvé et j’ai dû tenter 
ma chance à Surabaya, puis à Bali et enfin à Batam où je suis devenu pirate pour 
gagner ma vie. Tout comme moi, beaucoup venaient de kampungs miséreux. Ils 
étaient au chômage et ne mangeaient pas tous les jours. Singapour était riche ; 
nous étions pauvres. Alors, nous sommes allés piller les abords de Singapour 
(rires). Cela a duré cinq ans à partir de 1989. J’ai navigué dans les Riau, vers 
Jakarta, jusqu’à Bali. Notre cible, c’était les cargos. Les pêcheurs ? Eux, ils n’ont 
pas d’argent (rires) !  
 
Il explique ensuite brièvement l’organisation du gang. 
Un gang pouvait compter deux groupes d’une vingtaine d’hommes. A Jakarta, il y 
avait beaucoup de pirates, à la différence des Riau et de Bintan. Ils venaient dans 
le chenal Philippe, avant de repartir pour Jakarta où ils allaient revendre leur 
butin. […] Pour les armes, on en achetait parfois à des marins qui les volaient sur 
leur navire. Sur les bateaux thaïlandais par exemple, il y avait beaucoup d’armes.  
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Sa réputation s’est étendue jusqu’à l’archipel des Natunas où, en 2003, un pêcheur se 
souvenait encore de Marcus Uban. A ses dires, son gang tirait ses renseignements 
d’informateurs infiltrés dans les agences jalonnant la route des navires, voire sur le navire 
lui-même. Son témoignage corrobore celui de Marcus. Dix minutes suffisaient pour un 
abordage. Seule précision : « il ne s’agissait pas de pirates mais simplement des marins qui 
cherchaient de quoi manger et éventuellement des dollars »
299. 
 
Ensuite, tous ont fondé des familles ou trouvé du travail honnête. Telles sont la vie et mort 
d’un gang pirate. 
Maintenant, c’est fini. Je veux devenir quelqu’un de bien (rires). J’ai ouvert un 
karaoké et je travaille aussi dans le monde de la boxe. Je suis le seul à être resté 
ici. Mes compagnons ont tous quitté l’Indonésie à cause de la police qui nous 
recherchait. Ils se sont installés à l’étranger : à Taiwan, à Singapour ou à Hong 
Kong. Il reste encore des pirates à Bornéo, à Surabaya ou même à Jakarta. Mais 
beaucoup se sont recyclés dans la contrebande de cigarettes. Ils font des allers-
retours entre Batu Merah (à Batam) et Johor Baru (en Malaisie) où les prix sont 
plus intéressants. 
 
En octobre 2000, la police malaisienne démantèle un autre gang indonésien qui s’est livré à 
trente attaques : dix-neuf contre des bateaux de commerce, onze contre des pêcheurs. Parmi 
les victimes, le capitaine Harbinder Sigh Sidhu est l’un des plus traumatisés. Alors qu’il 
naviguait à plus de 17 nœuds en direction de Singapour, il est réveillé à 2h30 du matin par six 
pirates avant d’être ligoté par l’un d’eux vêtu d’un simple sarong. Lui et ses compères 
quittent le navire avec des biens évalués à 23 000 dollars
300. Tous ces abordages ont rapporté 
au total environ un million de ringgits aux malfrats. Ils sont âgés de vingt-deux à trente-deux 
ans. Ils viennent de Selatpanjang, une petite ville indonésienne du détroit de Malacca coupée 
du monde et où des pirates seront interpellés deux ans plus tard (cf. supra). Leur armement se 
limite à un sabre, deux machettes et un cutter ; ils officient entre Pulau Pisang, Pontian et 
Pulau Undan au sud du détroit de Malacca, guère éloignée de la ville malaisienne de Kukup, à 
moins de 120 km de Selatpanjang
301 (Annexe – carte : sud du détroit de Malacca). Parmi les 
pirates, trois s’échappent mais quatre autres sont arrêtés le  23  octobre au cours d’une 
embuscade le long de la plage de Klebang Kecil. Lors de cette embuscade, la police abat le 
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chef du syndicat pirate qui était en train de charger des cyclomoteurs de contrebande à bord 
d’un bateau en route pour Sumatra. 
 
Après cette arrestation, le chef de la police maritime malaisienne, Muhamad Muda, explique 
que ses hommes traquent deux autres gangs. L’un d’eux compte une vingtaine de membres 
opérant à partir de trois embarcations dans la zone de Tanjung Tohor, au sud de Muar en 
Malaisie. La police maritime malaisienne devait les arrêter peu après
302. 
 
Au printemps 2002, le commandant Muda se disait encore préoccupé par ces bandes de 
pirates disséminées sur les côtes de Sumatra. D’après ses agents infiltrés, ces petits gangs 
étaient localisés à Pulau Rupat, Pulau Bengkalis (non loin du port pétrolier de Dumai) et 
toujours à Selatpanjang
303 (Annexe – carte : sud du détroit de Malacca). On est en l’espèce 
très loin des triades made in China ; cette piraterie est quasi artisanale et diffuse. 
 
Fin 2004, de nouvelles arrestations agitent plus au sud le détroit de Berhala, entre Jambi et 
l’île de Singkep, dans les Riau, où nombre de vols de filets avaient été mentionnés (Annexe – 
carte : détroit de Berhala). C’est cette voie maritime qu’empruntent les navires en route pour 
Jakarta ou l’Australie. Le 12 décembre, parmi la quinzaine de pirates du gang dirigé par Azis, 
quatre sont interpellés par une patrouille de la flotte occidentale indonésienne. Ils se livraient 
essentiellement aux détournements de remorqueurs et de barges – comme le Surya Wirya 1 
attaqué le 10 décembre 2004 – afin d’assurer leur commerce clandestin avec Singapour et le 
port de Tanjung Balai Asahan : étain, caoutchouc brut et poivre notamment
304. Six mois plus 
tôt, c’est par exemple le remorqueur Global Semesta 1 qui avait été attaqué dans le même 
petit détroit, sans doute par le même gang. Les dix membres d’équipages furent jetés par-
dessus bord. 
 
A l’ouest de Sumatra, dans une vingtaine d’îlots au large de Bengkulu, des groupes pirates 
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En octobre 2004, suite à deux attaques semblables à quelques heures d’intervalle, un seul et 
même gang lourdement armé est accusé de se livrer à des actes de piraterie et de kidnapping 
au large de Belawan, au nord du détroit de Malacca
306. D’autres points noirs sont mentionnés 
dans les rapports du BMI. Ainsi en est-il de Dumai, de l’archipel Anambas et des îles 
Natunas. Les gangs semblent encore innombrables. Chaque île, chaque port de pêche 
compterait sa bande de forbans et pirates. 
 
En dehors de l’Indonésie, plusieurs groupes ont écumé les eaux philippines. Chanco y a 
compté parmi les principaux chefs pirates. Malheureusement pour lui, il a eu le mauvais goût 
d’attaquer un pétrolier appartenant au gouvernement. Sa tête a dès lors été mise à prix. Arrêté 
et condamné à vingt ans de prison, on l’a retrouvé dans sa cellule le corps criblé de balle ; il 
aurait tenté de s’échapper, à moins qu’il ne soit devenu trop gênant
307. 
 
D’autres petits gangs s’efforcent de semer la terreur en mer de Sulu. Au début des années 
quatre-vingt-dix, un photographe affirme avoir rencontré un groupe affilié à Abu Sayyaf en 
compagnie d’un journaliste reporter d’image. Après plusieurs semaines d’attente dans un port 
philippin, un contact l’a dirigé vers un gang pirate qui mouillait au large d’une île voisine. 
Ces groupes sont en effet particulièrement mobile et toujours à l’écart des centres urbains ; 
c’est pourquoi il est difficile de les localiser et de les rencontrer. Les intermédiaires sont 
nombreux et, souvent, seuls les dollars ouvrent les portes. Après quelques jours passés avec 
les pirates, l’interprète – qui avait caché aux pirates qu’il parlait également leur dialecte – 
avertit les journalistes du projet de vols contre leur matériel. Aussi décidèrent-ils de partir en 
pleine nuit pour regagner leur camp de base
308. 
 
Durant le premier semestre 2000, 246 incidents ont été recensés aux abords des presque 200 
îlots aux abords de Jolo. L’un des principaux responsables de ces attaques se fait appeler 
«  commandant Alex  ». Un autre photographe, Jean-Luc Moreau, l’a rencontré quelques 
heures. A l’époque, le commandant est âgé de quarante-et-un ans et dirige un gang de trente 
pirates sur l’île de Sacol, à seulement quelques kilomètres du quartier général de la marine du 
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sud des Philippines. Il a autrefois intégré les rangs du Front national de libération moro 
(FNLM) avant son premier gros abordage contre un ferry en 1997. Depuis, il ne retourne 
qu’une fois par trimestre dans son village de Talukasangay, où vivent sa femme et ses quinze 
enfants. A cause de ses activités, il se tapit à l’abri de mangroves et lagons où ne peuvent pas 
pénétrer les lourds patrouilleurs philippins. Malgré la complicité de plusieurs pêcheurs qui 
font office de guets et vigies, le commandant Alex se méfie de la Task Force 61 dirigée par le 
commandant Honorio Robert Balanon. Les forces engagées ne sont pas négligeables : une 
centaine d’hommes embarquée sur sept patrouilleurs équipés de quatre mitrailleuses lourdes, 
d’un canon de 25 mm et de deux fusils mitrailleurs. Les affrontements précédents lui ont déjà 
coûté dix centimètres sur sa jambe gauche – il avait dû se soigner seul sur une île déserte – et 
quelques phalanges. Malgré ces blessures qui rappellent les jambes de bois et autres yeux 
crevés, « il n’y a rien de romantiques dans les pirates de nos jours ; le pirate moderne est un 
marin violent qui a mal tourné » assure Potengal Mukundan, directeur du BMI
309. 
 
En 1994, le BMI affirmait qu’aux Philippines les tarifs des rackets étaient les suivants : 700 
dollars pour une cargaison de poissons, sous peine d’être arrosée de kérosène, 1 000 dollars 
pour l’équipage (sous peine d’exécution) et 3 000 dollars pour un chalutier moyen, sinon 
remaquillé et revendu. 
 
A Bornéo, la Malaisie orientale n’est pas en reste en matière de gangs. Comme à Sumatra ou 
aux Philippines, la plupart des pirates y sont issus du monde marin. On rencontre parmi eux 
des pêcheurs, des matelots, voire des soldats de la marine reconvertis et, dès lors, 
parfaitement renseignés sur l’environnement du transport maritime. Au cours des 
années 1980, la police de Kuala Lumpur aurait identifié vingt-quatre bandes (ou kumpulan) 
de pirates aux seuls abords de Bornéo
310. En  2000, six d’entre elles couraient toujours 
(Kumpulan Pipi Uwah, Kumpulan Sarikal Alihal, Kumpulan Akil Jani, Kumpulan Tandanan, 
Kumpulan Madjuran et Kumpulan Akil Dewan). 
 
Mieux équipées que de simples pêcheurs, parfois liées au monde des affaires ou à des 
officiers corrompus, ces bandes sont pourtant loin d’avoir la puissance des mafias et autres 
triades qui se livrent à des trafics de grande envergure par le biais de la technique du kapal 
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hantu ou phantom ship (bateau fantôme en indonésien et en anglais). Ces groupes peuvent 
recruter au sein des populations désœuvrées qui, parfois, n’hésitent pas à prendre des 
initiatives individuelles et risquées. 
 
Les personnes isolées complètent le tableau, aux côtés des soldats corrompus et des gangs 
plus organisés. Parmi ces pirates improvisés se trouve une population hétéroclite pour qui 
l’urgent besoin de liquidités représente le seul point commun. 
  
 Dans la lignée de John Rackam et Anne Bonny au XVIIe siècle, on rencontre tout d’abord 
des couples pirates, comme par exemple en octobre 2000 à Semporna au Sabah oriental, d’où 
étaient partis les otages ensuite retenus à Jolo. L’ambiance y est lourde. Sitôt la nuit tombée, 
tous les Malais rappellent la principale mesure de sécurité à l’Occidental égaré dans cette 
zone « fortement déconseillé » par l’Ambassade de France : rejoindre son auberge et ne pas 
en sortir avant le lendemain. Car ici, le kampung de Bangau Bangau apparaît comme la cour 
des miracles
311. Or, en novembre 2004, c’est dans cet amas confus de cabanes sur pilotis que 
la police a saisi un Colt 45 et une vedette impliqués dans trois actes de piraterie entre Tawau, 
plus au sud, et Semporna (Annexe – carte du Sabah oritental). Un mari et son épouse, tous 
deux âgés de cinquante-cinq ans, géraient cette petite affaire crapuleuse en compagnie d’un 
jeune homme de vingt-et-un ans. Ils dévalisaient les moteurs de bateaux et autres biens 
privés, jusqu’à ce que d’anciennes victimes ne les identifiassent
312. 
 
Toujours au Sabah oriental, non loin de Kota Belud, un autre couple a été arrêté deux ans plus 
tôt : une femme de trente ans et un jeune garçon de seize ans étaient interpellés dans le cadre 
d’une enquête sur le gang Tasing, responsable de plusieurs actes de piraterie dans la région 
entre 1998 et 2002. Durant cette opération, un M-16 et plusieurs munitions ont été saisis
313. 
 
Réfugiés et immigrés ont eux aussi versé dans la piraterie. Pour des raisons électorales et 
politiciennes, nombre de musulmans philippins et indonésiens, ont très tôt été accueillis en 
Malaisie orientale afin de contrer l’influence initiale des chrétiens. En 2000, l’immigration 
était encore peu contrôlée. Une enquête du Borneo Post mettait en évidence les manques 
évidents de moyens ou de motivations : les immigrés pénétraient sans problème aux points de 
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contrôle en dehors des heures d’ouverture, à travers des trous dans le grillage jamais 
réparés
314. C’est ainsi que le Sabah doit à présent compter avec une population d’immigrés 
souvent marginalisée et toujours en contact avec leurs familles restées en Indonésie ou aux 
Philippines. Des jeunes très inquiets confiaient alors en 2000 : « il faut être très prudent. Dès 
que les Philippins repèrent des Occidentaux, ils appellent leurs cousins qui traversent la 
frontière pour venir les dévaliser ou les kidnapper »
315. Comme le camp de Gaya en face du 
port de Kota Kinabalu (cf. supra), nombre de kampungs sont devenus de véritables zones de 
non-droit qui regorgent d’armes selon les jeunes Malaisiens. 
 
Les réfugiés philippins, officiellement issus des rangs du Front national de libération moro 
(FNLM) depuis les années soixante-dix ou parfois simplement habités par des motivations 
économiques, vivent par exemple dans des cabanes en bois et des structures temporaires 
devenues permanentes en l’espace de vingt ans. Depuis 1972, 65 000 Philippins se sont vus 
accorder le statut de réfugié ; au total, la Malaisie en compterait 200 000. Le Sabah abrite six 
camps, à Kinarut, Telipok, Labuan, Lahad Datu, Tawau et Sandakan, la plupart au bord de la 
mer
316 (Annexe – carte : Sabah oriental et occidental). Les conditions de vie sont difficiles ; 
les enfants des rues ne disposent d’aucun jouet ; beaucoup ne sont même pas reconnus par 
l’Etat malaisien et tous doivent faire face à la méfiance des populations locales. L’intégration 
s’avère difficile. Dans ce contexte, le crime se développe ; le terrain est propice à ces dérives 
et le cadre maritime pousse naturellement ces jeunes désœuvrés vers la piraterie. 
 
Il en va de même pour les Indonésiens dont la trace est encore plus difficile à suivre pour les 
autorités malaisiennes ; ils ne disposent pas en effet du statut de réfugiés et certains sont 
installés depuis plusieurs années.  
 
La situation est comparable au sein de l’Etat indonésien. Les politiques de transmigration, 
mises en place afin d’alléger la pression démographique à Java au profit d’autres îles en voie 
de développement, ont conduit nombre de jeunes indonésiens à quitter leurs kampungs 
d’origine pour tenter leur chance ailleurs. C’est le cas à Batam, une île promise au miracle 
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asiatique suite à la mise en place du triangle de croissance Singapour-Johor-Riau
317. Rien 
d’étonnant que ce soit dans cette région qu’ait émergé l’un des principaux repaires de pirates 
du détroit de Malacca, celui de Dapur Arang, sur l’île de Belakang Padang. 
 
Au total, la Lloyd’s estimait à 20  000 le nombre total de pirates en 1997. Le calcul est 
cependant trop hasardeux  ; impossible de distinguer les pirates professionnels des 
occasionnels : depuis, aucune autre estimation précise et fiable n’a été communiquée
318. 
 
C - Le cadre ethno-sociologique du banditisme maritime : le cas d’un système 
pirate au large de Singapour étudié depuis les principaux repaires du monde 
malais 
 
Si certains, à force de dollars, ont pu interroger ponctuellement, dans le court terme, des chefs 
de gangs pirates aux Philippines, rares et quasi inexistantes sont les enquêtes suivies et 
prolongées à l’intérieur des repaires du détroit de Malacca. Une telle plongée et visite guidée 
au cœur de l’univers pirate sud-est asiatique permet de rendre compte d’une réalité souvent 
méconnue tout en facilitant la validation d’hypothèses. Loin des seules considérations 
statistiques et tactiques, l’approche se veut ici plus sociologique, notamment pour donner un 
visage à ces fantômes qui hantent rapports et éditoriaux (1). Après avoir dépeint le 
fonctionnement du principal repaire, celui de Dapur Arang, il sera temps ensuite de mettre en 
perspective ces observations avec d’autres enquêtes de terrain, dans d’autres repaires, afin de 
mieux appréhender le système pirate malais, dans le secteur sud du détroit de Malacca (2). 
 
1) La vie dans le repaire de Dapur Arang, sur l’île de Belakang Padang, pôle du système 
pirate au sud de Singapour 
 
Après quelques propos liminaires sur la méthodologie employée et le contexte régional, il 
faudra ensuite analyser le repaire  : son histoire, sa topographie, son économie, son 
organisation administrative et sa population composée ou non de pirates, d’hommes de main 
et chefs de gangs. 
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Un défi méthodologique et humain : identifier le repaire, y pénétrer et s’y faire accepter 
 
Il n’existe pas de méthodologie fixe et déterminée pour trouver des pirates (ce genre de pari 
tenu un soir d’automne, au coin d’une table, devant un café). Un sac, des contacts, des idées, 
et cap sur le détroit de Malacca à la recherche des pirates malais. 
 
Un premier voyage en septembre 2000 au sud de Singapour, dans les Riau, sur les îles de 
Bintan, Lingga et Singkep permet d’une part de nouer de précieux contacts pour établir un 
très utile camp de base à Tanjung Pinang (Annexe – carte : détroit de Malacca / archipel des 
Riau), d’autre part de sonder un secteur en proie à la petite piraterie dont sont surtout victimes 
les pêcheurs locaux. Trop au sud pour concerner surtout les porte-conteneurs et les pétroliers 
du détroit de Singapour, aucun repaire ne peut être localisé à cette occasion. Les pirates ne 
sont pourtant pas loin. Leur présence est obsédante  et le contexte mafieux encourage à 
poursuivre les recherches dans le secteur. Au XIXe siècle, George Windsor Earl avait été 
introduit auprès de Ban Ok, un riche homme d’affaire chinois surnommé « le capitaine des 
Rhio » (selon l’orthographe alors en vigueur) en raison de sa mainmise sur l’île, plus ou 
moins légale et acceptée. Aujourd’hui, le voyageur doit compter avec Bobby, une sorte 
d’arrière-petit-fils spirituel
319. Comme son prédécesseur et son homologue Johnny à 
Selatpanjang, plus au nord, ce catholique chinois dirige des affaires plus moins licites (salles 
de jeux clandestines, prostitution
320, etc.) à partir du Club 5 ou de l’Hotel Karteka qui lui fait 
face (Annexe – photo : Bintan). Ce potentat n’hésite pas à a voir recours à l’assassinat. Il 
cherche à présent à se lancer dans la politique et a dû, pour cela, passer par la case la prison 
afin de régulariser sa situation. Dans le sillage de Bobby, la criminalité s’est peu à peu 
propagée en mer. Toutes sortes d’activités illicites s’y sont développées, en particulier dans 
les détroits de Malacca et Singapour. Le pétrole, bien moins cher côté indonésien, mais aussi 
le sable étaient exportés frauduleusement depuis Sumatra et les Riau. Le jeune Yahya, par 
exemple, était employé pour charger son camion de tonnes de sable, sur l’île de Bintan, sans 
savoir que Singapour les utilisait ensuite pour gagner sur la mer, à telle enseigne qu’un 
quotidien des Riau titra plein d’audace en 2002 : « les Riau peuvent revendiquer Singapour », 
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bâti sur de la terre indonésienne
321. Ces activités troubles à Bintan en plus de l’histoire 
insulaire tourmentée autrefois par les pirates Ladrone venus de Chine et commandés par un 
renégat espagnol, ont poussé à insister dans la région. Mais le prochain voyage devait cibler 
une autre zone, à nouveau à partir de Tanjung Pinang. 
 
En février 2002, la lecture de Nicolas Bouvier lance de nouvelles pérégrinations. Presque 
comme lui, 
nous avions deux ans devant nous et de l’argent pour quatre mois. Le programme 
était vague, mais dans de pareilles affaires, l’essentiel est de partir. C’est la 
contemplation silencieuse des atlas, à plat ventre sur le tapis, […] qui donne ainsi 
l’envie de tout planter là
322. 
 
Ainsi, du temps, de l’argent pour deux mois et les cartes du BMI qui mentionnaient sans 
cesse les îles de Bengkalis et Rupat comme éventuels épicentres de la piraterie sud-est 
asiatique, ont conduit la recherche à nouveau dans le détroit de Malacca. 
 
Atterrissage à Singapour et direction l’île de Bintan. Les indices sont maigres pour démasquer 
les pirates du troisième millénaire. Un journaliste a tout de même communiqué un numéro de 
téléphone, celui de Bapak Uban, un pirate reconverti dans les combats de boxe (cf. supra). Le 
contact est établi mais Uban est absent aux premiers rendez-vous. La patience sera 
récompensée. Il se montre finalement très serviable. L’accueil est chaleureux ; sa maison est 
sise au centre d’un riche lotissement de Batam. Au seuil de sa bâtisse emblématique du style 
kitscho-malais gît un tas de cadavres : des bouteilles de bière vides. Particulièrement avenant, 
cet ancien pirate contacte son ami Jensen. Celui-ci travaille au service d’un Australien 
propriétaire d’une taverne où se rencontrent vieux expatriés et jeunes Indonésiennes. Ce 
proxénète réputé est fier de ce commerce, dont les marins américains, comme ceux de l’USS 
Killy Hawk en escale à Singapour, se montrent très satisfaits. Au fil des minutes l’ambiance 
est de plus en plus détendue. Les deux lascars disent ne plus rien connaître de la piraterie 
actuelle. Ils finissent tout de même par citer une île mystérieuse : Belakang Padang. 
 
Après quelques jours, à l’ambiance malsaine et pesante de Batam succède une atmosphère à 
peine moins sulfureuse à Bintan. Ici, le Père X. a été recommandé par un professeur des 
Langues’O. Il est établi sur l’île depuis trente-cinq ans. Il y recueillait les boat people dans les 
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années soixante-dix avant de partir, pelle et pioche à l’épaule, bâtir chapelles et oratoires dans 
les jungles de Sumatra et des Riau. Ses renseignements seront précieux. Le Père X. et Emak, 
son homme de confiance, indiquent la même petite île au large de Batam : Belakang Padang. 
 
Bengkalis et Rupat sont reléguées. Aussi les pirates n’étaient-ils en réalité pas si éloignés au 
cœur du détroit de Malacca : un repaire fait encore parler de lui seulement six kilomètres au 
sud du moderne aéroport de Changi à Singapour. Mais si cet antre est localisé, il reste à y 
pénétrer. Le premier séjour en mars 2002 ne permet que de repérer plus précisément le 
repaire sur la côte nord-nord-est de l’île, à l’intérieur d’une baie avec vue sur les buildings de 
Singapour. Ensuite, la loi du silence fait son œuvre. « Dulu » (jadis) affirment sur un ton 
péremptoire les villageois : « la piraterie n’existe plus, c’est du passé ».   
 
La situation se débloque – par hasard – en août 2003 avec la rencontre de Yayan à Tanjung 
Pinang. Ce jeune Indonésien de dix-huit ans, le port altier, qu’on croirait tiré tout droit d’un 
roman de Joseph Conrad, loge dans un foyer de Bintan. Il y poursuit assidûment ses études. 
Pour les vacances du Ramadan, il regagne son village sur l’île de Belakang Padang. Lui ne le 
cache pas : ses voisins et anciens camarades sont pirates ; la piraterie fait vivre son kampung 
appelé Dapur Arang. Tel Zorino qui conduit en secret Tintin au temple inca du Soleil, Yayan 
va à l’encontre de l’usage établi en ouvrant les portes de cet univers qu’on croyait d’un autre 
temps (Annexe – extraits du Temple du soleil).  
 
Une fois sur place, en octobre 2003, il reste à se faire accepter. La chose n’est guère simple. 
Patrice Franceschi, avait prévenu : ne surtout pas dire que l’on recherche les pirates mais 
trouver un alibi, un autre thème de recherche ; ne pas donner l’impression de travailler pour 
une ambassade ou Interpol – ce qui avait été le cas – et ne pas perturber les activités 
habituelles. La nationalité française, l’empathie soulignée pour ces populations et la 
compassion vis-à-vis de la crise qui les frappe permet de contourner leur antiaméricanisme 
ainsi que leur suspicion à l’égard de l’Occident. Par ailleurs, le bon sens oblige à ne pas boire 
en même temps les thés gentiment offerts, au cas où ceux-ci seraient drogués : une hypothèse 
à envisager. 
 
Conscient de ces avertissements, la rencontre avec les habitants du repaire peut débuter à 
partir d’un losmen, c’est-à-dire une pension, une auberge, coincée entre les pêcheurs, les 
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de Yayan y loue des chambres tout en hébergeant une prostituée. C’est le poste idéal pour 
surveiller les aller et venues dans les dédales de pilotis ainsi que la vie des pirates au 
quotidien. Deux séjours de quinze jours au total, l’un en octobre 2003, l’autre en février 2004, 
conduiront aux conclusions et remarques suivantes. 
 
S’agissant du dispositif de recherche, il convient de préciser que, contrairement aux séjours 
seuls ou accompagnés d’un dessinateur, entre 2000 et août 2003, ces deux derniers voyages 
dans le repaire ont nécessité l’usage d’une caméra. Certes très utile pour rendre compte des 
témoignages, cet outil crée malgré tout une distance. Aussi les contacts établis les années 
précédentes ont-ils été très précieux pour gagner la confiance des villageois. De même, parler 
leur langue, dessiner, autant que connaître l’actualité de la Première League anglaise et 
pratiquer le sepak takraw – un mélange spectaculaire de football, volley et badminton
323 – ont 
permis de se faire accepter et de nouer les premiers liens. La caméra étant toujours en retrait 
ou considérée comme un jouet que les jeunes s’amusèrent à manier, celle-ci est devenue de 
moins en moins hostile. Le travail pouvait commencer. 
 
Le contexte historique, géographique et économique de Belakang Padang et ses environs 
 
Belakang Padang fait partie de l’archipel des Riau. A travers les siècles, ces îlots ont toujours 
été convoités par les puissances maritimes et les pirates, indissociables compagnons du 
développement commercial. Dès l’an mille, le destin de Singapour – alors baptisée Temasik – 
et celui des Riau, incluant l’île voisine de Bintan, sont intimement liés au sein de la 
principauté Bintan Temasik Singapura. En 1500, les Riau font partie intégrante du sultanat de 
Malacca. A la fin du XVIIIe, après une courte domination portugaise, l’archipel devient la 
place forte de la civilisation malaise, notamment depuis les palais de Penyenget et Lingga à 
présent recouverts en partie par la jungle. Même après l’arrivée des Hollandais en 1784, les 
peuples de ces îles continueront à s’opposer à la présence étrangère. De politique, notamment 
avec le Rusydiah Club créé par le dernier sultan de Riau-Lingga au XIXe siècle, les attaques 
vont devenir de nature criminelle une fois l’indépendance acquise. 
 
S’agissant plus précisément de Belakang Padang, les villageois s’accordent pour mentionner 
la présence de pirates dès les années soixante et soixante-dix. A cette époque, racontent les 
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grands-mères, Batam n’était recouverte que de forêt. Belakang Padang était la capitale 
administrative. Les palmes suffisaient à recouvrir les cabanons. 
 
Aujourd’hui, Belakang Padang incarne la fracture entre l’Asie qui réussit et celle qui stagne, 
entre l’Asie du miracle asiatique et celle des oubliés de la croissance. “Welcome to Tijuana, 
tequila, sex and marijuana” chantait Manu Chao. A quand une reprise asiatique “Welcome to 
Malacca, karaoke, sex and piracy” ? Car avec Tijuana ou encore Ceuta au Maroc, Belakang 
Padang fait partie de ces zones tampons sensibles et instables entre deux univers qui se font 
face. L’omniprésence insolente de Singapour et de ses hauts buildings n’en finit pas de 
narguer la population de Belakang Padang. On retrouve ici un aspect du modèle centre-
périphérie. Etant donné les liens étroits de Singapour avec Batam et sa région, la zone 
s’apparente à une seule et même agglomération, avec son centre-ville, Singapour, ses 
banlieues résidentielles, ses zones de loisirs, à Batam, et ses cités chaudes dont Belakang 
Padang en général et Dapur Arang en particulier. D’ailleurs, le terme Belakang Padang ne 
signifie-t-il pas « derrière la place principale, centrale » ? L’île apparaît alors plus que jamais 
comme l’arrière-cour de Singapour, ses coulisses sombres et sa face obscure. 
 
D’un point de vue géographique, Belakang Padang est située au cœur du triangle de 
croissance SIJORI (Singapour-Johor-Riau) à dix minutes au nord-ouest du port de Sekupang, 
lui-même sur la côte nord-ouest de Batam. De là, il faut seulement quarante-cinq minutes en 
ferry pour rallier le centre-ville de Singapour et la station de métro Harbour front, derrière la 
curieuse île de Sentosa. Belakang Padang se trouve à environ six ou sept kilomètres au sud de 
Singapour. De ses jetées, on distingue parfaitement le quartier des affaires. De même, du plus 
haut building de Singapour, une simple paire de jumelle suffit pour distinguer le repaire. 
 
Outre les conditions économiques propices à la criminalité et aux dérives sociales, la 
géographie physique de l’archipel des Riau explique le développement de la piraterie 
maritime dans cette zone. Selon les habitants, les Riau comptent « autant d’îles que de grains 
dans une tasse de poivre », soit 3 214, dont 700 inhabitées et souvent non baptisées. Ce sont 
autant de cachettes et de bases arrière d’où peuvent surgir les pirates pour attaquer les navires 
qui transitent dans le détroit de Malacca, le chenal Philippe et le détroit de Singapour. Les 
voies maritimes sont très proches comme l’ont prouvé des parties de pêche nocturnes : en 
plus de la lune qui attire les calamars, les pêcheurs doivent surveiller les énormes porte-
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veille visuelle des marins. Cette cohabitation dangereuse pour les pêcheurs devient une 
opportunité inespérée pour les pirates. De même, les terres essentiellement plantées d’une 
forêt dense ainsi que les marais à mangroves empêchent le développement de l’agriculture. 
En revanche, autant les moustiques que les pirates peuvent pulluler, se réfugier dans ce milieu 
hostile et résister autant à la chloroquine qu’à la marine. 
 
Il est très difficile d’estimer la population de Belakang Padang. Un ancien passeur d’émigrés 
clandestins – qui mettra du temps à avouer la présence de pirates – l’évalue à 12 000 habitants 
pour toute l’île. La province des Riau, avant sa division, comptait en 2000 4,9 millions 
d’habitants, contre 3,3 millions en 1990 et seulement 2,1 en 1980. Toujours en 2000, un tiers 
de cette population arrivée en masse vivait dans la partie insulaire de la province, de 
Karimun, Moro, Batam et Bintan jusqu’aux Anambas et aux Natunas
324. Les réponses 
données par les Indonésiens divergent trop les unes des autres pour être totalement valables. 
 
L’île de Belakang Padang est divisée en plusieurs kampungs. La documentation officielle ne 
permet pas de préciser l’organisation administrative de l’île et diverge souvent des 
témoignages recueillis : un même quartier peut ainsi être baptisé différemment entre les Riau 
et Jakarta
325. Mais à force de tours, détours et retours sur les chemins de l’île, il convient de 
distinguer (Annexe – photos et croquis de Belakang Padang) tout d’abord Kampung Tengah, 
le centre de l’île, où abordent les navettes qui rejoignent Sekupang. C’est ici le cœur de l’île. 
La rue du marché est colorée et envahie de becak, ces pousse-pousse à vélo dont le tintement 
des klaxons accompagne l’appel du muezzin. Les échoppes comme celle de Mas Ragil sont 
animées. Le riz y frit au milieu des T-shirts à l’effigie de Ben Laden, Zidane ou Beckham. La 
vie est là, simple et tranquille : on en viendrait presque à oublier les pirates. Ils sont pourtant 
tout proches, cantonnés à droite puis à gauche en sortant du petit bureau de poste, à dix 
minutes à pied de l’embarcadère principal. 
 
Très légèrement plus au nord, Kampung Tanjung fait office de zone tampon. On y trouve 
autant de simples marins à la retraite qu’un Occidental perdu – un ancien photographe de 
Singapour reconverti en Robinson malais – et quelques pirates. Comme partout, la ville 
s’anime autour de la petite surau – ou salle de prière – et le terrain bitumé de sepak takraw. 
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Mais les pirates logent principalement à Dapur Arang, le cœur du repaire. Ce kampung borde 
une baie délimitée en partie par Pulau Lengkana et dont la sortie est plus ou moins contrôlée 
par quelques jeunes policiers. Pulau Babi (île des Cochons) – ou Pulau Amat Belanda – sert 
d’annexe au repaire : c’est une île minuscule, à l’intérieur de la baie, où ne sont bâtis que 
bordels, tripots et salles de jeu clandestines (Annexe – croquis et carte : détroit de Malacca / 
nord-ouest de Batam). 
 
Plus à l’écart, de l’autre côté de Belakang Padang, Kampung Jawa et Kampung Baru abritent 
de belles bâtisses, celles d’anciens pirates et de Singapouriens en week-end. 
 
En ce qui concerne son économie, Belakang Padang vit principalement du tourisme et de la 
pêche. Etant donné la proximité de la cité-Etat, le calme apparent de l’île comparé à 
l’insupportable tumulte du centre de Batam ainsi que les tarifs inférieurs à ceux de Nagoya, 
Belakang Padang attire les Singapouriens à la recherche de repos (Annexe – carte : détroit de 
Malacca / nord-ouest de Batam). Si les plus riches préfèrent les golfs et complexes hôteliers 
de Nongsa, au nord-est de Batam, les classes moyennes – chauffeurs de bus et employés de 
bureaux par exemple – ainsi que les jeunes étudiants viennent ici apprécier le sable de vingt-
et-une Indah ainsi que la bonne chair des poissons et crustacés, voire des prostituées. Les plus 
aisés se sont faits construire des maisons que l’on aperçoit essentiellement sur la colline au 
centre de l’île ; ils y hébergent parfois des jeunes filles – appelées « papillons de nuit » – 
qu’ils ne retrouvent que le week-end après les avoir jointes par téléphone cellulaire. On 
croirait Saint-Cloud et le Vésinet coincés entre Bezons et Trappes ; tout comme la route de 
Saint-Germain suffit à séparer la cité des Alouettes, dans le quartier du Petit-Bois, du vieux et 
très chic Carrières-sur-Seine (78), de petites ruelles où s’embouteillent les becaks séparent ces 
clinquantes maisons des modestes cabanons. 
 
La plupart des habitants sont des marins en escale ou à la retraite. Certains connaissent Saint-
Nazaire et Marseille. En attendant de nouvelles propositions, ils disent se livrer à leur “small 
business”. La plupart des jeunes vont de petits boulots en petits boulots  : échoppes à 
martabak,  gorengan (pâtisseries locales) ou nasi goreng (riz frit), bateaux-taxis, becak 
(pousse-pousse à vélo, pour un salaire quotidien avoisinant 10 000 roupies), etc. Au mieux, 
après leur scolarité, ils peuvent espérer un salaire mensuel de 500 000 roupies. D’après le 
directeur de l’école, Ustan Sitinjak, rien n’incite les jeunes Indonésiens à étudier. Tous – Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  115
natifs de la région ou émigrés de Sumatra, souvent des Minangkabau – attendent de goûter à 
leur tour au miracle asiatique qui, leur a-t-on dit, délocalise sur l’île de Batam. Ils sont très 
nombreux, âgés entre dix-huit et vingt-cinq ans, à avoir raconté sur place leur «  rêve 
singapourien » tandis que le soir les lumières de Singapour commençaient à briller autant que 
leurs yeux. 
 
Enfin, à l’ouest de Belakang Padang, à seulement quelques centaines de mètres, l’île de 
Sambu abrite des bureaux et citernes de la compagnie pétrolière indonésienne Pertamina. 
Malgré sa proximité, nul n’y accède. C’est un lieu clos, totalement aseptisé et quasi désert, de 
la même manière que la base de la Marine nationale à Houilles jouxte la cité des Alouettes 
(78). 
 
C’est dans ce cadre symbolique de la situation économique indonésienne que s’est développé 
au fil des années quatre-vingt et quatre-vingt-dix le repaire pirate de Dapur Arang. 
 
L’histoire du repaire 
 
Son histoire débute dans les années quatre-vingt, sur les rives de la baie au nord de l’île de 
Belakang Padang. Miming, un pirate recherché et encore en activité en 2003, fait partie des 
premiers villageois. Il arrive sur les terres de l’actuel Dapur Arang dans les années 70. La 
famille de Yayan arrive quant à elle en 1982 depuis Telaga Punggur, à l’est de Batam. A 
l’époque, c’est sur Pulau Lengkana, et non Pulau Babi, que les prostituées et les pirates 
convergent, avant un déménagement vers Pulau Babi en 1986. 
 
Le premier pirate qui a fait parler de lui se nomme Abdul Rachman. Avec Mohammad Rasim, 
Adi Bulldog et Syaiful Rozi, ils représentent la première génération de forbans. Les deux 
derniers ont marqué l’histoire de l’île, en particulier Wajah Syaiful Rozi bin Kahar, né vers 
1951 et assassiné depuis par un gang rival à cause, raconte-t-on à Dapur Arang, d’une 
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Originaire de Komering, au sud de Sumatra, il arrive en 1981 pour tenter sa chance chez Mac 
Dermott, une entreprise implantée à Batam, entre Nagoya et Batu Ampar. Là, on lui parle de 
Pulau Lengkana et de ses habitants débauchés. Il y retrouve un ami de Palembang, de 
Sumatra Sud, qui lui présente Rachman. Il collabore, est arrêté, retourne à Batam puis en 
Malaisie pour trouver du travail. Suite à des pressions policières, il décide de retrouver 
Rachman ; il sera à présent pirate. Il s’impose peu à peu comme le chef. En 1983, il est arrêté 
mais réussit à s’enfuir. Il contrôle les opérations depuis Pulau Babi. Sa maison composée 
d’une quinzaine de chambres est un vaste bordel. Miming raconte que « Syaiful était un vrai 
chef ; à l’époque, il y avait plein de bars et de filles sur Pulau Babi ; on se réunissait chez 
Syaiful avant de partir en mer  ». Yayan et, plus étonnant, l’actuel chef du village, 
confirment : « c’était un type bien ». Le chef habite d’ailleurs une ancienne maison de Syaiful 
où se réunissaient ses hommes. Ils étaient environ neuf, ce qui représentait le plus important 
gang de l’île, ne serait-ce qu’au regard du souvenir laissé. Grâce à ses butins, ce « Robin des 
bois des mers » a financé la construction de la petite mosquée Nurul Isman de 35 m². En 
2004, le vieil imam édenté se montrait aussi reconnaissant que peu disert. Cet ancien 
garagiste a quitté le centre de Belakang Padang pour assumer sa vocation ; il est aujourd’hui 
ravi de profiter de cette salle de prière. Udin, un autre pirate de la première heure toujours en 
activité, confirme à son tour que Syaiful ne cherchait qu’à aider ses voisins. En 1992, celui-ci 
est arrêté en possession d’une arme à feu et doit faire de la prison à Tanjung dix-neuf, sur l’île 
voisine de Bintan. Il y déclare ne plus vouloir retourner sur Pulau Babi. Son rêve est de 
monter une entreprise. La suite est dramatique : il retourne à Palembang une fois libéré vers 
1995. Puis il sera assassiné ; sa femme et son fils Tony habitent depuis à Palembang. 
 
Thamrin et Iwan Maryono étaient pirates à cette époque. Le premier a été arrêté ; il s’est 
depuis reconverti dans la restauration et vend des fruits de mer. Le second a longtemps épaulé 
Syaiful. Il dirige à présent la très mystérieuse et influente corporation des bateaux-taxis de 
Belakang Padang. Comme Thamrin, il a délaissé Dapur Arang pour gagner le centre de l’île 
et ses quartiers plus résidentiels sur la terre ferme. Agus est  lui aussi devenu un pieux notable 
de Kampung Jawa. Il explique que les anciens pirates ont tous trouvé un bon métier  ; 
« aujourd’hui, rien à voir : la piraterie est surtout le fait des immigrés ! », à savoir les jeunes 
venus chercher leur part de croissance à Batam et obligés aujourd’hui de se contenter des 
miettes du miracle asiatique. Reste Deddy, un ancien officier qui a combattu contre la 
Malaisie. Ses connexions avec entre autres de nombreux généraux lui ont permis de tisser des 
liens précieux. Il ne se priva pas d’en faire profiter les pirates. Aux yeux de tous, il fut Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  117
l’informateur de l’île. Il habite à présent dans une belle demeure à deux étages à flanc de 
colline. A-t-il pour autant définitivement tourné la page ? 
 
Les autres membres des gangs ont pour la plupart regagné Palembang, Bangka, Tanjung Balai 
à Karimun ou encore Tanjung soixante à Bintan. Leurs amis sont partis ; ils ne reviendront 
plus. Les pirates venaient en général de ces villes, parfois avec leur famille, le temps de 
s’adonner à la piraterie et de soigner leurs finances. Le nombre total de gangs étaient 
beaucoup plus important. Chacun opérait sur son terrain de chasse clairement délimité. Les 
pirates étaient hautement considérés. La pieuse famille catholique de Yayan en abritait chez 
elle. L’enfant garde encore un excellent souvenir de cet âge d’or pirate. 
 
Ensuite, une opération de police sans doute liée à la chute de Suharto – les villageois 
évoquent souvent l’arrivée de Megawati ainsi qu’une forte répression à la fin des années 
quatre-vingt-dix – a signé la fin de l’apogée pirate. Aujourd’hui, seuls quelques anciens 
malfrats tentent encore de transmettre leur savoir au cours de séminaires auxquels participent 
parfois des marins de Palembang. Plus que jamais, le minable banditisme maritime paraît 
succéder aux accents légèrement plus respectables de la piraterie locale dix ans plus tôt. Les 
pirates apparaissent moins altruistes et ambitieux. Ils ne sont plus animés d’une vision sur le 
long terme, comme Syaiful et Marcus Uban qui cherchèrent, avec des fortunes diverses, à se 
reconvertir. De même que le survêtement Lacoste, popularisé par Matthieu Kassovitz dans la 
Haine, a remplacé le très chic costume en vogue « dans le milieu » pendant les années 50 à 
Paris – celui, rayé, que portait Gabin avec son Borsalino et ses chaussures bicolore dans 
Touchez pas au grisbi – de même, les anciens pirates malais ont cédé la place à de vulgaires 
voyous dans les eaux encombrées du détroit de Malacca. Si Marcus Uban évoque avec 
nostalgie ses années passées à écumer la mer de Java, le contexte de crise socio-économique 
rend les pirates plus désespérés, donc plus violents. Telle est la nouvelle vague de la piraterie 
moderne, la nouvelle génération qui apparaît à l’aube du nouveau millénaire. 
 
La topographie du repaire 
 
L’univers dans lequel les bandits évoluent n’est, c’est vrai, guère exaltant. L’habitat sur 
pilotis est modeste et frêle. Il arrive que soudainement des passerelles cèdent, sans doute à 
cause du manque d’entretien. L’eau potable n’est pas accessible directement et la baie fait 
office de poubelle, d’égout et de station d’épuration. A l’intérieur des habitations, comme Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  118
dans toutes les cités et banlieues du monde, des Yvelines au Sabah oriental, une grande place 
est accordée à la télévision, au karaoké et même à la parabole, malgré le manque de moyens 
des familles. Ces paraboles jouent un rôle décisif. Elles aggravent l’illusion que provoque le 
mirage asiatique et celui des buildings de Singapour dont la fière silhouette se dessine chaque 
matin dans la brume du détroit. Grâce à elles, les jeunes ont accès à tous les programmes 
étrangers et aux publicités qui attisent sans cesse leurs convoitises. « Avec le tourisme et la 
télévision, ils connaissent le prix de l’argent ; eux aussi veulent goûter au miracle asiatique, 
tout de suite. Dans ces conditions, le moyen le plus rapide reste la piraterie » explique le chef 
du village. 
 
A l’entrée du repaire, c’est-à-dire de ce quartier pirate, campe un poste de police, en réalité 
une cabane en bois. Etant donné sa position, les forces de l’ordre devraient pouvoir contrôler 
toutes les aller et venues. Il n’en est rien. La piraterie a longtemps prospéré et continue à 
subvenir aux besoins élémentaires de la population. 
 
La majeure partie du repaire est constituée par le kampung de Dapur Arang, que l’on peut 
traduire par la « chaudronnerie » ou la « cuisine noire ». A la dimension verticale des grandes 
barres d’immeubles en Occident se substitue une horizontalité logique dans un contexte 
maritime. Comme dans toutes les HLM se côtoient une population hétéroclite : des pêcheurs, 
des proxénètes, des pirates, des spécialistes de l’immigration clandestine et d’honnêtes 
artisans. Le rapport à la société de ces habitants varie d’un palier à l’autre. Des musulmans 
pratiquants ainsi que des responsables associatifs ou administratifs voisinent sans scrupule 
avec les pires crapules. C’est par exemple le cas du chef de village dont la maison jouxte celle 
de Hanang, chef d’un gang local. D’autres habitants font office de gardiens. Sans sortir de 
chez eux mais avec un sens aigu et discret de l’observation, derrière leurs rideaux ou lucarnes, 
ils observent et rendent compte des faits et gestes de chacun, y compris des pirates. Les 
témoignages de Babe ont ainsi été très précieux. Comme dans chaque quartier, les enceintes 
des télévisions résonnent ; les karaokés s’enchaînent et le soir, sur les passerelles plutôt qu’au 
bas de l’immeuble, on discute avec vue sur la City de Singapour et sous les avions en phase 
d’approche. 
 
Quelques petits commerces en guise de supérettes bordent ces maisons. A l’entrée de cette 
«  barre sur pilotis  », sur la terre ferme, nécessaire et incontournable  : le city-stade, en 
l’occurrence un fil tendu sur de la terre battue pour y pratiquer le sepak takraw. Le muezzin Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  119
siffle la fin de la partie pour l’appel à la prière du soir. Ensuite, après la toilette au mandi, 
quelques-uns partiront pêcher la crevette, selon la marée ; d’autres iront pirater, selon la lune.  
 
Dans ce quartier de non-droit, la police ne pénètre pas. Miming était par exemple recherché 
en 2003 ; il y poursuivit malgré tout ses activités de bateau-taxi entre deux abordages. Ici, 
tout le monde se connaît ; tout le monde se respecte. Les jeunes ont grandi ensemble sur les 
bancs de la même école.  
 
Légèrement à l’écart, dans ce qui pourrait être un immeuble voisin, se trouve le quartier 
Buton. Les maisons sont dans un piteux état sauf une, celle de David. Sa demeure fait office 
de point d’ancrage pour cette communauté. Il est le chef du gang pirate composé uniquement 
des hommes originaires de Pulau Muna et Pulau Buton, au sud-est de Sulawesi. Un 
ethnologue spécialiste de ce peuple des mers n’a souligné aucune prédisposition particulière à 
la piraterie
327. Ces familles implantées à Dapur Arang ont dû faire partie d’une ancienne 
vague d’émigration. Au chômage et nécessiteuses, il leur a fallu trouver l’argent en mer. 
Syaiful Rozi aurait travaillé avec les Buton. Ceux-ci, encore plus à l’écart et inaccessibles, 
restent mystérieux. Leur mutisme participe du mythe qui les entoure. Tous redoutent leur 
courage et leur agressivité. Seuls des coups de couteaux récompenseraient notre curiosité. Il 
n’est dès lors pas envisageable de rencontrer David ; on se contentera d’une visite autour de 
sa maison. 
 
En périphérie de Dapur Arang, sortie de nulle part, une entreprise et un port : PT Sumber 
Teknic. Il s’agit officiellement de démolition de navires. Des mouvements de remorqueurs y 
sont notés. Mais un navire, l’Elegant Lady, n’a par exemple pas bougé entre les séjours de 
mars 2002 et octobre 2003. Si l’impression d’abandon peut prévaloir, les gardiens et vigiles 
veillent toujours. Entre paranoïa et naïveté, le juste et argumenté milieu n’a pas été trouvé. 
Une chose est sûre : cette entreprise emploie certains villageois. 
 
Last but not least, Pulau Babi, dont il a déjà été question, se trouve elle aussi très légèrement 
à l’écart de Dapur Arang : environ trois minutes en bateau-taxi. Cette petite île, située au 
milieu de la baie et bordée par la rivière aux crocodiles, joue les lupanars pour Singapouriens 
peu fortunés en mal de divertissements. Il en sera question lors du volet « prostitution » relatif 
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à l’économie du repaire. Le caractère insulaire renforce la marginalité du lieu. Les villageois 
du centre de Belakang Padang en parlent comme les Parisiens du Bois de Boulogne, avec un 
curieux mélange d’amusement, de crainte et de fascination. Sur la cinquantaine de maisons 
qui composaient cette île en 1993, seules cinq n’étaient pas des bordels. Dix ans plus tard, on 
ne comptait plus que vingt-six maisons dédiées à l’industrie du sexe. Dans ce cadre sordide, 
les enfants y sont peu nombreux et d’un abord agressif, n’hésitant pas à proposer de la 
cocaïne à l’Occidental de passage. 
 
Troisième et dernier cercle, plus loin que le poste de police, le quartier Buton, PT Sumber 
Teknic et Pulau Babi : les îles de Dendang et de Lengkanak, où une grosse pierre marquerait, 
dit-on, la stèle d’un soldat japonais enterré ici (Annexe – croquis  : repaire de Belakang 
Padang). Ces îles désertes font office d’exutoire et de balade à l’écart de la vie du village. Les 
pirates s’y retrouvent avant d’aborder les navires et les jeunes y refont parfois le monde, à 
seulement quelques minutes en sampans de Singapour qu’ils aperçoivent sans peine. Cette 
étrange proximité contredite par la barrière du détroit rappelle la vue imprenable des jeunes 
de Carrières-sur-Seine, depuis les prés alentours, sur les buildings du quartier de la Défense, 
de l’autre côté de la Seine. La fascination qu’opèrent ces deux centres d’affaires est identique. 
La crise qui empoisonne la vie dans les banlieues d’Europe et d’Asie, sur terre ou sur mer, 
l’explique en partie. Un responsable malaisien confiait à un spécialiste britannique : 
vous et moi avons le même problème basique entre « ceux qui ont » et « ceux qui 
n’ont pas » ; c’est cela qu’il faut garder à l’esprit. Les sombres et sordides rues de 
Londres, Paris et New York sont hantées de voleurs à main armés sans scrupules ; 
vous les acceptez comme faisant partie de votre vie quotidienne. Eh bien c’est 
exactement ce nous nous disons à propos de ce que vous appelez piraterie
328. 
 
Ces raisonnements, bien que fondés, ne devraient cependant pas servir de prétexte à 
l’inaction, comme ce fut longtemps le cas en Indonésie. 
 
L’économie du repaire 
 
La crise est due aux perspectives professionnelles très limitées. Les usines de Batam 
n’embauchent pas autant que ne l’espéraient les jeunes venus de Sumatra ou d’ailleurs. Plus 
qu’une approche ethnique ou culturelle, c’est l’angle économique qui permet d’aborder avec 
justesse la réalité sociale et criminelle du repaire pirate. Dans cette zone, autour de Dapur 
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Arang, vivraient environ 140 familles selon le chef de village. Aucune statistique officielle ne 
permet de valider ce chiffre. Plusieurs activités leur permettent de survivre. 
 
La pratique de la pêche tout d’abord est rendue ardue en partie à cause du trafic, des travaux 
et des aménagements aux abords du gigantesque port de Singapour
329. A cela s’ajoute une 
marée noire due au début du millénaire à l’échouage du Natunas Sea qui rejoignait les très 
proches citernes de Sambu. Preuve de cette difficulté à pêcher, en une nuit en mer avec 
d’autres villageois, dont le pirate Miming, Arsad a risqué d’être renversé par un porte-
container pour ne finalement pêcher avec son neveu que quatre petits encornets et un poisson 
revendu le lendemain, au marché, un dollar de Singapour. Arsad doit donc compléter ses 
revenus en participant à des patrouilles navales avec les forces de l’ordre locale, ce qui ne 
l’empêche pas de côtoyer chaque jour Miming, le pirate recherché. A écouter Yayan, les eaux  
autour Pulau Sendang, derrière Pulau Lengkana, comptent de moins en moins de mérous, 
rougets, poissons-chats et autres requins, qui ont déjà sévi et tué des Indonésiens vers l’île 
voisine de Sambu. Quant aux crevettes, 1,6 kg rapportent environ 40  000 roupies aux 
pêcheurs qui doivent passer des soirées entières les pieds dans la vase au milieu des serpents.  
 
Madame Hakim, principale restauratrice/proxénète/logeuse de Dapur Arang admet qu’elle a 
de plus en plus de mal à s’approvisionner en bons poissons. A défaut, ce sont des cadavres 
que ramènent parfois les pêcheurs dans leur filet. Si Babe préfère les relâcher aussitôt par 
dégoût, d’autres plus cupides les dépouillent toujours un peu plus. 
 
L’agriculture se limite quant à elle à la noix de coco. Mais ces exploitations, comme sur l’île 
de Dendang, restent liées indirectement à la piraterie. Si elles ne l’expliquent ni ne la 
justifient comme la pêche, elles renseignent sur la technique des pirates  : interrogés sur 
d’éventuels entraînements, ces malfrats sourient car escalader, grimper aux arbres, utiliser de 
longues gaffes et cueillir des noix de coco font partie de leur quotidien. Nul besoin dès lors de 
parfaire leur technique. A la cueillette de noix de coco s’ajoute la chasse aux tourterelles de 
Chine ainsi qu’aux blongios cannelles.  
 
Du côté des activités illicites, le proxénétisme tient une place de choix. Chaque samedi, 
Madame Hakim, mère de dix enfants, quitte sa petite auberge sur pilotis pour rejoindre, non 
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loin de Dapur Arang, son restaurant et ses prostituées sur vingt-et-une Babi, la bien nommée 
île des Cochons en raison non des Singapouriens mais des artiodactyles suidés qui la 
peuplaient (Annexe – carte et croquis de Belakang Padang). Madame Hakim fait partie de 
toutes ces dames, âgées entre cinquante et soixante ans, qui gèrent les bordels et leurs filles. 
Le soir, toutes s’affairent et quelques néons aux noms énigmatiques – «  Linda  » etc. – 
s’illuminent. 
 
La seconde épouse de l’imam local passe également ses journées à jouer les mères 
maquerelles avec de jeunes prostituées « qui, elles aussi, doivent bien se nourrir » plaide son 
mari. 
 
Selon une ONG locale, on comptait environ 244 « enfants ou papillons de la nuit », selon le 
terme employé pour parler des filles de l’île et des péripatéticiennes en général. Elles ont 
généralement entre vingt-cinq et quarante ans et viennent souvent de Java. Toutes officient 
dans vingt-six cabanons de 75 m². Chaque bloc, de A à Z, compte une quinzaine de chambres 
d’environ 4 m². Les conditions de vie sont difficiles. Le SIDA y fait des ravages. Pourtant, 
comme à Bintan où des villages entiers voués à la prostitution se sont développés aux bornes 
vingt-six et quarante-neuf de la route principale, le commerce du sexe a ici explosé à cause du 
virus qui commençait à nuire au tourisme sexuel en Asie du Sud-est continentale. 




Le prix à payer s’avère lourd au regard du prix de la passe, parfois équivalente à une simple 
bière sur Boat Quay, à Singapour. Il y a peu, le prix d’une chambre pour la nuit était 
d’environ 300  000 roupies  ; depuis, le prix a baissé jusqu’à 150  000 roupies pour les 
Singapouriens et 70 000 roupies pour les Indonésiens. C’est sans doute le signe d’un certain 
déclin. Les prostituées historiques blâment surtout la crise économique et la concurrence des 
îles voisines. Les observations non-participantes effectuées sur place ont été recoupées par 
des enquêtes chiffrées
331. Elles confirment que d’environ trois cents visiteurs par soirée, le 
week-end, la fréquentation est tombée à 150 en 2003 et moins d’une cinquantaine en 2004. La 
réputation de l’île aux Cochons s’étend pourtant jusqu’en Malaisie et à Brunei assure un 
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policier. Ce dernier avoue contrôler la situation et recevoir ses instructions du gouverneur. Il 
explique avec conviction que les clients et autres visiteurs doivent pouvoir se sentir en 
sécurité. L’atmosphère y est de fait plus sûre pour les clients – des marins indonésiens ou 
petits employés de Singapour – qu’ils y restent la nuit ou simplement la journée. Il faut dire 
que l’île serait aux mains de Liem Sioe Liong, selon un journaliste indonésien longtemps en 
poste à Batam. Ce proche de Suharto déjà impliqué dans de nombreuses affaires troubles 
serait propriétaire de la plupart des bordels sur place et veillerait à son commerce crapuleux. 
Cette information confirme l’idée de connexions jusqu’au plus haut niveau du pouvoir, 
notamment via Bulldog, le parrain de l’île (cf. infra). 
 
Sans doute cette prostitution illustre-t-elle à sa manière les « relations  internationales 
illicites »
332 à travers le détroit de Malacca, au même titre que la contrebande et la piraterie. 
Comme cette dernière, le commerce du sexe bénéficie entre Dapur Arang et Belakang Padang 
d’une main d’œuvre désœuvrée et dépitée ainsi que d’une protection plus ou moins tacite des 
autorités pour satisfaire la paix sociale. Comme elle, la prostitution a connu son âge d’or sur 
les rives de Belakang Padang au début des années quatre-vingt-dix. Aux bordels pleins de vie 
ont succédé des boxes sans âme. A terre ou en mer, prostituées et pirates sont devenus des 
âmes tristes. Le dimanche soir, chacun s’en retourne chez lui. Les Singapouriens devront aller 
travailler le lendemain matin. Quant à Madame Hakim, elle retrouve son auberge (losmen) à 
Dapur Arang. 
 
La contrebande et l’immigration clandestine, quant à elles, jamais ne s’arrêtent. Le mari de 
Madame Hakim, décédé le 9 décembre 2002, en était l’une des figures de proue. Personnalité 
reconnue dans le village sur pilotis, il a baigné dans le trafic d’armes, notamment via 
Singapour, surtout depuis la Konfrontasi avec la Malaisie (1962-1965), particulièrement 
virulente en août 1964 dans le détroit de Malacca aux abords de Johor. Aujourd’hui, les 
trafiquants s’affichent moins facilement. Ils se terrent dans ce que l’on appelle les « ports-
souris » (pelabuhan tikus), comme ceux de Berakit à Bintan, Tanjung Labu à Batam et Dapur 
Arang à Belakang Padang. Il n’a pas été possible d’identifier sur place, avec précision, des 
réseaux de contrebande encore actifs. Cette activité anime pourtant de nombreux kampungs 
dans les Riau, comme ceux de Combol et Citlim, à l’ouest de Belakang Padang, où sont 
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construits les bateaux pour le trafic illicite. Le commerce illégal de cigarettes y semble très en 
vogue. 
 
A Dapur Arang, l’immigration clandestine connaît un grand succès. Régulièrement, des 
sampans à rame ou à moteurs tentent la traversée. A la force des bras, deux heures suffiraient 
pour franchir le détroit. Selon Babe, en 2002, une embarcation sur dix parvenait à accoster à 
Singapour. Depuis, les autorités portuaires ont accentué les contrôles et patrouilles. La 
répression, en revanche, aurait baissé d’un cran. Toujours en 2002, les témoignages faisaient 
état de bastonnade en cas de capture, ce que confirmaient les rapports d’Amnesty 
international
333. Plus grave, les forces de l’ordre singapouriennes ou malaisiennes se seraient 
livrées à des injections de produits nocifs dans le corps des candidats à l’immigration 
récidivistes. Babe, un journaliste de Tanjung soixante (Bintan) et un professeur de droit à 
Pekanbaru sont formels : ces Indonésiens auraient regagné leur terre natale complètement 
fous, peu avant de mourir
334. Aujourd’hui, les villageois en parlent au passé. Etait-ce pour 
entretenir une psychose ? Depuis, certains passeurs comme Nasrul se sont reconvertis comme 
tenancier : il vous accueillera à présent sur le seuil de son auberge, dans la rue du marché. Ce 
n’est qu’au creux de l’oreille, après quelques tasses de thé, qu’il admettra la poursuite de ces 
activités à Dapur Arang. 
 
Impossible de ne pas évoquer par ailleurs les bateaux-taxis, tant la taille significative de leur 
flottille frappe le visiteur. Une légère effervescence agite le repaire et surtout Pulau Babi à 
l’approche du congé de fin de semaine. Le reste du temps, il y a pétole. La journée est là, 
étale, comme une mer inoffensive. De quoi vivent tous ces bateaux-taxis aux mines 
patibulaires, agrémentées parfois de Ray Ban que l’on aurait volontiers imaginées au visage 
d’un capitaine au long cours ? Impossible pour eux de multiplier les courses en une journée. 
En 2002-2004, celles-ci revenaient souvent à moins de 1 000 roupies par personne. C’est 
pourquoi il n’est peut-être pas anormal d’avoir croisé à la barre de ces embarcations Miming 
et Otong, deux pirates du repaire, sans compter tous ceux dont l’activité professionnelle la 
plus lucrative demeure inconnue. En effet, les propositions insistantes de ces bateaux-taxis 
pour des balades individuelles, sur des îles aussi désertes et tranquilles que des parkings de 
supermarchés le soir en week-end, n’ont pas manqué. 
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Après quelques jours passés à observer et fréquenter les villageois, sans pour autant présenter 
le syndrome de Stockholm, l’activité pirate paraît incontournable pour subvenir aux besoins 
essentiels de la majorité des villageois inactifs et nonchalants le reste du temps. Différence 
notable avec le reste de l’Indonésie, ici nul Chinois pour dynamiser les flux économiques ; la 
plupart des revenus vient donc du large. 
 
L’organisation administrative du repaire 
 
Nurdin Ismael, dit Buyung, le chef de village, est un personnage ambigu. Il est installé très 
confortablement, avec toute sa famille, entre deux pauvres maisons de pirates, dans 
l’ancienne demeure de Syaiful Rozi, après avoir eu pour gendre un chef de gang, en 
l’occurrence le Buton David. Ayant fait le pèlerinage à la Mecque, il est ha(d)ji et 
responsable de la maison de prière ; son petit-fils porte un T-shirt à l’effigie de Ben Laden 
mais il reste mesuré. Il accumule enfin les signes extérieurs de richesse : lunettes Alain Delon, 
téléphone mobile dernière génération et surtout cet in-bord couvert, le KM Lumba, avec 
lequel il organise des excursions dans les Riau, à moins qu’il ne s’agisse de contrebande 
comme le véhiculent certains bruits dans le village. 
 
Outre ces activités éventuellement parallèles à la piraterie, Buyung est plus précisément 
confronté à ce fléau du fait de ses fonctions de chef de village craint et respecté. 
Administrativement, il est en charge de Dapur Arang. Ce kampung fait partie du kelurahan – 
ou desa (village) – ainsi que du kecamatan – ou district – de Belakang Padang. L’île est elle-
même rattachée à la municipalité – ou kotamadya, du même niveau que le kabupaten – de 
Batam, donc à la province de l’archipel des Riau créée en 2002. Les fonctions et le statut de 
chefs de villages varient d’un kampung à l’autre. Ils peuvent être nommés, comme dans les 
lurah, ou être élus, voire plébiscités, dans les desa comme sans doute à Dapur Arang selon les 
explications parfois confuses de Buyung. Ce dernier a dû être confirmé dans ses fonctions par 
le gouverneur qui peut-être même le rémunère. A ce titre, il entretient des relations 
privilégiées avec ce dernier et doit veiller sur l’ordre public. Les commères du village le 
secondent volontiers en lui rapportant les faits et gestes des voisins. En revanche, il n’a jamais 
été question de secrétaire l’épaulant ou de conseils des anciens pour le seconder. De même, à 
aucun moment l’un ou l’autre des villageois n’a fait mention du rukun tentangga ou du rukun 
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A ce véritable paternalisme traditionnel, Buyung ajoute un engagement associatif au sein du 
soixante Demokrat (Les jeunesses démocrates), un des mouvements proches du PDI (Partai 
Demokrasi Indonesia) de Megawati lors de la crise de 1996. Trois ans plus tard, certains ont 
rejoint le PDI-P (soixante Demokrasi Indonesia – Perjuangan / Parti démocratique 
indonésien – lutte) quand d’autres créaient un petit parti, sans résultat probant. En 2003, 
c’était aux yeux de Buyung un mouvement gouvernemental engagé aujourd’hui contre la 
corruption. 
 
Toutes ces fonctions lui donnent droit à de nombreux avantages. Elles en font surtout un 
informateur étonnamment zélé et efficace. Son rôle consisterait à prévenir Jakarta ou ses 
supérieurs à Batam de tout dérapage dans le kampung. Son souci tient surtout dans la paix 
sociale qu’il cherche à maintenir et préserver. Peu importe les quelques actes de brigandage 
maritime s’ils peuvent permettre aux villageois de se nourrir, donc de se tenir tranquille. Tout 
comme la police tolère et même conseille les prostituées de Pulau Babi, Buyung vit avec la 
piraterie et côtoie les pirates. Son fils boit le soir avec le gang de Hanang ; son navire mouille 
le long de la maison de David. Buyung observe en sus les pirates le soir lors des parties de 
pêche ou de sepak takraw. Ceux-là aussi acceptent sa présence. Son rôle semble admis et 
compris. Seule une déviance vers le trafique d’armes organisé, des connexions avec des 
mouvements sécessionnistes, comme celui d’Aceh plus au nord, ou éventuellement dans 
l’archipel des Riau nouvellement élevé au rang de province, ainsi que des liens avec des 
mouvements fondamentalistes justifieraient que Buyung sonne l’alarme
335. 
 
Mais à l’image d’une Indonésie qui se cherche entre tradition autocratique et ouverture à la 
démocratie, Buyung continue à tolérer la présence des pirates tout en aidant à les identifier et 
à les dénoncer. Il guide tout en mettant en garde. Il oriente tout en surveillant. Il protège tout 
en contrôlant. 
 
A Dapur Arang, point de policiers. Miming, on l’a dit, est recherché mais peut y évoluer à sa 
guise. Les policiers sont en réalité basés à l’entrée de la baie, à Kampung Tanjung (Annexe – 
photo : « flics ou voyous » ? La brigade en poste aux abords de Dapur Arang), ainsi qu’à 
Pulau Babi. Dans les années quatre-vingt-dix, ils disposaient d’une maison sur pilotis, non 
                                                 
335 Entretiens et échanges de mails avec Romain BERTRAND, à Paris, ca 2004. Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  127
loin de l’île de Tulup, au nord de Belakang Padang. Plantés au cœur du détroit de Malacca, 
les policiers taxaient pour leur propre compte les navires de commerce ou de contrebande. 
 
Aujourd’hui, certains effraient presque davantage que les pirates. Les mêmes précautions 
s’imposent. Leur jeune âge frappe au premier abord, comme s’il s’agissait d’une première 
affectation pour ces recrues en attente de meilleure mutation. Préférant le sarong à l’uniforme, 
d’un abord négligé et laxiste, ils déambulent sur les passerelles des kampungs alentours. Les 
prostituées montent à bord de leur navire (Annexe – photo : une prostituée sur un bateau de 
patrouille) et les pirates passent sous leur fenêtre pour quitter la baie et gagner le large. Enfin, 
quelques courageux villageois osent les accuser d’être au service des potentats locaux. 
D’autres anciens pirates racontent que souvent « les policiers ne faisaient – ne font ?
336 – pas 
de rapports, par manque de preuves selon eux. D’autres demanderaient parfois de l’argent ». 
Même Jakarta doute de ses hommes. Pour preuve, des policiers sont venus de Batam pour 
opérer une saisie de drogue sur Belakang Padang à la fin des années quatre-vingt-dix. 
 
A cette attitude énigmatique s’ajoute une lourdeur administrative, une lutte des polices 
potentiellement concernées et un manque de moyen fatal à la répression. Les hommes en 
poste à quelques encablures de Dapur Arang dépendent de la police de l’air et de la mer. Leur 
unité a autorité sur toutes les Riau et est basée à Batam, avec une représentation plus au nord 
du détroit, à Bengkalis. Pour poursuivre les pirates, la douzaine de policiers ne dispose que de 
quatre frêles et modestes embarcations, équipées d’un seul moteur hors-bord. Ces barcasses 
ne supportent pas plus de cinq hommes ni une mer trop agitée, comme c’est parfois le cas 
dans le détroit de Malacca à la saison des pluies. L’objectif est d’effectuer des patrouilles en 
continu surtout vers Batam car ici, « c’est la routine » assure le chef de poste.  
 
Portraits et motivations des hommes de main 
 
Au bas de la pyramide sociale de la piraterie se croisent jeunes voyous perdus et quelques 
pirates plus expérimentés, capables de camper localement le rôle de « grand-frère ». Tous ont 
leur histoire mais le désœuvrement et la faillite sociale expliquent ces vocations criminelles. 
De même, la cohabitation avec le détroit et cette vie sur pilotis contribuent aux vocations 
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maritimes. Les deux conjuguées aboutissent à la piraterie, suffisante pour subvenir aux 
besoins élémentaires mais peut-être pas pour les occuper le reste du temps. 
 
Installé à Belakang Padang depuis 1981, Miming fait partie des figures historiques de la 
piraterie locale. Ce trentenaire célibataire occupe les fonctions de bateau-taxi et de pêcheur à 
ses heures (cf. supra). Il habite au centre de Dapur Arang dans un modeste cabanon (Annexe 
– photo : la maison sur pilotis de Miming). Tout le monde le connaît. Tout le monde sait qu’il 
est aujourd’hui recherché par la police. Le cœur de l’île lui est interdit suite à un vol de câbles 
et de cuivre à Batam. Arrêté avec trois de ses compagnons, cet ami de la famille de Yayan a 
réussi à s’échapper. Cela ne l’empêche pas de jouer les bateaux-taxis sous le pseudonyme 
d’Alex et de traîner ses guenilles sur les passerelles de Dapur Arang. Mais Miming nie toute 
implication avec la piraterie contemporaine bien que les villageois l’associent volontiers au 
gang Buton
337. Il aurait été l’un des neuf hommes de base autour de Syaiful Rozi dans les 
années quatre-vingt-dix avant de se lancer dans des «  piges pirates  » pour les Buton de 
préférence. 
 
Si Yayan a su mettre à profit l’aide apportée par le foyer pour jeunes catholiques à Bintan – 
son rêve était d’être électricien dans l’une des entreprises basées à Batam Center, il est 
finalement rentré au séminaire en 2005 – son frère et son camarade ont emprunté d’autres 
chemins. 
 
Son frère aîné, tout d’abord, a décidé de ne pas se convertir ; aussi est-il le seul musulman de 
sa famille. Aucune trace d’études ou de quelconque projet professionnel : il est le grand frère 
de la cité, celui qui trafique, en l’occurrence des câbles et des métaux. Il va les dérober sur le 
port voisin de Tanjung Uncang, sur la côte nord-ouest de Batam. Ces rapines représentent en 
l’espèce l’exemple type du banditisme maritime ou portuaire. Deux personnes suffisent pour 
voler les câbles. « La pluie nous aide ; elle couvre le bruit des moteurs » précise un ami de 
Yayan. Ce dernier a participé à quelques-unes de ces escapades de potaches suffisantes pour 
augmenter les statistiques. Une fois les câbles chapardés, la petite bande se retrouvait sur 
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Pulau Lengkana afin de retirer la gaine. Aujourd’hui encore, des jeunes poursuivent ce trafic 
et revendent le métal à Batam pour 80 000, voire 100 000 roupies
338. 
 
C’est le cas d’Indra, qui s’est donné le pseudonyme de Rosa. Lui non plus n’a pas eu la 
patience ni l’assiduité de Yayan. Très tôt, il a décidé de mettre un terme à sa scolarité. On ne 
lui connaît pas de parents. Personne ne l’a pris en charge. Aujourd’hui il vit seul et vient de 
bâtir sa maison après avoir tenté sa chance à dix-neuf, à Sumatra. Comme souvent dans ce 
milieu périurbain – par rapport à Batam et Singapour – l’absence d’une autorité parentale ou 
d’une tutelle a nui à l’éducation et au développement de l’enfant.  Les jeunes sans repères 
errent et désespèrent. Pour survivre, cette petite criminalité et ces trafics sans ambitions autres 
que locales constituent une voie classique, avec ses variantes d’un archipel à l’autre, des cités 
de la Seine-Saint-Denis aux îles des Riau. Très lucide, Rosa admet qu’il pêche «  des 
crevettes, des petits poissons… et parfois des plus gros ! » Il pirate pour les Buton, parfois 
avec Miming et même Selamat, un autre ami de Yayan. 
 
Dans le sillage de Rosa et Yayan troublés par la crise, d’autres devront bientôt choisir. 
L’année des vingt ans semble représenter la charnière avant d’intégrer cette confrérie non-
formalisée, les pirates pouvant se croiser d’un abordage à l’autre. Cependant, le rattachement 
à une bande précise constitue la règle. 
 
De leur côté, Otong et Selamat  habitent à Kampung Tanjung, entre le village principal et 
Dapur Arang. Ils ont eux aussi essuyés les mêmes bancs d’école que Yayan. Mais eux aussi, 
comme Rosa, ont choisi l’argent facile, celui de la piraterie. En 2003, Otong et Selamat ont 
été attrapés par la police malaisienne tandis qu’ils cherchaient, fidèles à leur habitude, à voler 
des vedettes, des moteurs et autres équipements nautiques. Dans l’échauffourée, Selamat a 
reçu une balle au pied. Lui et son compère passeront deux semaines en prison en Malaisie. 
Aujourd’hui, Selamat vit sur Pulau Babi et retourne parfois dans son kampung natal, non loin 
de Palembang. Quant à Otong, il fait chaque jour la navette entre Sekupang et Belakang 
Padang pour accueillir et conduire villageois, éventuels touristes et rares visiteurs. Le soir, il 
retrouve ses amis non au bas d’un immeuble mais d’une jetée, avec au programme cigarettes 
et bebek, les scooters locaux (Annexe – photo de Otong).  
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Portraits et motivations des chefs de gangs 
 
Miming, Rosa, Otong et bien d’autres participent aux abordages au sein de différents gangs. 
Difficile d’estimer leur nombre et leur localisation précise. Le chef du village en compte 
quatre ou cinq entre Dapur Arang et Kampung Tanjung, même si cinq ou six autres groupes 
existent derrière l’hôtel Asya, vers Kampung Jawa, à l’ouest de Dapur Arang. Une huitaine de 
pirates les composerait et quelques fortes têtes les dirigent. Parmi elles : Hanang, David et 
Rudi. 
 
Babe, l’air de rien, surveille et connaît tout le monde. Il indique la maison de Hanang, 
mitoyenne avec celle de Buyung. Des trentenaires saouls et sales traînent sur sa terrasse. 
Hanang les abrite. Il discute avec eux depuis son vieux fauteuil roulant (Annexe – photo de 
Hanang). Tous, l’air vilain et le ton rustre, répondent au critère du parfait pirate. 
Contrairement à beaucoup d’autres, ces pirates font peur. Pour expliquer son handicap, le 
vieux Chinois évoque un accident de moto mais dans le village personne n’est dupe : la corde 
de son grappin céda en réalité lors d’un abordage. Il chuta lourdement et fut gravement 
blessé. Interrogé sur la piraterie contemporaine, l’énigmatique forban nie toute activité ces 
temps-ci. Il est pourtant connu pour avoir servi comme intendant d’un gang qui sévit jusqu’à 
Singapour. Parmi les personnages qui gravitent autour de la maison, l’un d’eux a par exemple 
volé une statue dans un temple bouddhiste de la petite île de Kusu, dans les eaux territoriales 
de Singapour. 
 
La tension monte d’un cran dès que les questions deviennent plus précises. Ce gang en veut 
particulièrement aux Américains et aux curieux en tout genre. De même avec Syaiful Rozi, 
un rival dont ils se félicitent de la disparition. 
 
On retrouvera plus loin ce gang et Hanang, qui délocalisa un temps ses activités sur l’île de 
Keramut, dans les Anambas. 
 
Plus à l’écart, une grande bâtisse abrite tous les pirates du gang des Orang Buton (Annexe – 
photo du quartier des Buton). Ce gang se montre plus discret que les autres. Leur immigration 
depuis Sulawesi leur confère un statut particulier, entre crainte et respect. Leur histoire est 
confuse. Le patriarche aurait été un compagnon de Syaiful Rozi. Aux côtés de David, un 
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trace s’est perdue à Batam mais certains de ses hommes logent encore vers Pulau Babi. Enfin, 
au sommet de la hiérarchie Buton, Asmi et Saleo contrôleraient les activités depuis des îles 
voisines, notamment Karimun. Le gang de Belakang Padang serait l’un des quatre sous-
groupes Buton encore actifs dans la région. Selon Yayan, la notion de filiation prévaut parmi 
les Buton. Les fils ne rechigneraient pas pour partir à l’abordage : la succession est assurée. 
 
Une autre bande est basée chez Rudi, voisin de Robi, un bon ami de Yayan. C’est un nouveau 
gang, symbole des nouvelles tendances de la piraterie à Belakang Padang. Anto et Adam 
logent sur Pulau Babi, Robo à Kampung Tanjung. A cette liste s’ajoute Udin. Comme 
Miming, derrière leur apparente nonchalance, ils sont en réalité de terribles pirates, 
« audacieux et courageux » insiste Yayan. Anto jouait avec son grand-frère. On le surnomme 
« le coffre », un poisson enflé des mers chaudes d’Asie. C’était un bon camarade. Yayan les a 
tous côtoyés mais aujourd’hui ils boivent et touchent à la marihuana ainsi qu’à la morphine, 
ce qui aurait valu à Anto de perdre un œil. Furtivement, avec la jambe handicapée de Hanang, 
l’imagerie populaire de la piraterie fait à nouveau surface. Seul Rudi, trente ans, est installé, 
marié, père de famille et pirate. 
 
Le gang part en général de la maison de Rudi, bâtie sur une petite rivière qui débouche sur la 
baie. Il a été possible d’assister à leurs préparatifs ainsi qu’à leur retour d’abordage. Cette 
observation complétée avec d’autres témoignages – Miming, Rosa, Yayan, le chef du village, 
Babe principalement – permettent de retracer une nuit d’attaque à Dapur Arang. 
 
Une attaque pirate 
 
La topographie, l’histoire, l’économie, l’organisation et la population du repaire étant 
précisées, le décor peut s’animer et laisser place aux différentes phases de l’abordage pirate : 
le choix de la date, les rendez-vous, les guets, les abordages, le retour et le partage. 
 
Au pays du jam karet – le temps élastique – il est difficile d’établir un calendrier précis des 
attaques. Quelques certitudes émergent cependant des entretiens effectués auprès des pirates 
et autres villageois. Le rythme à Dapur Arang a baissé depuis quelques années. Certains 
parlent d’une attaque ou deux par mois quand d’autres affirment les voir partir chaque nuit. 
Sans doute ces témoignages confirment-ils l’idée d’attaques fréquentes chaque lunaison, 
uniquement en période de nouvelle lune. Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  132
 
Sur le plus long terme et surtout pendant les années quatre-vingt-dix, il existait des 
campagnes d’abordages à partir de Belakang Padang. Puis chacun s’en retournait dans son 
kampung natal, rejoindre sa famille à Sumatra sud. 
 
Les pirates ont pour habitude de se retrouver dans un lieu discret, relativement à l’écart, avant 
de partir à l’attaque. Ils choisissent généralement l’un ou l’autre des bordels de Pulau Babi, ou 
le New Star de Madame Hakim, comme ce fut le cas ce 6 novembre 2003. Aux abords de 
l’auberge, des visages connus : quelques amis d’Otong et celui dont on apprendra plus tard le 
nom, à savoir Anto. Celui-ci pénètre un pack de bière à l’épaule, s’enquiert de notre sommeil 
et monte à l’étage rejoindre la prostituée de l’établissement. D’autres compagnons suivent. Il 
est de coutume qu’avant une attaque – rappelons-le dangereuse et risquée – les pirates 
évacuent le stress de la sorte. La drogue circule à cette occasion. 
 
Puis les pirates embarquent et guettent soit en pêchant, pour ne jamais être pris en flagrant 
délit, soit depuis le sommet de Pulau Lengkana, soit depuis la plage de Pulau Dendang. Les 
navires croisent à seulement quelques centaines de mètres. Les pirates peuvent surgir avec la 
rapidité nécessaire à leur attaque. On se croirait au sommet du canyon à guetter la diligence 
contrainte d’emprunter ce passage étroit, tortueux et délicat. 
 
D’après Miming, les pirates recherchent surtout des navires en provenance d’Occident, a 
priori  riches. Selon Marcus Uban, les Chinois gèrent les détournements forts des 
renseignements soutirés auprès de leurs agents infiltrés à Singapour ou Batam dans les 
compagnies de marine marchande ; « les Chinois réfléchissent et sont très habiles tandis que 
les Indonésiens agissent  » selon l’ancien pirate
339. Dans ces cas, seuls les chefs sont au 
courant. Rosa admet suivre aveuglément son chef de file ; la confiance et le dévouement sont 
totaux.  
 
Lors des attaques, les pirates utilisent le plus souvent des passe-montagnes pour se cacher le 
visage, « sauf les Buton ; eux sont courageux » précise Rosa. Comme l’expliquait Marcus 
Uban à Batam, ces bandits des mers peuvent se contenter de parang, c’est-à-dire de longues 
machettes. S’agissant des armes à feu, il existe un marché local. Un pirate peut se procurer un 
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pistolet pour environ 300 000 roupies – le prix d’une nuit sur Pulau Babi – selon Miming. 
Ekam, l’homme de main d’un missionnaire à Bintan, soutient quant à lui que parfois les 
pirates ont recours au pukau, de la poudre de somnifères utilisée en certaines occasions par 
les voleurs. 
 
Miming met un point d’honneur à distinguer le comportement des Indonésiens de celui des 
Thaïlandais. Au sens aigu de la justice et de la loyauté des premiers répondrait une agressivité 
sauvage de la part des seconds. Ce code éthique en vigueur déjà en 1993 invitait également 
les pirates à laisser une partie de leur butin sur le navire et à ne pas frapper inutilement les 
hommes d’équipage. Est-il encore d’actualité depuis l’apparition de la nouvelle génération de 
pirates, après la crise de 1997 et le coup de force vers Belakang Padang à la fin des années 
quatre-vingt-dix ? Rien n’est moins sûr. 
 
De même, certains soutenaient pouvoir mener plusieurs abordages en une nuit. Il est vrai que 
différents rapports ont fait état de gangs frappant à différents points d’une même zone à 
seulement quelques heures d’écart. Il n’en est rien à Belakang Padang semble-t-il.  
 
L’abordage en lui-même dure une trentaine de minutes selon Rosa. Il semble que ce soit en 
l’occurrence la durée maximum. Tout le monde connaît son poste  : l’un au moteur pour 
suivre le navire malgré les remous, l’autre maintient la corde d’abordage tendue ; il s’assure 
que les deux embarcations restent en contact. Enfin, les cinq ou six autres hommes montent à 
bord et cherchent aussitôt la cabine du capitaine. Il faut avoir navigué sur un immense porte-
container de 6 000 caisses pour comprendre combien il est aisé pour les pirates de se mouvoir 
en toute discrétion. Ces bateaux de commerce peuvent atteindre 300 mètres de long pour une 
soixantaine de mètres de hauteur. Un ascenseur dessert les sept étages et seuls entre quinze et 
vingt marins assurent le bon fonctionnement du navire. Certains dorment quand d’autres sont 
de quart. Les coursives sont souvent désertes, ce qui facilite l’opération des pirates. . 
 
Une fois la besogne accomplie, les pirates retrouvent leurs bières et leur(s) prostituée(s) à 
l’auberge. Contrairement à l’époque de Syaiful, l’argent est dilapidé  : le plaisir avant 
tout pour fuir le quotidien. Le lendemain, Madame Hakim débarrasse les cadavres de bières, 
les plats de fruits de mer particulièrement onéreux tandis que la locatrice de l’étage supérieur 
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avant d’embarquer sur un grand sampan. Ils ont avec eux de petits sacs. Yayan reconnaît 
Robo, Anto et Adam. Ils ne reviendront pas les jours suivants. 
 
Ensuite, généralement, direction Batam pour changer l’argent volé ou revendre le matériel 
dérobé. Parfois, Babe raconte que des bruits violents raisonnent du plus profond de la jungle : 
ce sont les pirates qui tentent d’ouvrir le coffre-fort qu’ils ont rapporté de leur excursion 
nocturne. 
 
Notons que la somme des liquidités disponibles à bord varie selon la nationalité de 
l’équipage. Des marins européens verront par exemple leur salaire directement versé sur leur 
compte ; les billets de banque sont plus nombreux en cas d’équipages birmans ou philippins. 
Un commandant de pétrolier expliquait qu’il pouvait régulièrement détenir dans son coffre-
fort 10  000 dollars, sans compter les salaires déjà distribués dans les différentes cabines 
d’équipage. Selon lui, que les pirates repartent avec plus de 50  000 dollars n’est pas 
inenvisageable, voire 80 000 dollars selon Babe, voisin de pirates
340. Rappelons qu’en une 
nuit de pêche, Asrad n’avait vendu son poisson qu’un dollar de Singapour. Un élève qui 
travaillait juste après l’école gagnait en 2002 500  000 roupies par mois, soit environ 50 
dollars. Un diplômé de l’université pouvait espérer jusqu’à 1,5 millions de roupies par mois. 
Aussi les propos de Yayan et du chef de village prennent-ils toute leur valeur : la piraterie 
représente effectivement la meilleure des solutions pour espérer gagner rapidement beaucoup 
d’argent
341. Selon Rosa, le chef a la plus grande part. Il est généralement le plus vieux, détient 
le savoir et surtout semble jouer l’interface avec les informateurs et ses supérieurs. 
 
En effet, tous ces gangs rendent des comptes à un étrange binôme, deux frères qui ont réussi 
au fil des ans à faire main basse sur Belakang Padang : Anto Jimmy et Adi Bulldog – ou 
Bulldog – déjà présents aux côtés de Syaiful Rozi dix ans plus tôt. 
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Au sommet de la pyramide sociale du repaire : Bulldog et son frère Anto 
 
Pour mieux comprendre le danger qui plane sur l’île en particulier et l’Indonésie en général, 
retour et voyage sur les rives africaines de la Méditerranée en 1492, une date clef dans 
l’histoire régionale. A l’époque, l’Espagne de Ferdinand et Isabelle a repris le contrôle de la 
péninsule ibérique au détriment des Maures. En se repliant en Afrique du Nord, ces derniers 
ont rejoint une terre aride qui correspondait peu aux besoins d’un peuple avide de 
rayonnement. La population des côtes sud de la Méditerranée a alors trouvé en Ouroudj (ou 
Arouj) Barberousse un chef de file providentiel et susceptible de remettre à l’honneur l’art de 
la navigation. Tout auréolé de ses récents exploits, comme la capture de galères papales 
en 1504, Barberousse était un aventurier indépendant, puissant et redoutable. Adulé par la 
population, il a pris le contrôle d’Alger en 1516 pour jeter les premières bases d’un véritable 
Etat fondé sur la piraterie maritime. En ajoutant sa subtilité politique au courage guerrier de 
son frère Ouroudj, Khayr al-Din (ou Kheyr-ed-din) a donné une nouvelle dimension à la 
piraterie des Barbaresques. Il l’a élevée au rang de véritable outil politique et diplomatique. 
Les pirates rivalisent avec les Etats sur la scène mondiale. Si le premier des deux frères était 
un « aventurier chanceux », le second était devenu le « chef d’une ville de forbans
342 ». Khayr 
a aussi prêté serment de vassalité à l’Empire ottoman et le sultan l’a aussitôt nommé 
beglerbeg (gouverneur général) d’Alger. Le pirate gagnait en puissance ; sa flotte devenait 
impressionnante et son système d’alliances judicieux. Les capitales d’Europe ont dû en tenir 
compte. Exemple frappant : en 1543-1544, la chrétienne monarchie de France gouvernée par 
François I
er, en perpétuelle lutte avec son grand rival Charles Quint, a accueilli la flotte de 
Khayr al-Din à Toulon. 
 
De même dans le détroit de Malacca, les deux frères Anto et Adi ont fait main basse sur un 
fragment des côtes de la Méditerranée asiatique. Eux aussi contournent l’autorité du pouvoir 
central pour finalement imposer la leur. Eux aussi associent leurs talents, forcent le respect de 
la population et font craindre un passage du simple banditisme maritime à l’établissement 
d’une bulle pirate rivale de l’Etat. Comme chez les Barberousse, l’un des frères – Anto 
Jimmy – incarne la sagesse. Il réfléchit et soigne son image de gentleman. L’autre – Adi 
Bulldog – brille par sa brutalité. Tel un seigneur sur ses terres, il lui arrive de circuler dans la 
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rue du marché et de frapper les villageois à ses yeux insolents. Il traverse l’île sur sa moto à 
grande vitesse, sans crier gare. 
 
Leurs affaires englobent la piraterie, deux magasins de CD sur Belakang Padang ainsi que 
cinq discothèques, soit un bordel à Pulau Babi et quatre établissements à Batam, sans compter 
toutes les jeunes filles qui circulent aux abords de leur bâtisse, de leurs bureaux rue du 
marché ainsi qu’à Batu Gajah, «  le rocher de l’éléphant  », au sud de l’embarcadère de 
Belakang Padang. C’est à eux que profite le crime. Ils comptent des généraux parmi leurs 
relations. Les policiers font office de gardes du corps et sont à leurs ordres moyennant 
d’importants salaires. Sans doute est-ce pourquoi les villageois se méfient des étrangers, 
préfèrent garder le silence et nient toute existence d’activités illicites sur l’île. Babe a accepté 
de témoigner mais chez lui, à l’abri des regards extérieurs. Il parle de crimes commis à Batu 
Gajah, de femmes enceintes battues. S’il était repéré en train de tenir ces propos, sa maison 
serait sans nul doute brûlée. 
 
Le chef du village, de son côté, a avoué avoir reçu la visite de trois hommes de confiance de 
Bulldog. Ils l’interrogèrent sur nos recherches et nos questions de plus en plus dérangeantes. 
Selon Buyung, ils risquaient de nous proposer un jour une balade puis de nous jeter par-
dessus bord. Le ton et les propos ne réclamaient aucun décryptage. C’était explicite ; il fallait 
partir, d’autant plus qu’un pirate de Hanang vint jusqu’à notre chambre pour mettre un peu 
plus de pression. 
 
Le crépuscule de Belakang Padang 
 
Difficile de retourner sur le terrain pour un état des lieux de la piraterie locale après les 
mesures prises par les Etats voisins ainsi que par l’Indonésie. Des jeunes de l’île voisine de 
Bintan expliquaient que des efforts en matière d’infrastructures et d’éducation avaient été 
entrepris à Belakang Padang afin de détourner leurs contemporains de la piraterie. Pour 
preuve, l’entreprise PT Sumber Teknik semblait relancer ses activités : une annonce annonçait 
en février 2007 le recrutement d’un prochain directeur de port
343. Certes l’âge d’or du 
banditisme maritime semblait révolu sur cette île mais il n’empêche qu’en avril 2005, parmi 
les quelques attaques dans le très proche détroit de Singapour, un détournement avait lieu non 
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loin de Sekupang, à quelques encablures de Belakang Padang. Les bateaux étaient retrouvés 
sous de faux noms quelques temps après par la police de Batam. Des pirates étaient arrêtés. 
S’agissait-il de Rosa et Miming
344 ? 
 
2) Remarques sur le système pirate au sud de Singapour 
 
D’après le BMI, il existait vers 2000 entre cinq et sept gangs, ou plus exactement 
groupements, de pirates du sud de la Thaïlande jusqu’à Sumatra. D’autres en comptaient entre 
douze et quinze fort, chacun, d’une cinquantaine de pirates, ce qui correspondrait au 
décompte effectué à Belakang Padang. Mark Valencia, dont l’avis fait référence dans le 
milieu maritime est-asiatique, invite à un décompte précis de tous ces groupes
345. A défaut 
d’un tel état des lieux, il est possible de poser quelques jalons pour une telle entreprise dans la 
province de l’archipel des Riau. La découverte de nouveaux repaires a en effet permis de 
dessiner peu à peu un schéma global du système pirate en vigueur au large du pôle 
singapourien et structuré autour de Keramut, Bintan, Karimun et Sumatra-est (Annexe – 
§F.9.). 
 
Lors d’un séjour à Ranai en 2003, dans l’archipel des Natunas, un groupe de pêcheurs a 
rapporté son expérience de la cohabitation avec des pirates. Pendant un an, par intermittence, 
avec des pauses dues aux patouilles policières, un gang a utilisé leur kampung comme base 
arrière. De leur village de Keramut, dans l’archipel des Anambas, au nord-nord-ouest de la 
petite île de Letung, dans l’archipel de Jemaja, les pirates n’étaient qu’à une heure de la route 
des tankers qui remontent, pleins, vers l’Asie du Nord-est. Selon ces pêcheurs de crevettes et 
raies manta, chaque nuit les pirates guettaient depuis l’île voisine et déserte de Mangkai où 
n’est installé qu’un phare. Jusqu’à trois fois d’affilée, les pirates attaquaient rapidement, pas 
plus de dix minutes sur le navire, sans pistolets. Ils rentraient ensuite dans le village où ils 
buvaient et fêtaient leur(s) abordage(s). Le chef logeait chez Dato Nasir, qui avait déjà 
accueilli les boat people dans les années soixante-dix et quatre-vingt. Parfois ils achetaient la 
compréhension des plus jeunes villageois en leur distribuant aussi un peu d’argent ainsi qu’en 
finançant l’orchestre local (Annexe – photo de la « rue » principale de Keramut). 
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Or, le patron, qui faisait les allers-retours avec Batam pour échanger les dollars contre les 
roupies, provenait de Belakang Padang. Ce Chinois marié à une Malaise de Singapour 
utilisait cinq identités différentes, parmi lesquelles le patronyme Winang. Celui-ci est décédé 
vers 2000. Ses complices ont été incarcérés quelques mois. Sitôt libérés, tous se sont rangés. 
L’un d’eux, Lewa, a posé son sac à Keramut. Il serait mort dans un accident de bateaux : une 
malédiction de Tuan (Dieu) selon les habitants. Comme Marcus Uban, les autres forbans ont 
mis un terme à leurs années de bohème, cheveux au vent et couteaux entre les dents sur les 
mers de Chine et de Java. Apparemment, seul Hanang, qui travaillait avec lui, poursuit ses 
activités de pirates depuis Belakang Padang. Avec Winang, il a été un temps logisticien et se 
chargeait de transporter les pirates depuis Dapur Arang (Annexe – §F.9. : zoom sur deux 
repaires pirates).  
 
Fin 2006, il était encore fait mention de pirates mouillant de préférence de l’autre côté de la 
petite île, à quelques brasses d’une plage discrète pour accoster. Si certains villageois ne 
voulaient voir derrière les mouvements louches et suspects que les méfaits du fantôme des 
mers – hantu laut – d’autres ne se voilaient pas la face  : il s’agissait bien de pirates. 
Thaïlandais à croire certains, ces hommes étaient surtout étrangers à la région, comme dans 
les années quatre-vingt-dix. Notons que des attaques contre des yachts à Tioman, non loin de 
là en Malaisie, ont été rapportées au premier semestre 2006 ; peut-être les bandits venaient-ils 
de Keramut, un des repaires les plus proches
346. De même, un vol était rapporté sur l’île de 
Letung le 19 octobre 2006. Le motard transportant les salaires mensuels d’une quinzaine 
d’ouvriers, soit presque 200 millions de roupies, était attaqué sur une petite piste terreuse 
dans la jungle. Aussitôt la psychose s’abattait sur l’île ; le danger habituellement en mer 
débarquait. Il confirmait par sa présence que la piraterie ne fait que s’intégrer dans un 
contexte criminel plus large. 
 
Au cours des entretiens menés vers Bintan, deux autres repaires ont été identifiés, mais non 
visités, au sud de Singapour. Ils se situent aux abords de Bintan. Cette île est promise au 
même destin de Batam. La corruption y sévit. Aussi n’est-il guère étonnant de voir s’y 
développer la piraterie maritime. 
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La localisation du premier repaire à l’ouest de Bintan tient aux témoignages de Miming et de 
Johnny, un ancien pirate qui tient aujourd’hui, au fond d’une ruelle, un hôtel de passe aux 
chambres véritablement crasseuses et pouilleuses, décorées aux murs de dessins très 
suggestifs. Johnny habite Tanjung Pinang, sur l’île de Bintan, bien que natif des îles Lingga. 
Cet ancien pirate a su garder tous ses réseaux et ses contacts. Il opérait entre Batam et Bintan. 
Tout son gang se rassemblait sitôt qu’un abordage était prévu. Ils attaquaient eux aussi à 
l’aide de grappins, par groupe de quatre ou cinq. Leur seule crainte était que l’équipage du 
navire coupe leurs cordes. Aujourd’hui, son neveu de dix-huit ans a pris le relais. Son gang 
est basé dans le kampung qui longe Jalan Hang Tuah, au sud du centre de Tanjung Pinang, à 
proximité des bâtiments administratifs municipaux (Annexe – carte : détroit de Malacca / 
archipel des Riau). 
 
Un autre repaire beaucoup plus actif a été signalé sur la côte orientale de Bintan, sur l’île de 
Buton, à l’est de Kijang, un port d’où partent régulièrement les gros ferries de la compagnie 
nationale Pelni (Annexe – carte : détroit de Malacca / archipel des Riau). En 2003, de très 
nombreuses attaques avaient été signalées au large de cette zone, au sud de la mer de Chine 
méridionale. D’après les témoignages recueillis, les kampungs seraient peuplés quasi 
exclusivement de pirates, à la différence de Belakang Padang. L’atmosphère y serait dès lors 
considérablement plus malsaine et tendue. 
 
Au regard de ces expériences, il semble se dégager une structure commune pour ces repaires 
qui se développent dans les banlieues des banlieues de Singapour, en l’espèce dans les 
faubourgs maritimes de Batam et Bintan, c’est-à-dire aux alentours de Belakang Padang et 
Jemaja. Si Batam et Bintan sont les deux filles indignes du miracle asiatique et de la 
corruption – à la différence de leur demi-sœur Singapour – Belakang Padang et Jemaja en 
sont les deux organes les plus touchés. A leurs abords apparaissent des excroissances 
villageoises, en l’occurrence à Dapur Arang et Keramut où sont basés les gangs pirates. Ces 
verrues suppurent parfois, que ce soit sur les îles voisines de Dendang ou de Mangkai d’où les 
pirates préparent leurs attaques (Annexe – §F.9. : zoom sur deux repaires pirates).  
 
En s’inspirant de ce modèle à cinq niveaux (Singapour / Batam-Bintan / Belakang Padang-
Jemaja / Dapur Arang - Keramut / Pulau Dendang - Pulau Mangkai), deux autres zones 
piratogènes ont été localisées à l’ouest des îles Riau. Le réseau villageois centré au nord de 
Pulau Karimun, tout d’abord, répond à tous les critères pour abriter un repaire. Déjà lors d’un Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  140
séjour sur Karimun Besar en 2002, il avait été question d’un gang mafieux sévissant sur le 
petit archipel. De même, plusieurs attaques ont été recensées par le BMI au large de ces îles 
ces dernières années, en particulier à proximité des rochers Iyu Kecil (Petits requins) qui 
constituent des repères pour la navigation maritime au même titre que les balises sur Berhanti 
ou Tokong Biru, vers Dapur Arang et Keramut
347. Des recherches sur place en juin-juillet 
2006 ont permis de collecter les indices accusateurs. L’île fait face au port de Singapour, où 
rentrent cent bateaux par jour ainsi que 50 000 conteneurs, soit autant de proies potentielles. 
1 900 bateaux seraient régulièrement en attente devant le port, donc non loin des côtes
348. Des 
habitués du monde interlope de Tanjung Balai, la capitale de l’île – l’équivalent de Nagoya et 
Tanjung Pinang sur Batam et Bintan – ont confirmé que des pirates s’abritaient au nord de 
l’île et étaient encore actifs. Leur présence ne doit pas étonner l’analyste : si la grande île – 
Pulau Karimun Besar – s’inscrit parfaitement dans la lignée de Batam puis Bintan, selon un 
decrescendo progressif en matière de poids économique et criminel, le village de Pongkar 
peut jouer le rôle de Belakang Padang ou Jemaja (Annexe – carte : détroit de Malacca / 
archipel des Riau). Ensuite, une enquête de terrain a permis de localiser d’une part 
Pelambung, légèrement isolé comme Dapur Arang et Keramut, d’autre part l’île d’Anak 
Karimun (l’Enfant de Karimun), bordant les voies maritimes du détroit de Malacca, de la 
même manière que Pulau Dendang ou Pulau Mangkai, voire Tokong Biru (Annexe – photo de 
Tokong Biru).  
 
Un autre repaire a été mentionné à Prayon, à seulement trente minutes en bateaux au sud de 
Tanjung Balai, mais au nord de Tanjung Batu, siège régional de la marine nationale. Ce 
village jouxte PT Timah, une compagnie qui extrait de l’étain, de la même manière que 
Pelambung et Dapur Arang voisinent avec des mines de granit ou PT Sumber Teknic. Les 
petits tankers, remorqueurs ainsi que les dragueurs sillonnant dans le détroit de Behlia 
constituent des cibles de choix
349. 
 
Enfin, la dernière étape de la traque aux pirates a conduit dans les provinces du centre de 
Sumatra, au sud des Riau. Chercheur invité à l’ISEAS de Singapour, il a été possible de 
mener une nouvelle série de recherches sur le terrain durant l’automne 2006 afin de valider 
les dernières hypothèses permettant de dessiner le réseau régional de la piraterie. La lecture 
                                                 
347 Exemples d’attaques recensées au large de Karimun. 
348 Entretien avec Gilles BONAVITA (Capitaine de vaisseau), attaché de défense près l’ambassade de 
France à Singapour, le 25/9/2006. 
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des rapports du BMI montraient du doigt les dernières pièces du puzzle, à savoir le détroit de 
Gelasa, entre les îles de Bangka et Belitung : le compte rendu semestriel pour les premiers 
mois de 2006 comptabilisait sept attaques entre Bangka et Belitung, toutes situées entre les 
latitudes 02°52’ et 03°01’ Sud et les longitudes 107°16’ et 107°18 Est, quelque part entre les 
îles de Mendenau et Liat, accessibles depuis la ville de Tanjung Pandan
350. Mais la rencontre 
avec un marin sur les quais de Tanjung Pinang puis avec un journaliste localier sur Bangka 
ont orienté les recherches vers Sumatra-est, entre Kuala Tungkal (ou Tongkah) et Muara 
Sabak ou Muarasabak (Annexe – carte : Sumatra-est / Bangka). Il y était tout d’abord fait 
mention d’une criminalité à terre. Comme à Java où des bandes armées attaquent les camions 
surchargés à l’approche du Lebaran, la fête célébrant la fin du Ramadan
351, les cartes 
routières jaunies de Sumatra, scotchées dans les échoppes poussiéreuses vendant les tickets de 
bus, signalaient des attaques sur certaines portions de la route. Ces secteurs cahoteux 
échappaient totalement au contrôle de l’Etat. I l  d e v a i t  e n  ê t r e  d e  m ê m e  e n  m e r .  C ’ e s t  
pourquoi, au fil des pérégrinations et rencontres formelles ou informelles, il a été possible de 
remonter le cursus pirate, du point de départ au lieu d’abordages. Une synthèse permet de 
relever les différentes étapes, de la vocation aux premières attaques (Annexe – §F.9.  : 
synthèse). 
 
Sumatra-est et la province de Jambi sont régulièrement en proie aux flammes et fumées des 
feux de forêts incontrôlés. Les squelettes calcinés des quelques arbres ayant échappés à la 
déforestation ponctuent le plat paysage lunaire. A cette ambiance grise et oppressante 
s’ajoutent la sécheresse et les influences marines. En conséquence, seule une récolte est 
possible dans les rizières de la région, contre deux voire trois ailleurs. Il en découle un exode 
rural vers les villes de Jambi (435 821 habitants en 1999) et Palembang (1,418 796 millions 
d’habitants en 2000)
352. Cette dernière est nettement divisée en deux parties reliées par un 
unique pont. Le fleuve Musi fait office de frontière naturelle entre la très respectable rive 
gauche, où les hôtels jouxtent les centres commerciaux et bureaux d’immeubles, et la rive 
                                                 
350 Sur la même période, en guise de comparaison, on dénombra neuf attaques pour toute la Malaisie 
et trois dans le détroit de Malacca : ICC-CCS, Piracy and armed robbery against ships, IMB, London, 
July 2006, p. 2 ; 25-26 ; 36-37. Pour une description plus littéraire de Bangka, se reporter à Jeunesse, 
la nouvelle de Joseph Conrad relatant son premier contact avec l’Asie du Sud-est et son débarquement 
sur l’île en question.  
351 REUTERS. Indonesia to Deploy Police Snipers on Food-Transport Routes. The Straits Times, 
17/11/1999; voir aussi MAC ELLIGOTT, S. Concern Over Ship Piracy in Asia. The Business 
Recorder, 19/11/1999. 
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droite que regagne le petit peuple des marchands ambulants le soir après une journée de 
labeur sur Jalan (rue/avenue) Sudirman. Tous s’entassent à la nuit tombée dans leurs 
cabanons et bidonvilles. A défaut d’emplois même précaires, les jeunes s’en remettent au 
racket, par exemple dans la zone du débarcadère de ferries fluviaux de Boom Baru. 
Progressivement, c’est l’exode urbain ; des attaques sont rapportées le long du fleuve, de plus 
en plus jusqu’aux côtes. Déjà au début du XIXe siècle, les artisans de Palembang fricotait 




Ensuite, comme l’expliquait Iwan, un ancien pirate de Batam
354, les candidats à la piraterie se 
retrouvent dans des villes à considérer comme des pôles économiques, en l’occurrence Kuala 
Tungkal et Muara Sabak. Les activités en question peuvent être légales  : le fort trafic 
maritime et la présence de sociétés étrangères, comme la CNOOC (China National Offshore 
Oil Corporation), y fournit des emplois. Mais ces activités peuvent également relever de la 
face obscure de l’économie locale. En plus des trafics illégaux, surtout d’étain depuis 
Manggar ou Toboali à Bangka (Annexe – carte  : Sumatra-est / Bangka), la piraterie se 
développe sur ce terreau. Les forbans potentiels se retrouvent dans les échoppes interlopes ; 
des groupes se forment ; des combines se montent et des abordages se préparent. 
 
Les pirates prennent ensuite leurs quartiers. En l’occurrence, ils gagnent les villages de 
Kampung Nelayan, limitrophe de Kuala Tungkal, et Kampung Laut, également bâti sur pilotis 
à proximité de Muara Sabak. Les pirates y séjournent le temps de campagnes d’abordages. 
 
Le temps d’une attaque, les bandits prennent le large et guettent leurs proies. Deux points de 
rendez-vous ont été identifiés au large de Bangka : d’une part Pulau Tujuh, une petite île au 
nord-ouest, d’autre part un cap au sud-est de Bangka mais au nord de Tanjung Labu (Annexe 
– carte : Sumatra-est / Bangka). Déjà en août 1990, un navire chypriote détourné et mêlé à un 
trafic d’étain avait été repéré dans cette dernière zone
355. A présent, les honnêtes pêcheurs 
sont tenus de mouiller seulement au sud de ce cap pour laisser la place aux pirates. Quant à 
Pulau Tujuh, c’est par exemple ici que des pirates se sont retrouvés avant d’attaquer le 
                                                 
353 EARL, George Windsor. Voyages and adventures in the Eastern Seas in 1832-1834. Singapore: 
Oxford University Press, 1971 (1837). p. 138 
354 Entretien avec IWAN, à Tanjung Pinang, Bintan, le 28/10/2006. 
355 ELLEN, Eric. Asian piracy - Who, when, where and how? In Asian Investment Conferences. 
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Kimtrans Megalift qui avait quitté Pangkalpinang, la capitale de Bangka, le 12 août 2006. Le 
chef local de la police maritime, Komisaris Rudi Hermanto, expliqua comment trois hommes 
– dont un informateur parmi les douaniers – accueillirent un complice à Pangkalpinang, en 
récupérèrent deux autres à Jebus, au nord de l’île, avant de rejoindre sur Pulau Tujuh quatre 
bandits venus de Kuala Tungkal
356. Notons que Bangka a connu une histoire marquée par le 




Par ailleurs, comme dans les précédents cas étudiés, on retrouve aux abords de cette zone 
côtière entre Jambi, Palembang et Bangka : 
-  des antécédents datant de la chute de Crivîjaya : des groupes de pirates chinois ont été 
identifiés en 1407 à Palembang, probable capitale de la thalassocratie ; d’autres gangs 
et structures plus ou moins rattachées aux sultanats successifs ont suivi
358 ; 
-  des routes maritimes fréquentées, en particulier par les navires en direction de Jakarta 
ou de l’Australie via les détroits de Berhala, de Gaspar ou Gelasa ; 
-  une très faible présence de la marine, en l’occurrence huit soldats répertoriés à Kuala 
Tungkal mais seulement quatre en poste, pour mener deux patrouilles de trois heures 
par semaine, non pas en haute mer mais dans l’embouchure du fleuve, à bord souvent 
de minuscules embarcations (Annexe – photo : §D.3.)
359 ; 
-  des entreprises étrangères attisant les convoitises et suscitant du trafic maritime ; 
-  des pôles urbains dans les environs ; 
-  des promesses déçues de travail et, corollairement, de nombreux transmigrés venus 
non seulement de Palembang et Jambi mais également du pays minangkabau ou de 
Pekanbaru et reconvertis en marchands ou pousse-pousse malgré leurs diplômes ; une 
échoppe ambulante proposant des satay (brochettes) était par exemple tenue par un 
avocat et un ingénieur, tous deux originaires de Padang à Sumatra ouest. 
                                                 
356 Entretien avec le chef de la police maritime [Direktur Polair Kepulauan] à Pangkalpinang, Bangka-
Belitung, le 5/10/2006. A propos de l’attaque, voir “Oknum Bea Cukai Terlibat Perompakan”, Bangka 
Pos, 29/8/2006, p. 1 et 11 
357 SOMERS HEIDHUES, Mary F. Bangka Tin and Mentok Pepper: Chinese settlement on an 
Indonesian Island. Singapore: ISEAS, 1992. p. 20-21 et 35-36 
358 RICKLEFS, M.C. (ed.). Chinese Muslims in Java in the 15
th and 16
th centuries: The Malay Annals 
of Semarang and Cerbon translated and provided with comments of H. J. de Graaf and Th. G. Th. 
Pigeaud. Melbourne: Monash University, 1984, p. 54 et 177 
359 De façon générale, les marins indonésiens en poste dans les îles lointaines de l’archipel ne sont pas 
sans rappeler les soldats du désert des Tartares : BUZZATI, Dino. Le désert des Tartares. Paris : 
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Pour beaucoup, Kuala Tungkal et Muara Sabak ne représentent qu’une étape sur la route de 
Palembang ou Jambi vers Batam, Belakang Padang et Singapour, voire Johor en Malaisie. 
Ces éléments glanés au fil des invitations, thés, parties de football, rendez-vous improvisés ou 
planifiés, permettent de confirmer deux séries de conclusions. 
 
En premier lieu, le réseau pirate de Belakang Padang peut apparaître comme centralité 
alternative. Avec les ramifications du repaire de Dapur Arang jusqu’aux Anambas, on se 
trouverait en présence d’un exemple-type de la configuration polycentrique en Asie du Sud-
est. En s’attachant aux « interstices du système dominant/dominé par le réseau de grandes 
métropoles », le groupe NORAO 2 a en effet décelé 
de nouvelles hiérarchies, de nouvelles centralités et donc de nouvelles 
organisations territoriales […] de nature et de structure multiples. […] Associées 
entre elles et reliées aux régions portuaires, elles tissent des configurations qui 
font système et interrogent les systèmes urbains préexistants
360. 
 
La piraterie pourrait y tenir une place de choix aux côtés des réseaux transnationaux 
ethniques, culturels, religieux, voire économiques ou illicites (immigrations clandestines, 
commerces illégaux, etc.). Le repaire de Dapur Arang, sur Belakang Padang, constitue de fait 
une centralité alternative articulée aux centralités dominantes, notamment aux ports de la 
région et au plus important d’entre eux : Singapour. De Belakang Padang ont en effet rayonné 
– et continuent à le faire, dans une moindre mesure – les pires pirates des Riau. On vient à 
Belakang Padang de Palembang ou d’ailleurs ; on en part pour des campagnes d’abordages 
jusque dans les Anambas ; Belakang Padang se révèle en tant que centre et pôle pirate ; il en 
est le camp de base, la base arrière, avec ses logisticiens comme Hanang et ses bordels 
comme à Pulau Babi, où se croisent les pirates et la classe moyenne de Singapour le temps 
d’un week-end.  
 
Or, cet espace pirate n’existe et ne se développe qu’à cause de sa proximité avec la métropole 
singapourienne. Mieux  : ces deux configurations centralisées s’articulent, coexistent et 
s’alimentent en se fournissant mutuellement, pêle-mêle, des proies pour les uns et des lieux 
de débauche pour les autres. Elles illustrent les configurations polycentrées et structurées par 
                                                 
360 Notion développée par le groupe de travail NORAO 2 (Nouvelles Organisations Régionales en 
Asie Orientale) sous la direction de Manuelle Franck en 2004. FRANCK, Manuelle. Document de 
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des hiérarchies et des emboîtements multiples entre centres – Singapour et Belakang Padang 
– axes structurants – le détroit de Malacca – et systèmes spatiaux. La piraterie émergerait 




En second lieu, fort des expériences au large de Singapour, dans les sphères des îles de 
Batam, Bintan, Jemaja et Karimun, un système pirate s’est peu à peu esquissé, avec ses traits 
communs et ses interactions, au cœur du monde malais ou melayu (Annexe – §F.9. : reprise 
de la piraterie). 
 
En effet, une fois ces repaires identifiés, localisés et visités, il a été possible d’établir des liens 
et rapprochements : un suspect de Pelambung disait venir de Kuala Tungkal et beaucoup de 
Kuala Tungkal espéraient pouvoir se rendre prochainement à Batam. De même, en parallèle 
avec les trafics illicites, des navires apportent de Singapour des surplus invendus et s’en 
retournent avec crabes et crevettes. Des adeptes du tourisme sexuel venus de Singapour, 
Johor ou Batam croisent également ceux qui partent tenter leur chance plus au nord depuis 
Nagoya et Tanjung Pinang. Investisseurs et travailleurs vont et viennent. Capitaux et 
marchandises s’échangent. Toutes les îles de cette région sont fortement interconnectées. 
 
Ces relations transfrontalières relancées par la création du Triangle de croissance
362 
perpétuent un système en place depuis l’empire indianisé de Crivîjaya. Les histoires des deux 
rives du détroit ont souvent été intimement liées. Des annales comme Sejarah Melayu et 
surtout Hikayat Siak suggèrent une continuité généalogique et dynastique entre l’empire de 
Crivîjaya, le sultanat de Malacca puis ceux de Johor et Siak ou encore Jambi (Annexe – 
§F.9. : continuité historique) ; si les monts Barisan ont représenté un obstacle de taille pour 
communiquer avec le peuple Minangkabau et l’ouest de Sumatra, le détroit a quant à lui 
facilité les déplacements d’hommes et de produits
363. Tous les liens tissés entre ces anciens 
centres politiques et fiefs, suzerains et vassaux, composeraient un même ensemble littoral, 
                                                 
361 Ibid. 
362 TSAO YUAN LEE (ed.). Growth triangle: the Johore-Singapore-Riau experience. Singapore: 
ISEAS – IPS (Institute of Policy Studies), 1991. p. 118 ; l’auteur pressentait de graves problèmes 
sociaux dans cet ensemble géographique. 
363 YUSOFF HASHIM, Muhammad, The Malay Sultanate of Malacca: a studied of various of 
Malacca in the 15
th and the 16
th century in Malaysian history. Kuala Lumpur: Dewan Bahasa dan 
Pustaka - Ministry of Education, 1992. p. 44-69; MARSDEN, William. The History of Sumatra. 
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particulièrement marqué par l’esprit d’entreprise et le commerce  ; en introduction aux 
Annales malaises précitées, Raffles ne considérait d’ailleurs la piraterie que comme un moyen 
de rétablir des modes d’échanges pluriséculaires mis à mal par les Néerlandais  ; Elsbeth 
Locher-Scholten, Timothy Barnard ainsi que Reinout Vos
  ont plus tard confirmé cet 
attachement régional au commerce maritime ainsi qu’à la piraterie comme mode de 
subsistance
364. C’était le cas par exemple aux abords du sultanat de Jambi, dans l’embouchure 
de la rivière Batang Hari, à l’endroit précis où s’étendent aujourd’hui les habitations de Kuala 
Tungkal
365. En parallèle aux réseaux pirates et clandestins ont perduré des réseaux 
marchands, de Crivîjaya au XIXe siècle
366. 
 
A ces arguments socio-économiques (trafics légaux ou non, impacts de la crise de 1997) et 
historiques (royaumes et sultanats du détroit) s’ajoutent des considérations empruntées aussi 
bien à la géographie humaine : 
-  homogénéité politique  : une décentralisation à assumer après les velléités 
autonomistes ; 
-  homogénéité linguistique autour du dialecte malais (par opposition au javanais, 
sundanais, etc.) ; 
-  homogénéité ethnique autour des Malais, face aux Batak, Minangkabau, Javanais ou 
Chinois ; 
- homogénéité  religieuse  autour d’un islam tolérant ; 
-  homogénéité culturelle : architecture des toits, armes (kriss), vêtements, etc. 
qu’à la géographie physique (Annexe – §F.9. : limites et critères géographiques) : 
-  homogénéité écologique (plaines, rhizophores, marais et pétrole, étain ou sable)
367 ; 
                                                 
364 BARNARD, Timothy P., Multiple centres of authority: sociology and environment in Siak and 
eastern Sumatra (1674-1827). Leiden: KTLV Press, 2003. p. 37-38, 51, 77-78, 109; VOS, Reinout C. 
Gentle Janus, Merchant Prince: The VOC and the Tightrope of diplomacy in the Malay world, 1740-
1800. Leiden: KITLV Press, 1993. p. 196-197. 
365 LEYDEN, John. Malay Annals with an introductory essay by Virginia Matheson Hooker and M.B. 
Hooker. Malaysia: Malaysian Branch of the Royal Asiatic Society, 2001 (1821). p. ix-xi et 43-46; 
LOCHER-SCHOLTEN, Elsbeth. Sumatran Sultanate and Colonial State: Jambi and the rise of Dutch 
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Archipelago. London: Sampson Low, Son, and co, 1856. xiv-495 p. 
366 Voir HUSSIN, N. Networks of Malay Merchants and the Rise of Penang as a Regional Trading 
Centre. Southeast Asian Studies, 43: 3, December 2005, p. 215-237 
367 WHITTEN, Anthony J. (ed.). The Ecology of Sumatra. Yojakarta: Gadjah Mada, University Press, 
1984. p. 60 - Fig. 1. 29 : frontières zoo-géographiques ; marais et mangroves versus montagnes 
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-  homogénéité géologique (délimitation à l’ouest par les monts Barisan). 
 
A la lecture de ces éléments, il paraît concevable d’envisager ces repaires dans un même 
ensemble, un réseau en l’occurrence malais
368 et qui s’articulerait autour d’un axe joignant 
Palembang à Singapour (Annexe – §F.9. : reprise de la piraterie et synthèse). Notons alors 
l’intérêt d’agir au niveau de ces deux pôles pour tenter de désactiver la menace pirate. Des 
pistes existent : 
-  aménagements urbains à Palembang (et Jambi, voire Lampung mais pas Medan, en 
dehors de cette sphère malaise du fait de sa population brassant Javanais, Bataks, 
Chinois et Malais
369) : il s’agirait alors de reconnecter les deux rives de la ville en 
équilibrant les équipements entre tous les quartiers
370 ; 
-  mesures anti-corruptions à Singapour où les banques accueillent de plus en plus à bras 
ouverts les grandes fortunes indonésiennes et parfois de l’argent sale
371. En effet, un 
notable des Riau expliquait d’une part : s’il existe, depuis l’Indonésie vers la cité-Etat, 
des exportations illégales de produits illégalement siphonnés ou issus d’abordages et 
de détournements, cela implique l’existence d’acheteurs intéressés par ces 
marchandises ainsi que de parrains susceptibles de financer ces opérations, sans doute 
à Singapour. D’autre part, en plus d’importer frauduleusement, au mépris des 
pouvoirs en place, des Singapouriens exportent discrètement du renseignement 
maritime à l’attention des gangs pirates plus ambitieux que les simples bandits. 
 
En conclusion, à force d’attaquer navires à quai ou aux abords des côtes, des pirates sont 
parvenus à créer des zones ou enclaves de non-droit d’où sont exclus l’Etat et ses forces de 
l’ordre. Petit à petit, les gouvernements n’ont plus de prises sur ces repaires d’où les bandits 
opèrent. C’est une injure à son autorité, un pied-de-nez aux dirigeants. Mais ce brigandage 
demeure généralement circonscrit aux eaux territoriales, à la différence des menaces et 
opérations transnationales, à l’échelle de la région est-asiatique, tout aussi dangereuses pour 
l’Etat. 
                                                 
368 Il n’existe pas de définition unanimement reconnue du monde malais, une notion ouverte aux 
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boundaries. Singapore: Singapore University Press, 2004. p. ix, xiii et 179 
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Chapitre 2. 
Menaces transnationales : 
« Vols et agressions à main armée de degré intermédiaire » 
et « Détournements criminels aggravés » 
 
 
Passé le cap du simple banditisme maritime, les pirates prennent le large. Ils deviennent plus 
ambitieux et menacent l’autorité des Etats plus en profondeur. Dans ces situations précises, 
l’OMI distingue les « Vols et agressions à main armée de degré intermédiaire » (VAMAI) et 
les « Détournements criminels aggravés » (DCA) (Annexe – §C.4.).  
 
Dans le premier cas, c’est un peu plus que du simple brigandage mais pas encore l’équivalent 
des détournements. Les attaques ont lieu dans les eaux territoriales ou en haute mer ; les 
pirates volent les biens de l’équipage et/ou la cargaison. Dans le second cas, les abordages 
peuvent avoir lieu dans les eaux territoriales avant de se poursuivre au-delà de la zone 
économique exclusive ; les pirates s’intéressent alors à la cargaison ainsi qu’au navire lui-
même. Que ce soit la localisation de l’incident – eaux territoriales et haute mer – ou le type 
des biens dérobés – liquidités, cargaisons et navires – les pirates franchissent en l’espèce un 
palier décisif. 
 
Parce qu’il est difficile de les distinguer en mer, il semble plus pertinent de considérer ces 
actes sous le même angle. C’est d’ailleurs ce que laissait entendre le vice-Premier ministre 
malaisien Datuk Seri Mohd Najib Tun Razak ; il préférait distinguer « la capture » ou le 
détournement, dont il sera question ici (Chapitre 2), de l’extorsion (Chapitre 1), du terrorisme 
(Chapitre 3 - A) et du kidnapping (Chapitre 3 - B)
372. 
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A - Définitions 
 
Par captures et menaces transnationales, car impliquant différentes zones géographiques et 
nationalités de criminels, d’armateurs et de propriétaires, on envisagera les cas de VAMAI et 
DCA que l’OMI définit ainsi
373 : 
Vols et agressions à main armée de degré intermédiaire ou Medium Level Armed 
Assault and Robbery : 
attaques violentes et vols impliquant de sérieuses blessures ou des meurtres par 
des gangs bien organisés, habituellement lourdement armés et travaillant pour un 
bateau « mère ». 
 
Détournements criminels aggravés ou Major Criminal Hijack : 
- activités criminelles internationales planifiées et profitant de conséquentes 
ressources, utilisant d’importants gangs d’hommes bien entraînés et lourdement 
armés, pleinement préparés à utiliser les armes à feu. 
- disparitions de navires pour les convertir afin de se livrer à des trafics illégaux – 
phénomène aujourd’hui baptisé bateau fantôme. 
 
Lorsque dans Le Crabe aux pinces d’or, le Karaboudjan du capitaine Haddock se trouve 
rebaptisé  Djebel Amilah, on touche, sous le crayon d’Hergé, à l’épineuse question du 
détournement des navires marchands (Annexe – extraits du Crabe aux pinces d’or). Mais 
pour appréhender dans sa globalité la question des DCA, on doit prendre en compte ses 
formes («  activités criminelles internationales planifiées et profitant de conséquentes 
ressources, utilisant d’importants gangs d’hommes bien entraînés et lourdement armés, 
pleinement préparés à utiliser les armes à feu  ») autant que l’on doit se pencher sur ses 
conséquences (« disparition de navires détournés et rebaptisés afin de se livrer à des trafics 
illégaux – phénomène aujourd’hui baptisé bateau fantôme ») 
374. 
 
L’âge d’or de cette piraterie remonte à la seconde moitié des années quatre-vingt-dix. Au 
tournant du millénaire le nombre de bateaux détournés a légèrement augmenté (Tableau 10) 
mais la nature des victimes a changé : à cause des mesures prises sur les navires de gros 
tonnages ainsi que le long des côtes chinoises, les pirates se sont rabattus sur les très 
vulnérables remorqueurs tirant leurs lourdes barges dans les dédales des détroits malais 
(Malacca, Singapour, Gelasa, Gaspar, Durian, Berhala mais aussi Sonde et Makassar) ; le prix 
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de (re)vente d’un tel navire peut s’élever à 25 millions de dollars, de quoi satisfaire quelques 
gangs, sans compter le prix de la cargaison embarquée sur les barges
375. 
 
Tableau 10 : bateaux détournés, détenus ou manquants, par an (source BMI) 
Bateaux…  92 93  94  95 96 97 98 99 00 01 02 03 04 05 06 
détournés  1    5 12  5  17 17 10  8  16 25 19 11 23    14 
détenus    8  6  11   8 4 1 2 1           
man-
quants  
          4  1  2  4  2     
attaqués  106 103 90 188 228 247 202 300 469 335 370 445 325 276 276
 
B - Mode d’emploi de la piraterie transnationale 
 
La littérature spécialisée sur le crime organisé ne s’étend guère sur la piraterie maritime : on y 
glose sur toutes les formes d’activités illicites mais point d’abordages en règle ou de 
détournements
376. Pourtant, quelques groupes criminels se livrent à ces occupations troubles. 
 
1) Acteurs impliqués, entre Hong Kong et Singapour 
 
Difficile de percer le mystère des triades qui, entre autres commerces illégaux, s’adonnent 
aux détournements maritimes. Loin du mythe bâti par les médias qui ne se focalisent que sur 
ce type d’attaques au détriment de la réalité statistique, les mafias pirates ne seraient pas 
nombreuses, sauf en cas d’opportunités matérielles ou humaines. Il est vrai que la logistique 
requise et la certitude du gain en retour peuvent refroidir les ardeurs. En mai 2000, le 
capitaine Pottengal Mukundan du BMI estimait ainsi à cinq ou six le nombre de gangs 
répartis entre Hong Kong et Singapour, voire Bangkok, et dirigés par de grands hommes 
d’affaires à la tête de compagnies de navigation ; seul un était commandé par un ancien 
médecin
377. Tous ces parrains sont pour l’instant protégés des extraditions prévues par la 
Convention de Rome de 1988, puisqu’ils résident dans des pays qui ne l’ont pas ratifiée 
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(Annexe – §C.2.). Ce texte facilite en effet les poursuites pénales d’un pays à l’autre dans les 
cas d’atteintes à la sécurité maritime (cf. infra). 
 
Les hommes en charge des détournements opèrent depuis des chambres d’hôtels suréquipées 
en matériel informatique et de communication ou parfois depuis des bateaux « mères ». Les 
pirates ne laissent pas d’adresses. Lors de l’attaque de l’Alondra Rainbow, les pirates 
donnèrent en guise de coordonnées celles d’un Mac Donald à Hong Kong
378. 
 
Parmi les pirates rencontrés, seul Mr Wong s’est livré à plusieurs détournements, dont celui 
du Petro Ranger en 1998 (cf. infra). Il opérait depuis un petit tanker réaménagé, le PT Pulau 
Mas (l’Ile d’or) pour le compte d’un syndicat qui rayonnait de Johor Baru en Malaisie jusqu’à 
Taiwan. Ce gang aurait eu pour chef un homme d’affaire de Hong Kong : Ling Sau Pen. Ses 
adjoints auraient été – seraient ? – Tan Chan San à Johor Baru, Chang Kee Ming à Hong 
Kong et Wang Yi Lung à Taipei
379. Selon Umar Dani, l’un de ses marins (recyclé aujourd’hui 
dans la visite de journalistes), « ça rapportait ». « En quelques années, Mr Wong est donc 
devenu une star de la piraterie, gros employeur de marins réduits à la misère » et que l’on 
retrouve surtout à Batam, vers Kopi Indah (Le joli café). C’est le « monkey business », la 
bourse aux marins pour toutes sortes de tâches, piraterie incluse
380. 
 
Il est arrêté le 1
er décembre 1998 en compagnie d’une jeune fille de vingt-sept ans, Ayu Nani 
Sabri, entre Nagoya et Batam Center, dans la chambre 212 de l’hôtel 88 (Annexe – photo : 
§D.6.). Cet établissement est plus réputé pour ses filles que pour son karaoké. L’interpellation 
des deux membres d’équipage, les Malaisiens See Cheng Yen et Ng. Kong Siew, est menée 
par GUSMAKAR ARMABAR (Groupe pour la sécurité de la flotte occidentale de la Marine 
indonésienne), tandis que le bateau des suspects, le Pulau Mas, mouille dans les eaux du port 
de Batu Ampar. Cette fois-ci, le navire n’a pas le temps de gagner les eaux internationales 
pour échapper au contrôle indonésien. A bord de ce tanker de 399 tonnes, les forces de l’ordre 
retrouvent du matériel destiné à capturer et à transformer les navires en bateaux fantômes : 
quinze armes à feu, quatorze masques, trois couteaux, de la peinture et des tampons pour 
falsifier les documents. D’après l’amiral indonésien Sumardi, le vingt-et-une Mas aurait servi 
                                                 
378 Entretien avec Noel CHOONG, BMI, à Kuala Lumpur, le 9/4/2002. 
379 HARSONO, Andreas. Dark Alliance rules the high seas. The Nation, 13/4/1999 
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de base arrière. Les informateurs contactaient Mr Wong et lui signifiaient la position des 
navires à attaquer. C’est ainsi que vingt-et-un bateaux ont disparu entre novembre 1996 et fin 
1998
381, parmi lesquels l’Atlanta,  le Petro Ranger, le Pendopo et le Plaju. L’une des 
premières attaques visa le Suci. Elle se déroula à l’est de Singapour, à quelques encablures de 
Horsburgh Lighthouse. Quinze des dix-sept hommes d’équipages furent jetés à la mer sur de 
frêles radeaux
382. En général, une fois le bateau capturé, Mr Wong remplaçait l’équipage. Dès 
que le navire entrait dans les eaux internationales, ses hommes l’informaient de la route à 
suivre via un téléphone satellite. 
 
Mr Wong est condamné à six ans de prison en août 1999, notamment pour faux et piraterie
383. 
D’évasion mystérieuse en incendie soudain, suivre sa trace n’est pas aisé. Il est finalement 
possible de le rencontrer en mars 2002 dans sa prison indonésienne de Pekanbaru, à Sumatra, 
après que ce dernier a été transféré de la prison de Batam. A présent, Mr Wong cherche 
manifestement à oublier et à se faire oublier. Il n’aspirerait plus qu’à rejoindre sa famille à 
Singapour. A plus de soixante ans, il paraît fatigué et éprouvé par ses conditions de détention. 
D’apparence soignée, il tient à ses études suivies dans la fameuse Nanyang University 
jusqu’en 1972, à son passé d’homme d’affaires, à ses deux enfants qui étudient en Australie et 
à sa femme qui travaille dans une usine de textile. Fier de sa citoyenneté singapourienne qu’il 
dit avoir acquise en 1972, il ne répond qu’au nom inscrit sur son passeport : Chew Cheng 
Kiat. Coïncidence troublante  : un homonyme aurait perdu son passeport en Malaisie en 
1997
384. Au milieu des gardiens, son sourire se fige seulement à l’évocation de Ling Sau Pen, 
le probable chef du gang pour lequel il opérait
385. Abandonné par ses commanditaires au 
moment de son procès, il craint à présent pour sa vie. Sa remise en liberté l’effraie. Il ne sait 
ce qui l’attend.  
 
Plus au nord, en hommage à l’école thaïlandaise de la piraterie est-asiatique moderne, 
signalons au moins le nom de Viroj Buasuwan, plus connu sous le sobriquet de « Roj au cent 
corps  » (Roj Roi Sop) du fait de son traitement brutal des équipages attaqués. Ce 
cinquantenaire réputé au large de l’Indochine a été arrêté en 2001 suite à l’attaque d’un 
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Un autre pirate thaïlandais fameux, Somchai Saibua, alias Dam Ranong, s’est livré à 
plusieurs détournements, dont celui du Han Wei rebaptisé Phaeton près de l’île de Sichang, 
au large de la ville thaïlandaise de Si Racha. Les treize membres d’équipages ont été 
retrouvés au large d’Aceh, sur une frêle embarcation, à la différence des dix millions de litres 
de diesel disparus dans la nature. Au cours de cette attaque, les pirates auraient reçu l’aide de 
soldats birmans d’après trois malfrats arrêtés à Ranong le 27 mai 2002
387. 
 
La très sérieuse Jane’s intelligence review mentionnait une autre base arrière pour les pirates 
ambitieux se livrant au détournement de navires et de cargaisons. Après avoir évoqué 
d’éventuelles connexions entre des groupes mafieux russes et taiwanais en matière de 
contrebande, il a été fait état de possibles complicités entre les ports nord-coréens et les 
triades chinoises. La conclusion était sans appel : « la Corée du Nord joue un grand rôle dans 
le crime transnational moderne ; il peut également offrir sa souveraineté comme lieu sûr pour 
divers gangs. Le régime de Pyonyong a alors gagné ses galons d’« Etat criminel » »
388. 
 
Autre piste troublante : « la police a découvert à Rome une compagnie clandestine fabriquant 
des navires de guerre à partir des bateaux de plaisance. Ces engins équipés de lance-missiles, 
d’armes anti-aériennes et de mitrailleuses étaient destinés aux pirates et preneurs d’otages qui 
hantent les mers du Sud-est asiatique »
389. 
 
2) Destination finale des détournements 
 
Jayant Abhyankar, cité en 1999, notait de façon générale : « jusqu’ici, 99% des bateaux volés 
ont été retrouvés en Chine, qui offre des ports « sûrs », notamment dans le sud ». Et un juriste 
lié à l’affaire du Tenyu, cité par Newsweek en juillet 1999, de renchérir : « pour les cargos 
suspects qui ont un héritage douteux, le marché est en Chine, où les gens ne sont pas 
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contraints par la loi ». En effet, c’est en Chine que l’on a retrouvé la trace d’une grande 
majorité des bateaux volés en 1999. Là, les navires suspects désireux de vendre une 
marchandise douteuse bénéficient de conditions favorables et d’interlocuteurs qui ne 
paraissent guère soucieux de respecter les réglementations internationales
390. Dans certains 
ports du Sud, les triades auraient même acheté certains hauts fonctionnaires de 
l’administration portuaire pour qu’ils cessent de s’interroger quant à la véracité des 
documents présentés
391. Dans le jargon du BMI, ils fournissent ce que l’on appelle des no-
questions-asked commodities (« facilités accordées par l’absence de questions »)
392. Le port le 
plus fréquemment mis en cause est celui de Beihai, entre Hong Kong et l’île de Hainan. Plus 
au nord, la Zone économique spéciale de Xiamen intriguait également, à juste titre vu les 
affaires de corruption révélée sur place (cf. infra) (Annexe – carte : Chine du sud). 
 
S’agissant des sociétés écrans montées souvent quelques jours avant les détournements, pour 
les faux papiers, elles étaient basées, au début des années quatre-vingt-dix, surtout à Bangkok 
ainsi qu’à Jakarta, Manille et Penang en Malaisie
393. 
 
3) Gain et coût d’un détournement 
 
En septembre 2000, Noel Choong, du Centre régional de la piraterie, estimait à deux ou trois 
millions de dollars le bénéfice que pouvaient retirer les malfaiteurs du détournement d’une 
cargaison moyenne
394. Selon un expert australien, les organisateurs de ces opérations 
pouvaient même espérer en retour près de 20 millions de dollars sur les marchés parallèles 
chinois. On trouverait des acheteurs potentiels jusqu’en Chine du Nord et en Russie
395. Avec 
l’usage qui peut être fait du navire, puis sa revente, un bateau fantôme pourrait finalement 
rapporter, dans une bonne année, entre quarante et cinquante millions de dollars à 
l’organisation criminelle qui l’a détourné
396. 
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Ces détournements impliquent en amont un investissement qui oscillait en 1991 entre 100 000 
et 300 000 dollars. Ils nécessitent des réseaux qui touchent jusqu’aux faux papiers. Quant aux 
salaires versés, ils ne sont pas excessifs ; très souvent, les hommes de main sont demandeurs 
de revenus rapides pour éponger des dettes de jeu ou autres
397.                        
 
4) Mode opératoire 
 
Le déroulement d’un détournement par le biais de la technique du bateau fantôme est 
immuable. Les différentes étapes respectent globalement ce schéma retracé par Eric Ellen. 
 
Première étape : capturer un navire. C’est à ce niveau qu’intervient l’acte de piraterie stricto 
sensu, avec toutes les techniques d’abordages classiques ou avec la complicité d’une partie de 
l’équipage. Les gangs impliqués étant mieux structurés et plus compétents que dans le cadre 
du banditisme maritime, il est plus facile d’obtenir des renseignements, qu’ils soient humains 
ou électroniques. Les pirates savent parfaitement se brancher sur les canaux des navires ou 
profiter du système d’identification automatique, ou AIS (Automatic Identification System), 
pour les identifier, les localiser et planifier l’attaque
398. Preuve de leur capacité en matière de 




Ensuite, il faut maquiller le bateau et l’enregistrer sous une nouvelle identité, tandis que la 
cargaison est détournée et écoulée sur des marchés noirs et parallèles. Puis le navire reçoit 
une nouvelle immatriculation, donnée par le bureau maritime d’un consulat (souvent du 
Honduras ou Panama) dans une ville d’Asie orientale. Il existe des possibilités 
d’arrangements, légales ou moyennant des pots de vin, qui permettent d’obtenir un certificat 
d’immatriculation provisoire en présentant des documents frauduleux ou très incomplets, 
parfois à partir de simples informations orales. « C’est très facile de commettre ce type de 
fraude » admettait Noel Choong, que ce soit à cause du manque de vérification dans les ports 
très actifs ou des difficultés d’accès aux documents des navires. « Un seul cas peut impliquer 
cinq pays, rendant les enquêtes cauchemardesques »
400. 
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Etape suivante : proposer son navire à un expéditeur pressé. L’Asie de l’Est, connaît une 
expansion rapide des échanges internationaux, créant ainsi dans certaines zones une demande 
supérieure à l’offre en matière de capacité de transport maritime. Il arrive donc qu’un vendeur 
muni d’une lettre de crédit dont la date d’expiration approche, cherche un navire. Dès lors, 
grâce à un réseau d’agents ou d’espions, continue Eric Ellen, des organisations criminelles de 
la région sont informées de ce besoin et proposent un de leurs navires, souvent piraté au 
préalable et muni depuis peu d’une immatriculation temporaire et d’une identité toute neuve. 
Très pressé, l’expéditeur saisit l’occasion et embarque sa cargaison sur le navire. 
 
Vient alors le deuxième détournement ; la marchandise est souvent pré-vendue par le biais de 
différents réseaux  et au lieu de faire route vers la destination indiquée sur le connaissement, 
le navire se rend dans un autre port et remet la cargaison soit à un complice, soit à un acheteur 
de bonne foi sous une nouvelle identité. A défaut d’être repéré, le navire détourné pourra à 
terme être revendu à un armateur peu regardant, être utilisé comme plateforme mobile par les 
pirates, être cédé à la ferraille, ou entamer une seconde carrière dans la contrebande d’armes, 
l’immigration clandestine
401 ou le trafic de drogue. 
 
A cause de ce mode opératoire spécifique, divers indices permettent de repérer un bateau 
fantôme
402 : enregistrement au Honduras ou au Panama, bateau âgé d’entre quinze et vingt 
ans, détails suspects dans l’enregistrement, arrivée tardive dans les ports de chargement, 
appels radios restés sans réponses, équipage birman, indonésien ou philippin, absence de 
courrier au port de chargement, commission payée au courtier ou encore transfert de fonds sur 
des comptes personnels pour régler les frais de transport. 
 
C - Les différents degrés de la piraterie transnationale 
 
Au fil des années, les détournements pirates en Asie orientale ont perdu de leur superbe. Aux 
mafias audacieuses opérant depuis les côtes chinoises, essentiellement contre des navires 
japonais (1), ont succédé des gangs moins ambitieux localisés aux abords du détroit de 
Malacca (2). Quelques exemples précis permettront d’illustrer cette tendance que confirment 
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les derniers rapports du BMI (Tableau 10)
403 et à laquelle s’ajoute le simple vol de cargaisons 
(3). 
 
1) Les détournements à l’échelle régionale, en mer de Chine méridionale 
 
Entre 1995 et 1999 – période faste en matière de détournement – trois détournements ont 
agité l’industrie maritime. Au terme d’enquêtes plus ou moins difficiles à mener pour les 
autorités, des connexions ont pu être établies entre ces trois affaires, mettant en lumière un 
exemple de réseau pirate mafieux. 
 
Acte 1 : l’Anna sierra devient Artic sea. L’action débute en 1995, le 12 septembre, à 14h20. 
L’Anna Sierra, qui bat pavillon chypriote, quitte Bangkok avec à son bord une cargaison de 
12 000 tonnes de sucre destinées à la Guangxi Autonomous Quisxing Enterprises de Beihai et 
dont la valeur s’élève à environ trois millions de dollars. L’équipage compte vingt-trois 
hommes. Il est attendu le 17 septembre à Manille. 
 
13 septembre, 0h20, par 11°15’N-102°00’E (golfe de Thaïlande) : c’est l’attaque. Elle est 
menée à partir d’une vedette par trente hommes cagoulés, pauvrement vêtus, armés de 
pistolets, de mitraillettes et de couteaux. Tous portent un masque, sauf leur chef. Très 
rapidement, les pirates se mettent à repeindre les panneaux de la cale en gris, les parties 
basses des mâts et des mâtereaux en noir. Menotté, l’équipage est cantonné pendant deux 
jours dans deux carrés. 
 
15 septembre, par 08°20’N-107°14’E (au large de l’île vietnamienne de Con Son)  : huit 
marins sont menacés d’être « jetés en pâture aux requins » au moment où le commandant en 
second, qui avait réussi à se cacher, est découvert. Son supérieur implore la clémence des 
pirates et leur laisse son alliance en or avant qu’on ne lui coupe un doigt. Huit marins sont 
abandonnés à la dérive sur une embarcation de fortune. Malgré une mer houleuse, le reste de 
l’équipage est sommé de sauter sur un radeau de sauvetage. Au loin, tandis que l’Anna Sierra 
s’éloigne, la vedette qui avait conduit l’attaque repart avec la moitié des pirates, des vivres et 
les effets personnels qui ont été dérobés.  
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16 septembre : tous les marins sont retrouvés par des pêcheurs vietnamiens. Mais le navire ne 
s’appelle plus Anna Sierra. Il a été rebaptisé du nom, exotique sous ces latitudes, d’Artic Sea. 
 
20 septembre, 10h00 : l’Artic Sea est amarré au quai numéro 4 du port de Beihai, dans la 
province de Guangxi en Chine du Sud. L’agent transitaire précisera plus tard qu’il n’avait pas 
reçu d’ETA [Estimated Time of Arrival – estimation de l’heure d’arrivée], mais seulement 
une notification de Hong Kong, d’un certain capitaine Bekas. De faux documents ont été 
adressés par courrier à Penavico, l’agent transitaire, juste avant l’arrivée du bateau. 
L’équipage est désormais composé de douze hommes (dix Indonésiens et deux Malaisiens) 
qui prétendent être entrés en Thaïlande par l’aéroport de Bangkok le 7 août. Selon le BMI, il 
s’agirait en fait des pirates ayant perpétré l’attaque le 13 septembre. Le BMI invite à cette 
époque les autorités thaïlandaises à mener une enquête sur Artic Gold Navigation Inc., 
supposée domiciliée à Bangkok. Cette entreprise prétend alors que l’Artic Sea, enregistré 
auprès du Honduras, a chargé sa cargaison à Santos, au Brésil, en décembre 1994, ce qui 
aurait été crédible si chaque sac de sucre n’était frappé de la mention « Thailand »
404. 
 
Comme elles l’ont fait pour le Petro Ranger, les autorités chinoises réclament une forte 
somme (400 000 dollars) en échange de la restitution du navire. En 2002, ce dernier n’avait 
pas encore quitté les plages de Chine du Sud
405. Depuis, aucune nouvelle. 
 
Trois ans après ce détournement, le 27 septembre 1998, le Tenyu, un navire japonais battant 
pavillon panaméen, lève l’ancre au port de Kuala Tanjung, au nord de l’île indonésienne de 
Sumatra, en direction d’Inchon en Corée du Sud, avec à son bord un chargement 
d’aluminium. L’équipage en moins (il ne sera jamais retrouvé), le navire resurgit trois mois 
plus tard, après une folle odyssée à travers la « Méditerranée asiatique ». Il est appréhendé 
dans le port chinois de Zhangjiagang, avec de l’huile de palme et un équipage indonésien. Sa 
coque porte le nom Sanei 1 et il bat pavillon hondurien. Le cargo avait disparu le 
28 septembre au cœur du détroit de Malacca où on l’avait rebaptisé Vittoria pour le détourner 
vers Rangoon en Birmanie. Il s’appellera ensuite Hannah (le 10 novembre 1998) afin de se 
diriger vers Puerto Princesa aux Philippines, puis Scarlet  pour se rendre, le 
24 novembre 1998, à Pasir Gudang et se charger d’huile de palme. Il est alors rebaptisé Sanei 
1 et navigue vers Dumai en Indonésie (Annexe – §F.3. : carte du périple).  
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Quatre Sud-Coréens liés à cette affaire ont pu être été jugés
406. Le capitaine du Tenyu, qui 
avait recruté des marins indonésiens par le biais d’une compagnie de Singapour, a été arrêté 
dans la cité-Etat avant d’être extradé vers la Corée du Sud. Il y fut accusé d’avoir acheté le 
bateau et son aluminium à deux Sino-Indonésiens avant de céder la cargaison à une société 
chinoise pour 4,3 millions de dollars. Lee Dong Gul – c’est son nom –, n’a écopé que de trois 
ans de prison puisque rien ne prouvait son implication dans l’arraisonnement du navire
407. 
Selon le procureur Kwak Gyu Hong, qui se plaignait de la lenteur de l’enquête dans les 
différents pays concernés, un second cerveau de l’opération résiderait à Singapour. En 1999, 
un autre Sud-Coréen de 46 ans, Kim Tae Kuk, qui purgeait une peine à Hong Kong, a été mis 
en cause. Au moment du forfait, il faisait partie du bureau propriétaire du Tenyu. Il aurait 
même officié à bord du bateau fantôme en tant que capitaine
408. Seize pirates indonésiens qui 
avaient aussi été interpellés ont pour leur part été relâchés.  
 
Le cas de l’Alondra Rainbow, disparu puis retrouvé à la fin de l’année 1999, illustre à sa 
manière divers aspects de la piraterie est-asiatique. Parti – comme le Tenyu – du port de 
Kuala vingt-et-une (au nord de Sumatra) à destination de Miike (au Japon), ce cargo neuf de 
7 762 tonnes, estimé à 10 millions de dollars et battant pavillon du Panama, lève l’ancre le 22 
octobre 1998 avec à son bord dix-sept marins – deux Japonais et quinze Philippins – et 7 000 
tonnes d’aluminium. Il est attaqué deux heures plus tard, au large de Kuala Langsa, environ 
170 kilomètres au nord de Medan, par une dizaine d’Indonésiens masqués. Peu après, il est 
rejoint par un vieux bateau sur lequel l’équipage est transféré avant d’être abandonné une 
semaine plus tard en pleine mer d’Andaman, à bord d’un radeau avec 60 litres d’eau. Parce 
que le navire dans lequel ils furent retenus naviguait en zigzag, les marins se montrent 
incapables de se repérer. Le 8 novembre, après onze jours passés à dériver, les marins sont 
retrouvés vivants par des pêcheurs thaïlandais au large de l’île de Adang. Le capitaine Kou 
Ikeno est interrogé et affirme n’avoir jamais été aussi effrayé à cause des menaces de morts et 
du mauvais traitement infligé par les pirates
409. 
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Entre-temps, un appel a été lancé par le BMI le 28 octobre grâce au système safetyNET 
d’Inmarsat-C. Une récompense de 100 000 dollars est promise à ceux qui contribueraient à la 
localisation du navire (Annexe – §F.5.  : rapports d’enquête relatifs au détournement de 
l’Alondra Rainbow). Rapidement et par habitude, les soupçons s’orientent vers la Chine 
populaire et ses ports méridionaux
410. Les autorités indiennes reçoivent des informations d’un 
tanker koweïtien. Selon son capitaine, l’Alondra Rainbow fait cap sur la mer d’Arabie. New 
Delhi dépêche immédiatement un avion patrouilleur. L’Alondra Rainbow est repéré et 
pourchassé par les garde-côtes indiens qui veulent l’intercepter non loin, à l’ouest de 
Ponnani
411. Ils cherchent ici à utiliser l’article 105 de la Convention de Montego Bay. Cette 
disposition relative à la lutte contre la piraterie compte parmi les exceptions notables au 
principe de l’exclusivité de juridiction de l’Etat pavillon. « Les actes de piraterie [en haute 
mer] sont l’objet d’une sorte d’actio popularis, en d’autres termes d’un pouvoir 




Le navire, rebaptisé Mega Rama et battant pavillon du Belize, est arraisonné. Les pirates 
tentent en vain d’y mettre le feu avant d’essayer de le couler. A son bord, il ne reste plus 
qu’une partie des 7 000 tonnes d’aluminium
413. La chasse se termine donc le 16 novembre à 
environ 170 milles de Goa, en Inde (Annexe – §F.5.  : rapports d’enquête relatifs au 
détournement de l’Alondra Rainbow). 
 
Malgré les dommages subis, le navire peut ensuite être remorqué. Arguant de l’article 105 de 
la Convention de Montego Bay, les autorités indiennes affirment vouloir poursuivre les 
malfaiteurs en justice. Néanmoins, toutes les dispositions de la Convention de Montego Bay 
n’ayant pas encore été intégrées par le code pénal indien, l’enquête est rendue difficile.  
 
Le 21 novembre 1999, citant le New Indian Express, le Sunday Times émet l’hypothèse 
suivante : les dix pirates de l’Alondra Rainbow auraient troqué 3 000 tonnes d’aluminium 
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contre des armes et des munitions
414. L’échange aurait eu lieu au Cambodge alors plaque 
tournante d’un trafic d’armes
415. Après le Cambodge, les pirates auraient mouillé en 
Thaïlande, avant de poursuivre, comme d’autres avant eux, jusqu’au Sri Lanka afin d’y livrer 
les armes aux Tigres tamouls du LTTE
416. 
 
Ensuite, la destination finale aurait dû être Dubaï et ses alentours. Ici, un certain Dawood 
Ibrahim
417 aurait activé ses réseaux mafieux pour décharger la cargaison détournée et la 
revendre sur le marché noir indien. Mais le Mega Rama – ou Alondra Rainbow – a été repéré 
alors qu’il se rendait en escale à Karachi, au Pakistan. Bien que les liens entre les gangs de 
Dubaï et les services secrets pakistanais n’aient jamais été clairement établis, Ibrahim 
Dawood aurait longtemps joué les intermédiaires entre le Pakistan et le LTTE, d’où sans 
doute cette étape à Karachi avant Dubaï. Les pirates se trouveraient donc au centre d’un 
triangle détonant : LTTE - services pakistanais - mafia islamique. 
 
En juillet 2000, dans son rapport semestriel, le BMI émet une nouvelle hypothèse. Le 
National Bureau of Investigation des Philippines (Bureau national en charge des enquêtes, 
équivalent du FBI américain) a en effet découvert 3 000 tonnes d’aluminium provenant de 
l’Alondra Rainbow dans un entrepôt proche de Manille. Les lingots d’aluminium 
(20cm x 81cm x 9,5cm)  portaient  la  marque  INAL, confirmant qu’ils provenaient bien – 
comme la cargaison détournée – de l’Indonesian Asahan Aluminium. Le propriétaire de 
l’entrepôt, a soutenu avoir acheté cet aluminium en toute bonne foi à une compagnie basée en 
Malaisie. Pour autant, ce sont de faux documents qui auraient permis à la cargaison de 
franchir la douane, un mois après le détournement de l’Alondra Rainbow. Le BMI conclut à 
la probable implication d’un syndicat du crime organisé. 
 
L’ONG propose un récit vu des coulisses et des pirates eux-mêmes. Selon elle, les 
événements se seraient déroulés de la façon suivante. Le 4 octobre 1999, Burham Nanda et 
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Christinous Mintando, respectivement ingénieur en chef et capitaine au long cours, 
rencontrent un recruteur dans un café de Batam. Selon les documents officiels du procès 
(Annexe – §F.5. : rapports d’enquête relatifs au détournement de l’Alondra Rainbow), ce 
dernier se nommerait Yan Makatengkeng. Quant au café, peut-être faut-il supposer qu’il 
s’agit du Kopi Indah où se traite les questions plus ou moins illégales en matière de « monkey 
business », comprendre piraterie (cf. supra). Tous les trois finalisent les plans de l’attaque 
contre l’Alondra Rainbow. La première étape consiste à prendre possession du MV Sanho à 
l’ancre à Jakarta. Trente-cinq hommes embarquent ; douze sont armés. Leur « boss » – c’est 
ainsi qu’ils se fait appeler – est de type indien. La première escale du Sanho se situe à Batam 
où l’équipage s’approvisionne le 16 octobre. Le lendemain, ils mettent le cap vers Kuala 
Tanjung où ils arrivent le 22 octobre. Un membre du gang profite du chargement pour 
s’infiltrer et visiter la future proie. Dans la nuit, une douzaine de pirates sont transférés du 
Sanho à une vedette rapide (Annexe – §F.5. : liste et états de service des pirates). C’est 
l’heure de l’abordage. Les assaillants arrivent par l’arrière  ; le complice caché à bord de 
l’Alondra Rainbow lance des cordes pour faciliter l’abordage de ses compères. L’équipage est 
rapidement neutralisé avant d’être transféré à bord du Sanho. Les pirates prennent les 
commandes du navire. Dès le lendemain, le navire est rebaptisé Global Venture ; il est repeint 
en noir lors d’une escale à Miri, sur la côte orientale de la Malaisie. Le 27 octobre, 3 000 
tonnes d’aluminium sont transférées sur le Bonsoom II. Ce dernier navire fait ensuite route 
vers les Philippines où il décharge sa cargaison. Pendant ce temps, le recruteur donne ses 
dernières instructions à Mitando ; il lui demande de mettre le cap sur Karachi, confirmant 
ainsi la thèse de la presse indienne. Le navire change à nouveau d’identité ; il devient le Mega 
Rama. 
 
On parle même de personnalités proches du pouvoir philippin comme complices. « Etrange 
coïncidence : la date de récupération du cargo a suivi de peu celle de mise en accusation de 
Joseph Estrada, président philippin destitué sur qui pèsent des accusations de corruption ». Un 
enquêteur poursuit : « certains hauts responsables de l’époque Estrada auraient été impliqués 
dans l’affaire de l’Alondra Rainbow »
418. Plus tard, les cargaisons du Global Mars et de 
l’Inabukwa, deux navires détournés en 2000, seront-elles aussi retrouvées aux Philippines 
(Annexe – §F.7.  : photographies et bulletins d’alertes). Ces découvertes confirmeront les 
lourds soupçons pesant sur l’administration philippine. 
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En parallèle, l’hypothèse d’un seul et unique réseau pirate voit le jour. Deux hommes déjà 
présents lors du détournement de l’Anna Sierra trois ans auparavant ont été identifiés sur ce 
navire. Ces deux personnages en fuite et jamais interrogés répondent aux noms de Gary E.P. 
Mandry et Gary Elman. L’un deux avait été second officier sur le faux Artic Sea – en réalité 
l’Anna Sierra – avant de prendre d’autres responsabilités sur le trompeur Sanei 1 – autrement 
dit le Tenyu. Peu à peu, l’idée d’un vaste réseau pirate progresse. Des connexions 
s’établissent. 
 
En 2003, le procès condamnait à sept ans de prison les pirates responsables de ce 
détournement. Les débats suscitèrent plus de questions qu’ils n’apportèrent de réponses : le 
capitaine de l’Alondra Rainbow s’est par exemple montré incapable de reconnaître 
formellement les accusés. Toute la lumière n’a pas encore été faite sur ce détournement qui 
partit de Sumatra pour Goa via Manille. 
 
En guise d’épilogue, les autorités japonaises appelleront à la tenue d’une conférence 
internationale sur la piraterie maritime. Celle-ci n’aura pas le temps de se mettre en place que 
déjà un autre navire, le Global Mars, sera détourné en 2000 après quelques autres abordages 
du même type (Annexe – §F.6. : bulletins d’alertes). En plus de ces trois détournements sans 
doute reliés entre eux, d’autres attaques de taille ont en effet agité les ports chinois.  
 
Début 1999, le MV Marine Master battant pavillon panaméen est retrouvé à Fangcheng, autre 
port du sud de la Chine. Il s’appelle alors le Nuovo Tierra et porte le pavillon du Honduras. 
Parti de Nantong pour Calcutta le 1
er mars 1999 avec à son bord une cargaison de soude, il a 
fait escale deux semaines plus tard à Singapour. Le 17 mars en mer d’Andaman, vingt pirates, 
dont certains étaient revêtus d’uniformes militaires, ont abordé le navire depuis deux bateaux 
de pêche et une vedette
419. Tous portaient des masques et étaient équipés de pistolets. Les 
vingt-et-un membres de l’équipage ont dû prendre place dans les deux bateaux de pêche en 
compagnie d’une dizaine de malfaiteurs. Quatre jours plus tard, les bandits les ont 
abandonnés sur un petit radeau d’où ils ont été secourus six jours plus tard grâce à des 
pêcheurs thaïlandais. Lorsque le navire est débusqué en Chine, à Fangcheng, grâce à un 
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message d’alerte diffusé par le BMI, les quatorze Birmans qui se trouvent à bord sont arrêtés 
par les autorités chinoises et le bateau est remis à son propriétaire. 
 
En juin 1999, le MT Siam Xanxai, avec dix-sept Thaïlandais à son bord, quitte Singapour 
chargé de 2 060 tonnes d’un gasoil utilisable par tous les bateaux. Il met le cap sur Songkhla 
en Thaïlande. Le 8, peu avant minuit, il est attaqué par deux vedettes entre les îles Tioman et 
les Anambas, donc à proximité de Keramut, au large des côtes sud-est de la Malaisie où il a 
été pour la dernière fois repéré le 10 juin
420. Les pirates parlant le malais, armés de pistolets et 
de couteaux, mettent aussitôt la barre au sud, détruisent tous les documents officiels et 
rebaptisent le navire Zhengyang 1. Comme lors de nombreuses attaques à cette époque, sans 
doute ont-ils été sensibles à la «  cargaison facile à revendre dans les petits villages de 
pêcheurs » selon Noel Choong du BMI
421. 
 
Bien que douze, ils ne peuvent empêcher un des marins de s’enfuir dans un petit bateau. Il est 
secouru plus tard par des pêcheurs de Sibu, au Sarawak, tout comme le seront les autres 
membres d’équipage quatorze heures après avoir été ligotés puis abandonnés en mer par les 
pirates, non loin de l’île malaisienne de Kampung Penidah ; ils étaient au préalable restés 
enfermés deux jours durant dans leurs cabines
422. Un marin, Ruangwat Sangnoi, est gardé en 
otage à cause de son aptitude à ouvrir les valves du navire et afin que les pirates revendent la 
cargaison. 
 
Mongkol Simaroj, le propriétaire thaïlandais du navire estimé à 30 millions de bath, sans 
compter les 10 millions de bath pour la cargaison de pétrole, réclame alors l’aide du 
gouvernement chinois par l’intermédiaire de son ambassade à Pékin
423. Un porte-parole du 
Ministère des Affaires étrangères thaïlandais, Don Pramudwinai, intervient en juin 1999 pour 
souligner que le navire de la Siam Mongkol Dernrua se dirigeait vers les eaux territoriales 
chinoises
424. Le BMI à son tour relève l’étonnant laxisme des autorités chinoises et rappelle 
qu’en 1998 quinze détournements ont eu lieu dans la même zone
425. 
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Durant l’été, le MT Siam Xanxai est repéré sous les traits du Auo Me 2, fraîchement repeint, 
dans le port de Shantou, dans le province du Guangdong, au sud de la Chine. Ce nouveau 
nom, affublé du numéro deux, laisse croire que le navire aurait pu servir au détournement 
d’une autre cargaison depuis l’attaque en juin 1999. Le chef des pirates expliqua d’ailleurs 
que le navire devait être réutilisé sur la voie Malaisie-Indonésie-Taiwan. L’otage n’est libéré 
par les autorités chinoises qu’en septembre 1999
426. L’équipage est arrêté pour contrebande et 
dix Indonésiens sont accusés de piraterie, à la différence des pirates du Petro Ranger qui 
avaient pu regagner leur pays sans encombre en 1998. Les remontrances formulées lors de la 
conférence organisée par le BMI en février auraient-elles payé ? Toujours est-il que Pékin 
collabore davantage. D’après Xie Yongpeng, vice-directeur du Bureau de la sécurité publique 
de Shantou, le chef de file des pirates indonésiens aurait attaqué le navire sur l’ordre d’un 
résident de Singapour. Pour la première fois, le lendemain du cinquantième anniversaire de la 
Chine populaire et après d’âpres négociations, les autorités chinoises remettent le navire au 
propriétaire. Il accoste vers Bangkok le 17 novembre 1999
427. 
 
L’année 2000 est marquée par la disparition de plusieurs navires dont le Hualien 1 ainsi que 
le MT Global Mars, quatre mois après l’affaire de l’Alondra Rainbow. Perdu des écrans radar 
le 23 février 2000 au large de Phuket, un jour après son départ, avec à son bord 6 000 tonnes 
d’huile de palme, le Global Mars battant pavillon panaméen fait l’objet d’un avis de 
recherche émis par le BMI le 1
er mars 2000. Une semaine sans nouvelles inquiète le 
propriétaire japonais Alavanca Inc. et l’opérateur GMS Line Co Ltd. Tandis qu’aucun signal 
de détresse n’a été reçu par les MRCC (Maritime Rescue and Coordination Centre) 
malaisiens, une récompense de 100 000 dollars est promise en échange de renseignements 
pour récupérer ce bateau âgé de quinze ans (Annexe – §F.6.  : alerte consécutive au 
détournement du Global Mars)




Initialement, ce navire  de 3 729 tonnes devait joindre Port Klang en Malaisie à Haldia au sud 
de Calcutta. Treize jours après l’abordage, l’équipage – huit Coréens et dix Birmans – est 
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ligoté et abandonné sur un petit bateau de pêcheurs qui échoue trois jours plus tard sur l’île 
thaïlandaise de Surin où ils sont récupérés
430. Le Global Mars est finalement retrouvé le 30 
mai par les autorités chinoises dans les eaux de Hong Kong, au large des îles Dangan, vers 
Zhuhai, avant d’être détenu par le Bureau de la sécurité publique de Chine. En lieu et place de 
l’équipage, les enquêteurs chinois trouvent à bord un pistolet, 189 munitions et vingt 
nouveaux «  marins  »  : onze Philippins et neuf Birmans. Entre-temps, le bateau avait été 
rebaptisé Bulawan, battant pavillon du Honduras et 3  500 tonnes de sa cargaison avaient 
disparu. 
 
Fort de son expérience acquise lors de précédents cas – comme celui du Petro Ranger – le 
BMI veilla particulièrement à la restitution du navire, de la part des Chinois, au propriétaire. 
A cette fin, il évoqua la bonne conduite des autorités indiennes dans l’affaire de l’Alondra 
Rainbow pour jouer sur la concurrence entre les deux grands voisins et stimuler les 
fonctionnaires chinois. Le bateau fut remis au terme d’une grande cérémonie à Zhuhai en août 
2000. Pékin rappela à cette occasion les efforts déployés par sa police locale et le département 
de sécurité maritime de Hong Kong
431. A elle seule, la police avait résolu trois des six 
détournements démasqués sur les côtes chinoises. A cette autosatisfaction à peine voilée 
succéda celle du BMI. Dans son rapport, l’antenne de Kuala Lumpur souligna le rôle crucial 
joué par l’industrie maritime, donc les acteurs privés, durant cette enquête
432. Il est un fait que 
l’ère des grands détournements à l’échelle régionale tournait quasiment à sa fin malgré encore 
quelques attaques.  
 
Début octobre 2000, à 11 milles au sud-ouest de Singapour, mais au-delà des eaux 
territoriales, le MV Hazel, qui transporte de Surat Thani, en Thaïlande, vers Mina Saqr, aux 
Emirats Arabes Unis, 17 600 tonnes de gypse, est pillé par vingt-et-un pirates, probablement 
indonésiens, armés de pistolets et couteaux. Les pirates ont attaqué en ce point précis, non 
loin de Pelambung, sachant que les garde-côtes singapouriens n’avaient pas compétence pour 
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y croiser
433. Depuis environ deux mois, l’équipage du bateau attendait des pièces de rechange 
pour réparer ses moteurs en panne
434. Après avoir ligoté, bâillonné puis dépouillé les marins 
vers 1h30 du matin, les pirates demandent au capitaine de démarrer afin de détourner le 
navire transformé dès lors en « vaisseau fantôme ». Heureusement, les moteurs du MV Hazel 
sont en panne et ne démarrent pas, malgré plusieurs tentatives. Et les pirates repartent. Il 
s’agissait en huit jours de la deuxième tentative de détournement d’une cargaison transportée 
via le détroit de Malacca. 
 
2) Les détournements à l’échelle locale, aux abords du détroit de Malacca 
 
A force d’être montrée du doigt, la Chine réagit peu à peu. Les grandes mafias chinoises 
semblent se détourner de la piraterie : peut-être Mr Wong ne bénéficie-t-il par exemple plus 
de ses appuis – c’est la thèse de Frédéric Brunnquell – de la même manière que les triades 
perdent leurs soutiens (cf. supra) ? Aussi l’entrée dans le nouveau millénaire est-elle marquée 
par des détournements moins ambitieux et audacieux. Parmi les lieux les plus dangereux, les 
Riau abritent cette nouvelle menace, essentiellement contre les remorqueurs et les barges, 
plus lents, avec une hauteur de franc-bord moindre, donc plus faciles à attaquer. Mais les 
pétroliers ne sont pas définitivement épargnés. 
 
En juillet 2001, le tanker battant pavillon du Honduras Poh Swan est détourné. Le capitaine 
est arrêté par les autorités indonésiennes à Batam. Cinq jours après l’attaque, le pétrolier est 
retrouvé sous les traits du Kajawara, battant pavillon panaméen, à Cirebon, sur Java ouest. Le 
14 septembre 2001, le remorqueur malaisien Mayang Sari et sa barge enregistrée à Singapour 
Daiho 88, quittent Kota Kinabalu au Sabah pour rejoindre Batam. Quatre jours plus tard, au 
sud des Natunas, le navire est détourné par des pirates armés de pistolets. Les dix marins sont 
transférés à bord du bateau des pirates une semaine durant. Ils sont ensuite abandonnés dans 
les mangroves, à Tanjung Uban. A la fin du mois, le BMI lance une alerte spéciale auprès de 
tous les navires. Le lendemain, le remorqueur est repéré vers Banjarmasin. Il est mis en vente 
et aucun pirate n’est repéré. La barge ne sera jamais retrouvée. 
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Le 22 décembre 2002, vers 4h du matin, toujours à Tanjung Uban, un remorqueur et sa barge 
chargée de 1 800 tonnes d’huile de palme sont détournés. Sept marins sont portés disparus et 
le remorqueur est retrouvé un mois plus tard, à Tanjung Berakit, au nord de l’île voisine de 
Bintan. A la même période, le 11 janvier 2003, le remorqueur Bina Ocean 2 et sa barge Bina 
82, tous deux immatriculés à Singapour, sont détournés vers quatre heures du matin alors 
qu’ils mouillent au large de Tanjung Uban. Les dix pirates parlent tous indonésien et sont 
équipés de couteaux. L’un des marins fuit à la nage mais les sept autres sont ligotés. Au bout 
d’une demi-heure de navigation, ils sont abandonnés sur une île déserte. Depuis, pas de 
nouvelle des embarcations. Deux semaines plus tard, le 28 janvier 2003, un remorqueur 
singapourien – le BW Wisdom – est détourné par dix pirates, vers 19 heures, alors qu’il est à 
l’ancre à Batu Ampar, au large de Batam. L’alarme est donnée, des coups de feu sont tirés, le 
capitaine est touché. Il meurt. Les pirates détachent la barge. Des membres d’équipages 
s’enfuient par la mer, l’un d’eux est blessé, les autres sont retenus en otage. La presse ni le 
BMI n’a jamais plus donné de nouvelles. 
 
Restent de nombreuses autres attaques entre Batam et Bintan, dans les îles Lingga, comme 
l’attaque contre le binôme indonésien Singsing Mariner et Kapuas 68 par exemple. Le 9 
février 2003, ce remorqueur et sa barge sont attaqués entre Lingga et Bintan, au sud des Riau, 
dans un dédale d’îles propices aux embuscades. Les cinq membres d’équipages en poste sur 
la barge sont kidnappés sans que les marins du remorqueur ne s’en aperçoivent. Moins de 
quatre jours plus tard, une attaque menée par un autre gang conduit à la disparition de tout le 
remorqueur et de la barge. Ils seront finalement retrouvés par la Royal Thai Marine Police. 
 
Le nombre d’attaques contre ces binômes barges/remorqueurs s’expliquent en partie par 
l’intérêt que présentent ensuite ces derniers pour le trafic illégal à travers le détroit.   
 
3) Vols de cargaisons : le cas du MT Petchem 
 
La piraterie transnationale inclut non seulement le détournement des navires – de grand ou 
faible tonnage – mais aussi les vols de cargaison, comme ce fut le cas le 28 septembre 2000 
par exemple.  
 
Ce jour-là, le BMI annonce le détournement aux larges des îles Natunas, en Indonésie, du 
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pour rejoindre Kuching, au Sarawak, trois jours plus tard. Le navire est abordé, l’équipage est 
enfermé, selon un modus operandi qui a déjà fait ses preuves deux ans plus tôt en mer de 
Chine méridionale. Ce constat fait d’ailleurs craindre, du côté du Centre régional de la 
piraterie (ou Piracy Reporting Centre), le réveil d’un syndicat du crime opérant dans toutes 
les mers d’Asie du Sud-est. En effet, très classiquement, le navire capturé à 2h30 du matin est 
ensuite détourné vers la côte sud-est de l’Etat de Johor, près de Tanjung Pengelih, non sans 
avoir au préalable changé de nom. La cargaison de pétrole est transférée dans un autre navire, 
ce qui laisse supposer l’implication d’un groupe parfaitement organisé. Elle trouve 
rapidement des acheteurs dans les îles alentours, auprès des pêcheurs peu soucieux de la 
provenance de la marchandise. Quant à l’équipage, indemne, il se libère une fois les pirates 




La piraterie transnationale demeure la plus impressionnante en terme de dégâts causés sur les 
victimes directes des abordages. Elle bafoue également les frontières donc l’idée d’Etat. Ces 
multinationales du crime maritime représentent un danger supplémentaire pour les 
gouvernements incapables de contrôler les échanges et les entrées de contrebande sur leurs 
territoires. 
 
A ces risques infra-étatiques (Chapitre 1) ou transnationaux (Chapitre 2) doivent être ajoutés 
des défis apparentés sous certains aspects à la piraterie. Ces ultimes menaces (Chapitre 3) 
pèsent sur les intérêts vitaux et autres centres nerveux des Etats ciblés. 
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Chapitre 3. 
Des menaces périphériques : les cas de para-piraterie 
 
Pour des organisations politiques, la piraterie représente souvent un moyen de financer leurs 
activités principales. Lors de la réunion de l’ARF à Bombay en octobre 2000, l’Inde, sans 
doute préoccupée par les actions maritimes du Liberation Tigers of Tamil Eelam (LTTE ou 
Tigres libérateurs de l’Eelam tamoul), a tenté en vain de faire admettre les actions terroristes 
en mer comme une forme de piraterie. Faute de consensus, les pirates n’ont pas pu être 
assimilés non plus aux trafiquants de drogue – nombreux aux abords de la péninsule 
indochinoise
436 – ou aux trafiquants d’armes, comme ceux qui croisent au large du Sri Lanka 
ou d’Aceh. 
 
Néanmoins, impossible pour le chercheur de dissocier ces menaces
437. Dans son rapport de 
1993, l’OMI a consacré un paragraphe spécifique aux implications terroristes de certaines 
attaques pirates
438. A côté de la piraterie stricto sensu classifiée comme on l’a vu en trois 
catégories distinctes, il faut mentionner trois autres types de crimes parfois intimement liés au 
monde marin et à l’univers pirate : le terrorisme (A), les raids à terre (B) et les prises d’otages 
(C).  
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A - La menace terroriste ou à visées politiques sur les mers d’Asie orientale 
 
Par ordre chronologique, il convient d’étudier les cas du LTTE, du GAM (Gerakin Aceh 
Merdeka – Mouvement pour l’indépendance d’Aceh), des Karens et du terrorisme islamiste : 
tous ces acteurs ont opéré dans la sphère pirate plus ou moins directement et avec des arrière-
pensées politiques plus ou moins prononcées. 
 
1) Les Tigres tamouls en Asie du Sud : du terrorisme à la guérilla maritime 
 
Les ambitions indiennes, tant au niveau international (siège permanent au Conseil de sécurité 
de l’ONU) que régional (politique du regard vers l’est – ou Look East Policy – au grand 
désespoir du rival chinois qui a réagi en sillonnant le golfe du Bengale depuis la Birmanie), 
ont longtemps poussé les experts à intégrer la donne tamoule en matière de terrorisme 
maritime. New Delhi espérait initialement profiter de cette menace pour mener à bien ses 
projets diplomatico-militaires et gagner en respectabilité. L’idée était pour le gouvernement 
d’associer les actes de terrorisme commis par le LTTE à la « piraterie », afin de justifier 
d’éventuelles participations à des forums régionaux sur le sujet ainsi qu’à des patrouilles 
conjointes jusqu’en mer de Chine ou depuis les îles Andaman.  
 
Le LTTE qui sévit au Sri Lanka use largement de la violence maritime. Peut-être est-ce dû à 
l’origine des chefs du mouvement, natifs de Velvettithurai et issus pour la plupart de la caste 
des pêcheurs ? Toujours est-il que la dimension maritime de la lutte, qu’il s’agisse de piraterie 
ou de terrorisme, ne peut être négligée : le Sri Lanka est une île. 
 
En ce qui concerne le terrorisme stricto sensu, l’organisation et l’arsenal maritime du LTTE 
sont impressionnants et lui permettent de rivaliser directement avec l’armée et le 
gouvernement sri lankais. Ils témoignent de cette part non négligeable accordée à la guérilla 
maritime, une para-piraterie de nature politique. 
 
L’ensemble des opérations est géré par une structure divisée en douze départements : les 
régiments pour les attaques de surface, les équipes de démolitions sous-marines, des groupes 
pour les infiltrations à partir de la mer, des équipes de construction et d’entretien du matériel, 
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une école navale avec une quinzaine d’heures d’entraînements par jour, une section pour le 
recrutement, une section politique et financière, une équipe de soutien logistique, une section 
de reconnaissance et renseignement et une sécurité sociale
439.  
 
Tous les Tigres des mers – ou Sea Tigers, dirigés par Soosai en 1997 – sont recrutés parmi les 
pêcheurs et contrebandiers tamouls qui possèdent une parfaite connaissance des lieux. Ils sont 
environ 3 000 marins entraînés et prêts à embarquer pour toutes sortes d’opérations. Grâce à 
eux, le LTTE a pu acquérir, avec toute la rigueur qu’on lui connaît, une aptitude réelle à la 
navigation aussi bien côtière qu’en eaux profondes
440. Pour les opérations suicides à partir 
d’embarcations furtives, les dirigeants savent pouvoir compter sur plus d’une centaine de 
Black Sea Tigers ou Tigres noirs des mers. Notons en sus l’existence de nageurs de combat 
qui ont mené plusieurs raids contre des bâtiments sri lankais à l’ancre. 
 
En plus des petites installations portuaires, des chantiers navals pour les réparations et des 
installations radars mobiles, le LTTE disposerait de plusieurs centaines d’embarcations 
légères en fibre de verre. Ces vedettes seraient armées de mitrailleuses lance-roquettes et 
équipées de puissants moteurs (pour des vitesses supérieures à 30 nœuds ou 55 km/h). 
L’objectif : traverser rapidement le détroit de Palk et amener les hommes au ravitaillement 
depuis les côtes du Tamil Nadu vers les zones tenues par les Tigres
441. De plus, il était fait 
état en 1993 de cinq (ou six) navires (baptisés Cauline, Liiyana, Sun Bird et Tongnova entre 
autres) pour transporter armes et équipements. Ces navires arborent des pavillons de pays 
étrangers. Le nom ainsi que le nombre des navires ont pu changer depuis. 
 
Pour ses attaques, le LTTE aurait testé en 1993 un mini-submersible destiné à des opérations 
suicides. Dix petits sous-marins auraient été livrés par la Corée du Nord et un autre plus grand 
par l’Afrique du Sud. Un Norvégien d’origine tamoul arrêté à Pukhet, en Thaïlande, a lui 
aussi cherché à construire un sous-marin sans doute destiné aux Sea Tigers. Une enquête plus 
récente a fait état d’autres équipements en provenance de Corée du Nord. Qu’il s’agisse des 
roquettes de 107 mm, des mortiers de 60 mm et surtout des vedettes furtives propulsées par 
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des moteurs de 200 chevaux, tous ces éléments identifiés sur la vidéo d’une opération des Sea 
Tigers dans le port de Trincomalee constituent l’arsenal-type de la guérilla maritime
442. 
 
Les eaux du Sri Lanka sont vouées à demeurer une des zones maritimes les plus dangereuses 
au monde. En effet, le LTTE a déclaré les mers du nord-est de l’île comme « eaux territoriales 
de l’Eelam Tamoul » et aucun signe d’apaisement ne pointe à l’horizon de 2007. Chaque 
navire n’appartenant pas au mouvement séparatiste devient de fait une cible potentielle. Les 
risques revêtent plusieurs formes. 
 
Il y a tout d’abord, outre la pose de mines sous-marines, les attaques dans les ports. Ici point 
de vols ou autres larcins comme en Insulinde : seule la destruction des navires visés importe. 
Une tentative d’attaque a eu lieu en avril 1996 dans le port de Colombo. Trois bâtiments 
étrangers ont été touchés. Auparavant, l’attaque du 19 avril 1995 contre deux patrouilleurs sri 
lankais à quai, en rade de Trincomalee, avait marqué le déclenchement de ce qui est appelé 
« la troisième guerre tamoule ». Cette attaque avait été menée par des nageurs de combat, 
dont une femme. L’incident contre le MV Cordiality, tandis que le bateau avait jeté l’ancre à 
moins d’un mille de Pulmoddai, s’ajoute à la liste. Les rebelles ont abordé le navire pendant 
le chargement. Trente-trois marins ont été tués. Mais des navires du Sri Lanka patrouillant 
aux abords de Trincomalee, au nord-est, sont allés à l’encontre des rebelles. Il s’en est suivi 
un véritable combat au terme duquel les dommages ont été partagés. 
 
Les prises d’otages, comme celles de l’été 1997 pendant lesquelles ont été impliqués trente-
deux pêcheurs musulmans ainsi que vingt-deux bateaux, complètent l’inventaire des forfaits. 
Parfois le diesel fait office de monnaie d’échange. 
 
Enfin, l’essentiel concerne des attaques navales contre des bateaux en mer. Entre avril 1995 et 
l’été 1996, la marine sri lankaise perd pas moins de sept unités lors d’attaques suicides 
menées par les Tigres des mers
443. Un navire enregistré aux Philippines, le MV Princess 
Wave, doit essuyer en août 1996 les tirs des rebelles tamouls tandis qu’il transporte une 
cargaison de sable vers Pulmoddai. On recense en 1997 parmi les autres victimes de ces 
campagnes maritimes : un ferry de 500 places battant pavillon indonésien, le MV Misan, un 
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navire marchand battant pavillon coréen, le MV Morang Bong, ainsi que des plus petits 
navires. Le 24 juillet 1997, une véritable bataille navale se tient lorsque des navires de guerre 
du Sri Lanka interceptent un convoi de plus d’une vingtaine d’embarcations. Le 26 juin 2000, 
le MV Mercs Uhana chargé avec une cargaison de nourriture et de ciment est abordé par 
plusieurs petits bateaux. Selon le BMI, il s’agirait d’une attaque perpétrée par le LTTE. En 
février 2002, c’est en revanche la vie de 1  200 soldats qui est en jeu. Une vingtaine de 
bateaux du LTTE, la plupart chargée d’explosifs, entoure un transport de troupes à 40 
kilomètres au nord de Point Pedro. Soixante-six marins sont tués, portés disparus ou blessés 
au terme d’une bataille de plus d’une heure à laquelle participe des avions et d’autres 
bâtiments de la marine
444. Depuis une vingtaine d’années, les autorités maritimes guettent et 
redoutent chaque jour la prochaine attaque des Tigres des mers.  
 
En parallèle aux attaques classiques contre les forces navales du Sri Lanka, les rebelles du 
LTTE se livrent à divers trafics. Les Tigres tamouls ont recours dans ce cas à la technique du 
bateau fantôme, en détournant des marchandises embarquées. Abu Sayyaf s e  s e r a i t  p a r  
exemple offert les services du LTTE pour l’acheminement d’armes et munitions via le 
Pakistan en 1995
445. L’affaire du Stillus Limmasul constitue un bon exemple de ces trafics. 
 
Fin août 1997, un navire chargé de 32  400 obus de mortiers de 81 mm provenant du 
Zimbabwe et en direction du Sri Lanka disparaît au cœur de l’océan Indien. Le Stillus 
Limmasul, ce navire battant pavillon grec, aurait été détourné par des membres du LTTE. 
L’embarcation serait devenue un navire fantôme. Néanmoins, en réponse aux accusations 
d’Harare qui avait vendu ce matériel à Colombo, le bureau de Londres du LTTE a 
formellement démenti ces informations en octobre 1997. Il a invoqué le souci constant des 
gouvernements de ternir son image. Pour les Tamouls, il aurait été davantage question d’une 
affaire de corruption impliquant des fonctionnaires sri lankais malintentionnés. Malgré ces 
allégations, l’implication du LTTE a été avérée. 
 
Un journaliste précisait le 28 septembre 1997 que la personne à l’origine de cette opération, 
menée en partie depuis l’Afrique du Sud, n’était autre que Kumaran Pathmanathan. Ce 
Tamoul est plus connu sous ses initiales « KP » ou d’après son titre d’« officier responsable 
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de la logistique »
446 ; ce personnage est connu du fichier d’Interpol consulté en juillet 2000. 
Le « département KP » rend compte directement à Velupillai Prabhakaran, le chef de file du 
LTTE. Ce groupe est en charge de l’approvisionnement en armes, munitions, explosifs et 
uniformes. « KP », recherché par Interpol, contrôlerait les opérations maritimes du LTTE. On 
a parlé de trois sociétés (Delta (Marine) Ltd., Plymouth Marine Ltd. et Marine Shipping and 
Trading Ltd.) qui permettraient de couvrir les activités de cinq ou six navires dont les noms 
diffèrent de ceux précités : le Sweeny (Malte), le Nifly (Panama) et le Showa Maru (Liberia). 
Ces bateaux serviraient au trafic d’armes via les routes maritimes internationales de la côte 
est du Sri Lanka
447.  
 
La cargaison d’armes partie du Zimbabwe aurait été embarquée dans un navire du LTTE non-
enregistré dans le Lloyds Register of Ships, à l’insu des acheteurs sri lankais. En réalité, le 
sous-traitant israélien Ben Tsoi, de la société LBJ Military Supplies, aurait reçu un pot-de-vin 
pour qu’un des navires du mouvement séparatiste puisse venir prendre livraison des obus de 
mortiers. Il s’agit d’une variante sud-asiatique de la technique du bateau fantôme. Aucun 
navire n’est capturé, certes. Mais le bateau chargé n’est pas celui qu’on croit. Aussitôt les 
amarres larguées, il a pu regagner les eaux sombres du terrorisme tamoul, avec à son bord la 
marchandise détournée.  
 
Le 25 mai 1999, c’était au tour du Sik Yang et de son équipage, tous deux malaisiens, d’être 
perdus au large de la côte ouest du Sri Lanka peu après avoir quitté le port indien de 
Tuticorin
448. Le premier réflexe a été de se tourner vers les séparatistes tamouls qui cherchent 
à contrôler ces eaux pour y affirmer leur souveraineté. 
 
Dernier exemple des rapports parfois tenus entre piraterie et terrorisme, celui de l’Alondra 
Rainbow détourné au large de Sumatra (cf. supra)  : le LTTE a été accusé, par certains 
seulement, d’avoir utilisé le navire pour se livrer à du trafic d’armes. Le navire a d’ailleurs été 
retrouvé en Asie du Sud fin 1999. 
 
Ni les accords signés en février 2002 entre le gouvernement sri lankais et les rebelles, ni 
même le tsunami de décembre 2004 n’ont empêché un sursaut de violence particulièrement 
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sensible depuis novembre 2005. Les Sea Tigers étaient estimés à 6 000 en 2006 et au moins 
1  200 kamikazes auraient déjà sacrifié leur vie. Ils ont refait parler d’eux en visant les 
installations portuaires, au gré de violentes batailles, comme en mai 2006 deux heures durant. 
Plus que jamais, le combat glissait du criminel au politique et des cibles maritimes à celles 
navales, ce qui relève alors d’une approche militaire
449.  
 
D’autres attaques oscillant du banditisme au terrorisme, mais pas jusqu’à la guérilla comme 
au Sri Lanka, ont inquiété les navires au large de la Birmanie. 
 
2) Au large de la Birmanie : entre piraterie et séparatisme  
 
Plusieurs groupes sécessionnistes ont entretenu une criminalité maritime le long des côtes 
birmanes, sans que l’on puisse pour autant parler de terrorisme structuré et organisé. Les 
rebelles karens ou de l’Arakan se livraient davantage à du petit banditisme qui suffisait, 
malgré tout, à perturber les activités côtières des pêcheurs thaïlandais. Ceux-ci devaient payer 
des taxes ou des rançons élevées à 150 000 bath quand il s’agissait de récupérer un bateau 
capturé ; 200 000 bath permettaient d’opérer quarante jours durant au cœur de la zone grise. 
Ces pirates intervenaient depuis Moulmein, Mergui et Tavoy en face de Ranong. 
 
En 1996, les policiers de cette localité arrêtèrent cinq pirates finalement très peu liés aux 
groupes rebelles. Ils saisirent à cette occasion des armes lourdes en plus de quelques butins. 
En une semaine, des Karens capturèrent trente chalutiers thaïlandais, cinq de Phuket, vingt-
cinq de Ranong, et 400 membres d’équipages. Huit bateaux furent rendus à leurs propriétaires 
après le versement d’une rançon de 1,5 millions de bath. Au total, quinze gangs d’une 
vingtaine de membres pirataient les pêcheurs thaïlandais plus ou moins égarés
450.  
 
En 2000, constat quasi inchangé : la zone frontalière aux abords de Ranong restait en proie 
aux activités transnationales illicites, dont la piraterie, les brigands opérant depuis les 
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multiples îles et îlots de la mer d’Andaman, mais rien n’à voir avec du terrorisme à petite 
échelle. La restitution d’un bateau et de son équipage s’élevait alors à 300 000 bath
451. 
  
Finalement, la seule menace dépassant le stade de la stricte piraterie, de la même manière que 
le LTTE, date de 2002 et relève du fondamentalisme islamiste. Il ne s’agit plus d’arrondir ses 
fins de mois sous couvert de séparatisme, comme au large de la Birmanie, mais de puiser, 
pour des motifs politico-religieux, des méthodes d’action chez les pirates. Cette menace est-
elle fondée et pourra-t-elle dériver vers une guérilla maritime comme au Sri Lanka ? 
 
3) Demain dans le détroit de Malacca : 
la Jemaah Islamiyah et les sérieuses inquiétudes de Singapour 
 
A grands renforts de publications, les Etats-Unis et Singapour ont alimenté la psychose d’une 
attaque terroriste depuis la mer dans l’archipel insulindien. La piraterie risquait de connaître 
des prolongements terroristes, voire apocalyptiques
452. Au fil des mois, les indices alarmants 
se sont accumulés et recoupés : l’intérêt d’Al Qaeda pour la guerre anti-navires en général 
ainsi que pour l’Asie du Sud-est en particulier d’une part, le terreau géographique autant que 
sociologique propice à ce type d’attaques en Insulinde, au cœur de ses détroits, d’autre part. 
Ce thème prend dès lors de plus en plus d’ampleur  ; il doit être mentionné à cause des 
possibles connexions avec la piraterie, qu’il s’agisse de la tactique utilisée ou des hommes, 
plutôt que les femmes, recrutés. 
 
Le premier motif d’inquiétude tient dans l’intérêt croissant d’Al Qaeda pour le monde 
maritime. Aujourd’hui plus que jamais la menace persiste puisque les campagnes en faveur 
des attentats suicides se multiplient. En parallèle, les déploiements militaires ou le trafic 
maritime procurent chaque jour de nouvelles proies potentielles, essentiellement pour les 
groupes fondamentalistes. Les précédents existent ; il y a eu l’USS Cole, le Limburg :  la 
tendance pourrait se poursuivre, voire s’aggraver. 
 
L’arrestation du Yéménite Ramzi Binalshibah, coordinateur des attentats du 11 septembre et 
surtout responsable militaire de la section «  Jihad maritime  » d’Al Qaeda, aurait mis en 
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lumière les ambitions maritimes de Ben Laden. Cette section, fondée par un autre Yéménite – 
Tawfik Khalid Al-Attash – envisageait de multiplier les attentats dans le golfe Persique pour 
perturber les échanges de produits pétroliers et provoquer ainsi une flambée des prix du 
carburant
453, bien que l’attaque contre le Limburg ne fût, pour d’autres, qu’un acte 
symbolique. 
 
Preuve de cet engouement pour la chose maritime, des agents dormants d’Al Qaeda au Maroc 
ont été arrêtés en juillet 2002 alors qu’ils s’apprêtaient à faire exploser des navires de 
l’OTAN ou de la flotte américaine dans le détroit de Gibraltar. D’autres attentats étaient 
apparemment projetés, notamment en Afrique et en Europe. Les attaques devaient être 
menées depuis les enclaves espagnoles au nord du Maroc au moyen de Zodiac bourrés 
d’explosifs
454. Abd al-Rahim al-Nashiri aurait pris en charge la « Jihad maritime » au sein 
d’Al Qaeda avant d’être à son tour arrêté fin 2002. Enfin, une publication proche de la 
nébuleuse consacrait un numéro spécial à la guerre anti-navire en 2003
455. 
 
Deuxième argument mobilisé : tiraillé entre les néo-Talibans made in Asia et les martyres 
chrétiens du troisième millénaire, l’archipel insulindien serait devenu le « second front » de la 
croisade chère à Georges W. Bush. L’apocalypse islamiste viendrait à présent du Far East : la 
jungle de Sulawesi après les grottes de Tora-Bora, les routes des Célèbes après le désert 
irakien (Tableau 11 et Annexe – §D.9. : schéma)
456. 
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Aux yeux des sbires de Ben Laden, l’Indonésie constitue une cible idéale pour tenter de se 
greffer sur les mouvements pré-existants telle la Jemaah Islamiyah  : le premier Etat 
musulman au monde est en effet tiraillé entre les soubresauts de son économie et certaines 
velléités sécessionnistes. Plus grave : depuis quelques années, des radicaux islamistes tentent 
d’y faire entendre leur voix. Les 17  000 îles indonésiennes offrent enfin des facilités 
logistiques (immigrations, installations, transferts de fonds, etc.) pour le groupe terroriste. A 
croire Nasir Abbas, ancien chef régional de la Jemaah Islamiyah, le Jihad est-asiatique doit 
partir de Sulawesi-centre, camp de base radical avant l’établissement d’un califat malais
457 
(Annexe – §D.9. : photo). 
 
Aussi un cadre d’Al Qaeda d’origine koweïtienne, Omar Al Faruq, a-t-il été envoyé dans la 
zone, aux Philippines et en Indonésie, afin de se livrer aux premiers recrutements ; il y a créé 
d’ailleurs les premiers centres d’entraînements. Ayman Al Zawahiri, le second d’Oussama 
Ben Laden, et Mohammed Atef, l’ancien chef militaire d’Al Qaeda, lui rendirent visite. Ils 
confirmèrent ainsi l’idée d’une vaste stratégie sur la région de la part de la nébuleuse 
islamiste. Certains ont même évoqué un déplacement de la base des terroristes, du centre au 
sud-est de l’Asie. Ceux-ci chercheraient indéniablement à étendre leur influence sur la région. 
C’est pourquoi Al Faruq s’entretint avec Hambali et Abu Bakar Ba’asyir, chef de file de la 
Jemaah Islamiyah. Tous trois seraient derrière les attentats qui secouèrent l’Asie du Sud-est 
(Tableau 11). 
 
Tableau 11 : les principaux attentats islamistes en Asie du Sud-est (2002-2005) 
12/10/2002 : Bali (Indonésie), voiture piégée devant le Sari Club (202  morts dont 
88 Australiens, 326 blessés) 
4/3/2003 : Davao (Philippines), bombe à l’aéroport (21 morts dont 1 Américain) 
5/8/2003 : Jakarta (Indonésie), voiture piégée devant l’hôtel Marriott (14 morts, 152 blessés) 
9-9/2004 : Jakarta (Indonésie), contre ambassade d’Australie (9 morts, 160 blessés) 
14/2/2005 : Manille, General Santos et Davao (Philippines), triple attentat (12  morts, 
130 blessés) 
1/11/2005 : Bali (Indonésie), triple attentat (22 morts, 120 blessés) 
 
Abu Zubaydah, un autre dirigeant d’Al Qaeda, rendit lui-même visite à Al Faruq. Depuis, 
l’ombre de Ben Laden plane sur le monde malais. 
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Ainsi, plus que toute autre zone, les détroits malais de l’Insulinde apparaissent-ils comme les 
premiers menacés. Tel était l’avis du BMI
458 et de l’amiral Blair, responsable de la flotte 
américaine du Pacifique à la fin de l’année 2001 : 
Suite à l’attentat contre l’USS Cole au Yémen, je pense que les organisations 
terroristes dans le monde ont réalisé que les navires pouvaient constituer des 
cibles intéressantes. Quand vous voyez les attaques des Sea Tigers au Sri Lanka, 
vous réalisez combien les navires sont vulnérables quand ils sont au mouillage ou 
dans des passages resserrés. C’est quelque chose que nous prenons au sérieux et 
nous pensons avoir besoin de travailler à ce sujet. En fait, nous mettons à 
disposition des éléments de la marine pour protéger certains convois maritimes 
qui sont importants pour nous et qui transitent par ces zones. Nous travaillons là-
dessus avec l’Indonésie, la Malaisie et Singapour
459 . 
 
Ainsi les Etats-Unis craignent-ils depuis 2001 d’éventuelles attaques suicides sur mer. 
« Théoriquement c’est possible. Vous pouvez très bien détourner un navire avec sa cargaison 




Dans ce contexte, la tournée triomphale du chef de file du groupe islamiste Laskar Jihad à 
Batam, et dans une moindre mesure à Bintan, suscite l’inquiétude dès 2002. Les oubliés du 
miracle asiatique et autres populations de miséreux ou chômeurs qui abondent dans les Riau 
pourraient, à n’en pas douter, grossir les rangs d’éventuelles bandes terroristes dans les 
détroits malais. Divers groupes de radicaux musulmans fleurissent à proximité des autoroutes 
maritimes d’Insulinde, comme en Malaisie avec le KMM (Kumpulan Militan Malaysia – 
Groupe de militants indonésiens) ou à Singapour avec la Jemaah Islamiyah. Tous pourraient 
incarner sur mer la menace que craignent les Occidentaux. Un premier groupe de treize 
comploteurs a été arrêté à Singapour en décembre 2001 alors qu’il préparait une attaque 
contre des navires et une navette utilisée par des marins américains. Au moins quatre tonnes 
de nitrate d’ammonium étaient stockées à cette fin en Malaisie
461. D’autres publications 
disponibles dans toutes les bonnes librairies des Riau rappellent à loisir qu’une attaque 
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terroriste en mer vaut mieux que dix attentats menés à terre, de même qu’il est préférable 
d’agir en matinée ou en soirée plutôt que dans la journée
462. 
 
Pour passer à l’action, les terroristes pourraient tout d’abord chercher à recruter des pirates 
qui, devant les arguments d’une mallette pleine de dollars, seraient prêts, pour le compte d’un 
groupe radical, à répéter une manœuvre d’abordage dont ils sont coutumiers. «  Les 
Indonésiens ne sont pas méchants mais si on les excite, ils sont capables de tout » rappelle un 
responsable religieux à Bintan. Plus simplement, les pirates peuvent inspirer les terroristes. La 
crainte était toujours présente au lendemain de l’alerte spéciale lancée par le BMI en 2006 
suite aux nombreuses attaques menées dans le détroit de Gelasa. Les experts de Stratfor 
expliquaient que « les mêmes conditions qui permettent aux pirates d’attaquer pouvaient aussi 
satisfaire des militants de groupes islamistes »
463. De même, les pirates peuvent inspirer aux 
terroristes certaines zones d’action. Il est ainsi reconnu que Berakit, sur la pointe nord se l’île 
de Bintan, constitue le point de départ pour l’extradition aussi discrète qu’illégale de militants 
islamistes trop en vue sur Java ou ailleurs. Or, c’est aux abords de ce même cap que des 
remorqueurs détournés ont déjà été retrouvés, par exemple en 2002 (cf. supra). 
 
Al Qaeda et la Jemaah Islamiyah, élevée au statut d’ennemi de l’Occident, s’intéressent donc 
de plus en plus aux opportunités offertes par le monde maritime, surtout malais, que ce soit en 
matière de logistique, de main d’œuvre disponible ou de modes opératoires envisageables. 
Reste à choisir le scénario qui guidera l’action terroriste. Le Conseil des ministres européen 
dans son rapport sur la sécurité des transports distinguait trois modes opératoires susceptibles 
de menacer ce secteur stratégique. Les navires, notamment les transporteurs de gaz liquéfié, 
peuvent tout d’abord être utilisés comme armes pour lancer une attaque ou détruire des 
infrastructures ; de plus en plus, les sources d’approvisionnement énergétique deviennent des 
cibles potentielles, dans l’espoir de faire grimper le prix des hydrocarbures
464. Ensuite, les 
navires peuvent soit être attaqués pour provoquer des pertes de vies humaines, soit servir à 
dissimuler des personnes ou des armes, à transporter des armes conventionnelles, nucléaires, 
chimiques ou biologiques ou à dissimuler des terroristes parmi les membres d’équipage. 
Enfin, les recettes tirées du transport maritime peuvent servir à financer des activités 
terroristes et les navires peuvent servir à blanchir de l’argent au profit d’organisations 
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terroristes. Dans la forme, certaines de ces dernières activités peuvent s’apparenter à de la 
piraterie classique. 
 
Pour faire face à ces menaces, les ministres expliquaient que « le transport maritime était le 
second mode de transport à avoir fait l’objet de multiples efforts d’amélioration de la sécurité 
depuis le 11 septembre »
465. Sans préjuger des mesures envisagées, il convient néanmoins de 
revenir même succinctement sur les différentes utilisations possibles du monde marin à des 
fins terroristes. Le classement ci-dessous part des cas les plus classiques et déjà expérimentés, 
pour aborder en dernier lieu des hypothèses davantage liées à ce que François Heisbourg 




La prise d’otages sur des bateaux de croisières ou ferries prolonge en mer une technique 
courante à terre. L’avantage est de profiter de facto, en mer, d’un isolement qui rendra plus 
délicat un éventuel assaut de la police. La notion de forteresse s’impose d’elle-même du fait 
de l’élément marin. En revanche, à cause de leur localisation, les terroristes ne pourront pas 
bénéficier d’une couverture médiatique comparable à celle d’une prise d’otages au centre 
ville d’une grande métropole occidentale. Seuls quelques cibles particulières peuvent s’avérer 
judicieuses, telle par exemple une croisière d’industriels et entrepreneurs chinois ou japonais 
plutôt que de simples ferries populaires. C’est pourquoi, en Asie, cette éventualité ne 
concerne que les zones touristiques comme Bali, Phuket, Ko Samui. 
  
Trois exemples fameux se sont révélés décisifs dans la prise de conscience collective face à 
ce type de terrorisme maritime. Le 3 octobre 1985, au large de l’Egypte et d’Israël, le 
paquebot italien Achille Lauro avec 397 passagers à bord est piraté par seulement quatre 
membres d’un commando de la faction du FLP d’Abou Abbas. Les terroristes tuent 
l’Américain Léon Klinghoffer, âgé de soixante-neuf ans et qui se déplaçait en fauteuil 
roulant. Après leur reddition, les quatre pirates palestiniens embarquent dans un Boeing 737 
pour une destination inconnue. En cours de vol, l’avion est intercepté par la chasse de l’US 
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Air Force composée de quatre avions F 14. Le Boeing se pose sur une base de l’OTAN en 
Sicile. Les terroristes sont remis aux autorités italiennes. Le procès tenu en 1986 s’achève sur 
la condamnation par contumace d’Abou Abbas. Le 11 juillet 1988, c’est au tour du bateau de 
croisière City of Poros d’être attaqué au large de la Grèce par l’organisation Abou Nidal, 
basée en Libye et au Liban et qui se sépara de l’Organisation pour la libération de la Palestine 
(OLP) en 1974. Bilan : une dizaine de morts, dont trois Français, et 80 blessés. Un an plus tôt, 
la même organisation enlevait huit passagers du Silco. Les Palestiniens agirent pour le compte 
des Libyens soucieux de rentrer en grâce auprès des Occidentaux en menant les négociations. 
Les premiers otages ont été libérés en 1990
467.  
 
Depuis, avec la croissance des échanges, l’augmentation des tonnages et les dépendances 
commerciales, sont apparues de nouvelles opportunités pour les terroristes des mers, à 
commencer par les explosions de navires. 
 
Ce type d’attaque a déjà été expérimenté à maintes reprises, aussi bien contre des navires 
civils que militaires, selon que sont visés les symboles de puissances, de la mondialisation, à 
moins qu’il ne s’agisse de créer une psychose financière, économique ou touristique. Le 12 
octobre 2000, l’attentat au bateau suicide contre le lance-missiles américain USS Cole agite le 
monde maritime. Parmi les 320 hommes qui s’apprêtaient à se ravitailler dans le port d’Aden, 
dix-sept trouvent la mort et trente-huit sont blessés. Le petit canot pneumatique qui venait 
aider dans sa manœuvre le navire américain s’est collé à lui et a aussitôt explosé. Les deux 
hommes du canot, dont un Yéménite, se seraient mis au garde-à-vous juste avant le 
déclenchement de l’explosion. La déflagration a provoqué un trou de sept mètres sur le flanc 
du navire
468. Selon les responsables américains, rien n’aurait pu empêcher cette attaque, 
exemple-type à leurs yeux des « menaces asymétriques » (cf. supra). Déjà en état d’alerte 
étant donné les attentats passés au Yémen, aucun des systèmes en place n’a pu prévenir 
l’équipage. A quelques mètres près, l’engin explosif qui visait la salle des machines aurait pu 
provoquer une brèche sous la ligne de flottaison afin de faire sombrer le bâtiment et les 350 
membres d’équipages. Le 6 octobre 2002, c’est au tour du Limburg de s’enflammer. Après 
quelques doutes, il est rapidement apparu que l’explosion dont avait été victime le navire 
d’Euronav dans le golfe d’Aden était bien de nature terroriste. Le pétrolier à moitié plein 
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attendait à la bouée de prise de pilote située à trois milles nautiques du terminal d’Ash Shir au 
Yémen. Suite à l’explosion, on déplorait un disparu, douze blessés et des nappes de pétrole 
sur une vingtaine de kilomètres carrés qui menaçaient de polluer les côtes avoisinantes. Dès 
les premiers jours de l’enquête, les soupçons se tournèrent vers Al Qaeda. Français et 
Américains envoyèrent des hommes de leurs propres services pour mener les investigations. 
Le 23 novembre 2002, quatre marins israéliens ont été blessés lors d’une attaque suicide 
palestinienne, la deuxième en 48 heures, contre une vedette de l’armée au large de Gaza. Ce 
bâtiment de type Dabour cherchait à contrôler le bateau de pêche palestinien navigant dans 
une zone interdite à la navigation, avant que ne survienne l’explosion
469. 
 
Par ailleurs, ce que les pirates pourraient causer de façon indirecte et involontaire, les 
terroristes ont la possibilité de le réaliser aisément au terme d’un simple abordage comme il 
s’en produit régulièrement dans le détroit de Malacca. Après s’être emparés d’un gazier ou 
pétrolier sélectionné en fonction de sa cargaison, les terroristes pourraient décider d’échouer 
et éventrer volontairement le navire sur des récifs pour provoquer une d’autant plus immense 
marée noire qu’elle aura été préparée avec la rigueur et le soin que l’on connaît aux terroristes 
(Annexe – photo : récifs dans le détroit de Malacca). Les dégâts de marées noires imprévues – 
et non imprévisibles – dans des zones plus ou moins ouvertes comme le golfe de Gascogne ou 
le large de la Bretagne ont eu des répercussions gigantesques pour l’environnement. Aussi 
faut-il s’inquiéter de marées noires provoquées à partir de cargaisons sélectionnées, selon 
l’état chimique du pétrole transporté, dans des passages étroits et resserrés comme le détroit 
de Singapour. Il ne pourrait être question dans un premier temps que d’un chantage d’un 
nouveau genre. Les retombées seraient considérables pour les terroristes puisque l’opinion 
publique est de plus en plus sensible aux questions écologiques. Plus grave : des ports ou 
routes maritimes pourraient être bloqués en cas de marée noire. C’est une des craintes 
principales des armateurs asiatiques qui dépendent en grande partie du trafic dans le détroit de 
Malacca, où transitent chaque jour quelque 600 navires en tous genres, dont beaucoup de 
tankers (Tableau 14). 
 
Dans cette lignée, il ne faut pas exclure l’échouage volontaire d’un navire – notamment d’un 
pétrolier à manier avec précaution – cette fois-ci à l’entrée même d’un port à l’importance 
stratégique majeure pour les échanges commerciaux. Il avait été question de ce type de 
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menace lors des manifestations anti-Chavez organisées par l’opposition au Venezuela à la fin 
de l’automne 2002
470. Cet Etat est particulièrement dépendant de ses exportations de pétrole. 
On pourrait dès lors imaginer un tel scénario dans un Etat aussi fragile, telle l’Indonésie. 
 
Les cargaisons de déchets nucléaires font généralement l’objet d’une attention particulière, 
voire d’escortes par la Marine nationale. Entre de mauvaises mains, l’usage de telles 
cargaisons pourrait être désastreux. C’est pourquoi certains allèrent jusqu’à envisager 
l’emploi du sous-marin pour le transport de matières dangereuses
471. 
 
Une polémique sur les intentions d’Al Qaeda vis-à-vis des déchets nucléaires a agité 
l’industrie maritime sud-est asiatique durant l’été 2002. En juillet, un ancien conseiller de 
Chuan Leepkai, ancien Premier ministre thaïlandais de 1997 à 2001, soutenait qu’Al Qaeda 
était responsable d’une bonne partie des 649 abordages dans le détroit de Malacca. Cette 
organisation, prétendait-il, cherchait à se fournir en déchets nucléaires afin de fabriquer des 
« bombes  sales »
472. Ces accusations n’étant guère étayées, elles ont été réfutées par le 
Bureau maritime international qui s’est empressé de rappeler que les transports de matières 
dangereuses sont escortés par des bâtiments militaires
473. 
 
Parmi les autres scénarios envisagés, l’infiltration par container inquiète de plus en plus les 
autorités portuaires. En tant que « pochette surprise terroriste », il est impossible de deviner 
l’usage et le contenu d’un container que se seraient appropriés des terroristes : « remplis en 
Asie, en Afrique, au Moyen-Orient, les containers sont transférés à Rotterdam sur d’autres 
navires à destination de la côte est des Etats-Unis. […] Le trafic de containers symbolise par 
excellence la perméabilité des Etats-Unis au risque terroriste »
474. Bombes biologiques ou 
nucléaires : tout est possible, uniquement dans la mesure où la technologie liée à ces engins 
serait maîtrisée. Ce fut même un membre égyptien d’Al Qaeda que la police italienne a trouvé 
caché dans un containeur  ; il possédait un billet aller-retour pour le Canada et de faux 
certificats de mécanicien aéronautique. 
                                                 
470 Chavez fights back against strike. The Star, 17/12/2002 
471 BINKLEY, Cameron, POTTER, William. Plutonium Shipments Safer by Sub. Bullatomsci, 
December 1990, 46: 10. Les auteurs de cet article sont allés jusqu’à préconiser l’usage de sous-marins 
pour transporter le plutonium. Ce fut la solution retenue en 1916 par l’Allemagne pour 
s’approvisionner en nickel ainsi qu’en caoutchouc. 
472 AFP. Osama Group Behind Piracy in Strait. The Straits Times, 23/7/2002; Terrorists as Pirates. The 
Straits Times, 24/7/2002. 
473 JINKS, B. No Al Qaeda-Linked Piracy Attacks in Malacca Straits. The Business Times, 23/7/2002 
474 ROCHE, M. Le scanner à rayons X, fierté des douaniers néerlandais. Le Monde, 15/5/2002, p. 4 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  186
 
Par ailleurs, sans qu’il s’agisse nécessairement de containers, les navires peuvent servir à 
acheminer différents types de matériels aux terroristes. Ce fut le cas en décembre 2002, peu 
après la signature d’un accord entre Jakarta et la province d’Aceh à propos d’un projet 
d’autonomie, au terme de heurts longtemps violents. La marine indonésienne saisit des 
explosifs et des détonateurs à bord d’une barge en provenance de Malaisie et en direction 
d’Aceh
475. De même, 15 Scud furent découverts le 11 décembre 2002 dans un navire 
provenant de Corée du Nord et arraisonné au large du Yémen par la marine espagnole. Après 
enquête, il fut confirmé que la cargaison était destinée en réalité au gouvernement de Sanaa et 
non à un quelconque groupe terroriste de la région. 
 
Dans ce type d’action et d’infiltrations frauduleuses, l’intérêt des pavillons de complaisance 
s’avère crucial. Le 6 décembre 2001, la chaîne ABC soutenait que les Etats-Unis étaient à la 
poursuite de vingt-trois navires contrôlés par Ben Laden. Suite à cette information, le 
secrétaire général de l’International Transport Workers’ Federation rappelait que des navires 
pouvaient être utilisés pour transporter des explosifs, des terroristes ou pire. Il poursuivait : 
«  je suis sûr que la quasi-totalité de ces navires est immatriculée sous pavillon de 
complaisance. Ce système repose sur deux principes : ne poser aucune question à l’armateur 
et n’attendre aucune réponse venant d’ailleurs. Ainsi, un rideau de secret s’abat, ce qui est 
bien utile pour une organisation terroriste »
476.  
 
L’hypothèse d’une bombe flottante commence à être de plus en plus évoquée. Elle pourrait 
aboutir aussi bien à un honteux et cuisant échec de l’opération en cas de mauvaise préparation 
qu’à une catastrophe majeure. En guise d’exemple, l’explosion au large de Brest de nitrates 
d’ammonium contenus dans des engrais agricoles avait causé la mort de plus de 300 
personnes le 28 juillet 1947. Depuis le 11 septembre 2001, on peut / il faut imaginer le pire. 
Or, en l’espèce, toutes les conditions semblent réunies, à commencer par les techniques de 
l’abordage qui sont maîtrisées par la plupart des criminels des mers. De plus, les cargaisons 
pour provoquer une telle explosion ne manquent pas. Par ailleurs, stopper un tanker lancé à 
pleine vitesse demande des heures. Aussi l’attaché de défense à Singapour qualifiait-il 
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d’«  imparable  » ce type d’attaques
477. Enfin, s’agissant des cibles, entre les centrales 
nucléaires le long des côtes pour les circuits de refroidissement, les raffineries dans certains 
cas, les arsenaux, les embouchures, les chenaux, les citernes, les ouvrages historiques, les 
ponts, les plates-formes : les terroristes ont le choix
478. Lors d’un séminaire au Ministère de 
l’Intérieur à Singapour, les participants durent plancher sur des projets d’attentats contre les 
cuves de Jurong, une île de 32 km² qui abrite le plus grand terminal chimique au monde
479. 
 
Suite à différents témoignages, les deux premiers arguments relatifs aux techniques 
d’attaques et aux cargaisons appellent certains commentaires. Le commandant d’un pétrolier 
victime d’une attaque pirate au sud de Singapour expliquait, quelques semaines après le crash 
des Boeing sur le World Trade Center à Manhattan, qu’il était finalement tout aussi aisé de 
détourner un pétrolier pour le projeter contre des infrastructures portuaires, comme par 
exemple le World Trade Center de Singapour, un port de ferries débaptisé depuis (Annexe – 
photo). Le pilotage d’un pétrolier n’est pas plus compliqué. La seule différence consiste à 
coordonner les actions menées depuis d’une part la passerelle, d’autre part la salle des 
machines, alors que toutes les commandes sont rassemblées dans le cockpit d’un avion
480. En 
ce qui concerne les cargaisons à disposition, les butaniers et propaniers, plus que les 
méthaniers à cause des modes de transport et des conditions de stockage, peuvent provoquer 
d’impressionnantes explosions. Le cas des pétroliers est en revanche plus complexe. Selon 
l’état chimique du pétrole (brut, mazout, gazole, kérosène…) et le niveau de chargement, 
l’explosion sera plus ou moins violente et nocive. Il pourra s’en suivre un dégagement 




Un autre scénario terroriste fait état de tirs à l’arme lourde depuis la mer, à quelques brasses 
de l’aéroport côtier et singapourien de Changi. Les SAM (Surface-to-Air Missiles – missiles 
mer-air) sont estimés à 10 000 dollars sur le marché noir. Lancé depuis la myriade de petites 
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embarcations sur un avion au décollage ou à l’atterrissage suffirait à remplir les critères de 
l’attaque terroriste type au sein de la nébuleuse Al Qaeda
482. 
 
Enfin, le blocage des détroits par des mines est aussi envisagé par les spécialistes locaux, 




Réelle ou fantasmée, la menace terroriste s’est peu à peu imposée dans les esprits et la presse 
régionale, à force d’hypothèses et de scénarios savamment échafaudés. L’ambassade de 
France à Singapour prenait la menace au sérieux encore en 2006 : selon ses représentants, 
impossible de baisser la garde, surtout pour la sécurité des ferries
484. Progressivement, le 
terrorisme est apparu comme un risque à considérer dans la sphère pirate mais le raccourci 
intellectuel sous forme d’amalgame et dénoncé par Jeff Chen allait croissant entre la 
vulnérabilité du détroit – évidente – et la menace pesant effectivement sur ces eaux – à 
confirmer
485. Il n’empêche, le spectre du terrorisme a fragilisé les Etats visés ou salis par de 
tels soupçons. 
 
Aux côtés des risques terroristes, fondés ou non, les raids à terre constituent une autre menace 
proche du monde de la piraterie et tout aussi dangereuse pour l’ordre public, donc pour les 
Etats. 
 
B - Raids à terre au Sabah oriental 
 
Au contraire de la piraterie classique, la para-piraterie peut comprendre un volet terrien, qu’il 
prenne pour forme l’attaque d’établissements administratifs ou commerciaux. Malgré le flou 
juridique qui les entoure, le cas des raids pirates contre certains villages côtiers ne peut être 
éludé. Les exemples de ce type d’attaques ne sont malheureusement pas obsolètes ou réservés 
à quelques scénaristes en mal d’inspiration. 
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Jimlan Panglima, en charge de la sécurité de Semporna à côté de l’île de Sipadan, rappelait au 
Star en 2000 que son village avait été attaqué au moins quatre fois par les « pirates » en 
quinze ans. Et l’article de conclure qu’il ne s’agissait pas d’actes isolés mais d’une piraterie 
« rampante »
486. Semporna, une petite ville de la province du Sabah en Malaisie à Bornéo, fut 
quant à elle pillée, voire contrôlée par des brigands, en 1952 et 1954. En septembre 1985, 
c’est au tour de Lahad Datu, légèrement plus au nord, d’être attaquée par une cinquantaine de 
« pirates » qui prirent le contrôle de la ville pendant environ une heure. L’attaque fit dix 
victimes. Retour sur les faits : les « pirates » ont débarqué, équipés et armés, à la mi-journée. 
La population les a confondus avec des forces de police. Il n’en était rien. Une fusillade s’est 
déclenchée sur le port. Les « pirates » ont bloqué l’accès à la ville, ont dévalisé une banque 
puis se sont retirés en entendant l’appel à la prière d’une mosquée
487 (Annexe – carte : Sabah 
oriental). 
 
En 1995, au mois de septembre, quinze « pirates » armés tuent onze personnes au hasard pour 
dévaliser 190 000 ringgits à la Standard Chartered Bank dans une ville du Sabah oriental. 
Non loin de là, dans la zone de Semporna en février 1996, six « pirates » débarquent. Ils 
jettent des bombes pour la pêche sur le poste de police et dérobent une pièce d’orfèvrerie 
sertie de pierres précieuses d’une valeur de 100 000 ringgits. 
 
En mars 1996, toujours à Semporna, huit hommes armés dévalisent une bijouterie pour le 
gain d’un butin estimé à 200 000 ringgits. Un des voleurs est tué ; deux autres sont arrêtés.  
Le 23 juin 1996, la police tire sur huit « pirates » qui avaient volé un pêcheur, aux abords de 
l’île d’Omadal. Sept autres « pirates » sont tués en 1998 lors d’une tentative de vol contre un 
supermarché à Tawau, au Sabah oriental. A la fin du XXe siècle, l’ordre ne règne pas au 
Sabah. Marqués d’impacts de balles, les bureaux de la brigade de cette station balnéaire 
portent les stigmates de ces attaques. 
 
Après ces assauts surtout circonscrits au Sabah oriental, de plus en plus de pirates se sont 
essayés à d’autres attaques prolongées à terre : les prises d’otages. 
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C - Prises d’otages : entre piraterie, banditisme et terrorisme 
 
Elles peuvent être motivées par des arguments simplement pécuniaires, parfois indirectement 
politiques, par exemple pour le financement de causes sécessionnistes. Leur caractère para-
pirate tient surtout à la dimension terrienne de ces attaques. Les otages peuvent en effet être 
capturés sur des îlots, transportés sur des barques, avant d’être emprisonnés entre jungle et 
mangroves. 
 
Au lendemain des mesures prises sur les navires pour rentrer en conformité avec le code 
ISPS, adopté fin 2001 et entré en vigueur en 2004, beaucoup de pirates est-asiatiques ont jugé 
plus prudents de délaisser les détournements pour se rabattre vers le kidnapping. Les chiffres 
ont peu à peu augmenté, à telle enseigne qu’une nouvelle rubrique statistique a été créée par 
le BMI, sans que la distinction entre prise d’otage et kidnapping ne soit explicitée (Tableau 
12). 
 
Tableau 12 : marins pris en otages, kidnappings et rançons (source BMI) 
  1991  92  93 94 95 96 97 98 99  2000 01 02 03 04 05 
Marins pris 
en otages 
33 18 6 11  320 193 419 244 402 202  210  191  359  148 440
Kidnapping 
et rançons 
- 86  13 
 
Néanmoins, depuis quelques années – siècles – déjà, Abu Sayyaf et ses prédécesseurs se 
livrent à la  prise d’otages, l’acte le plus célèbre ayant abouti en 2000 à la capture 
d’Occidentaux, dont trois Français. 
 
1) Abu Sayyaf, vers Mindanao, dans les Sulu 
 
A la fin des années quatre-vingt-dix, quelques incidents invitaient à la prudence aux abords 
des zones touristiques et de plongée des Sulu. En 1998, Abu Sayyaf avait été accusé de la 
disparition de quatre personnes, finalement relâchées en échange du paiement d’une forte 
rançon. En janvier 1999, un jeune homme de Kampung Bangau-Bangau en Malaisie, est 
victime d’une attaque « pirate » entre les îles de Mabul et Kepayan. En temps normal, il est Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  191
chargé de conduire sur mer des touristes désireux de plonger dans les eaux des îles 
avoisinantes. Ce jour-là, huit « pirates » au fort accent des Sulu lui demandent de se diriger 
vers l’île de Ligitan que se disputent les gouvernements malaisiens et indonésiens. Puis il 
marche de longues heures dans la jungle avant d’atteindre un village à Jolo, sur une des 157 
îles de l’archipel des Sulu aux Philippines. Là, une cinquantaine d’individus errent avec de 
lourdes armes. Il est libéré peu de jours après
488. Le 14 juin 1999, deux Belges sont à leur tour 
kidnappés depuis leur yacht tandis qu’ils joignent Zamboanga dans les Sulu à l’île de Santa 
Cruz. Les premiers suspects sont les membres du groupe Abu Sayyaf ainsi que le Front 
islamique de libération moro (FILM) qui luttent pour l’indépendance du sud des Philippines. 
 
Le 24 avril 2000, c’est au tour de vingt-et-une personnes, dont douze Occidentaux, d’être pris 
en otage alors qu’ils étaient venus découvrir l’île de Sipadan, réputée pour la plongée. La 
technique des membres du groupe Abu Sayyaf est en tous points fidèle à la piraterie des Sulu. 
A 19h30, des « pirates » surgissent avant de repartir quarante-cinq minutes plus tard avec 
leurs otages, aussitôt amenés sur l’île de Jolo. Ils sont six hommes, lourdement armés de 
mitrailleuses AK-47 ainsi que d’un bazooka, et revêtus de tenues de camouflage, pour 
emporter sur leur navire les vingt-et-un otages
489. Peu de jours après, les revendications et les 
demandes de rançons sont rendues publiques. Il est fait état d’un montant s’élevant à 2,63 
millions de dollars, avant d’être fixé à un million de dollars par otage occidental. Les 
« pirates » réclament par la même occasion la libération de Ramzi Youssef, accusé après le 
premier attentat contre le World Trade Center. Quelques jours plus tard seulement, on peut 
déterminer avec certitude qu’il s’agit du groupe Abu Sayyaf, en lutte pour l’établissement 
d’un Etat se revendiquant de l’Islam au sud des Philippines. Les otages, dont une équipe de 
France Télévision, sont progressivement libérés au terme de plusieurs mois de captivité et 
peu avant une offensive de l’armée philippine en septembre 2000. 
 
Le doute subsiste quant à la nature profonde de ces prises d’otages, notamment celle de vingt-
et-un touristes occidentaux par le groupe Abu Sayyaf en avril 2000. Dans ces cas, les 
« pirates » ont recours aux méthodes et équipements habituels dans le cadre du banditisme 
maritime ou de la piraterie côtière. De plus, comme tous les pirates, ils ne répondent qu’à des 
motivations privées et économiques. Personne n’a jamais cru aux motivations et fondements 
strictement politiques du groupe Abu Sayyaf. Le fait de demander que Robin Padilla – un 
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acteur philippin jouant les adolescents révoltés – vienne poser à leurs côtés, n’a pas contribué 
à la crédibilité du mouvement. Difficile dans ce contexte de considérer avec sérieux les 
revendications appelant à la constitution d’une république islamique indépendante. D’ailleurs, 
même par le passé, ces « pirates » ont généralement réclamé de l’argent. En plus du montant 
de la rançon qui a longtemps oscillé entre 731 000 et 2,63 millions de dollars, l’absence d’une 
véritable autorité à la tête du groupe ainsi que le recrutement parmi les jeunes de la région ne 
militent guère en faveur d’un groupe structuré. Les deux tiers des bandits étaient des 




Durant les années passées, Abu Sayyaf est devenu moins le nom d’une association spécifique 
qu’un label utilisé par nombre de sous-groupes aux liens très lâches
491. Les fondements de cet 
acte de piraterie, plutôt que d’être politiques, seraient peut-être davantage sociaux. Ces 
forbans ressemblent à des « Robin des Bois modernes », victimes de siècles d’exploitations, 
de guerres, de famines et de la pauvreté d’après Nur Misuari. Ce dernier a dirigé pendant 
plusieurs années l’action du Front national de libération moro
492. 
 
L’explication historique avancée par Ghislaine Loyré, spécialiste de la région, a le mérite de 
la clarté. Ce qu’elle écrivait pour les pirates des Sulu du XIXe siècle s’applique à la situation 
actuelle. 
Certes, certaines entreprises pouvaient avoir un objectif stratégique, mais la 
motivation la plus forte était la prise d’un butin. [...] En fait, [les « pirates »] 
n’auraient reconnu que l’autorité de chefs d’expéditions capables de les conduire. 
[...] Originaires de Mindanao, ils se sont déplacés peu à peu vers le territoire de 




Ce qui est arrivé sur l’île de Jolo en 2000 ou 2001 était-il annonciateur d’une tendance 
globale dans le domaine du terrorisme en général ou des revendications islamistes en 
particulier ? Fallait-il y voir un glissement vers le banditisme et en l’espèce vers sa variante 
maritime, sans qu’il en soit tout à fait question : la piraterie. En juin 2000, un spécialiste des 
groupes armés algériens appuyait pour le Maghreb l’idée d’une forte connexion entre le grand 
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banditisme et l’islamisme. La prise de pouvoir de jeunes émirs sans formation politique ou 
théologique en serait la première responsable. Comme dans le cas d’Abu Sayyaf, la jeune 
relève ne serait plus habitée par les mêmes convictions politico-religieuses
494. Il y aurait ainsi 
eu une dérive vers la simple sphère criminelle, en l’occurrence la piraterie pour ce qui est des 
Philippins. 
 
Au printemps 2001, on constate une recrudescence des prises d’otages au nord-est de Bornéo. 
Cette nouvelle vague est survenue peu après un nouveau forfait du groupe Abu Sayyaf fin mai 
vers l’île de Palawan, au sud-ouest des Philippines
495, suite à diverses tentatives quelques 
jours plus tôt contre des complexes touristiques ou des ferries
496. Si les rebelles musulmans 
ont emmené leur vingtaine d’otages sur l’île de Basilan – que Guizot et Louis-Philippe 
espéraient transformer en l’équivalent de Hong Kong pour la France vers 1844 ; l’échec est 
patent (Annexe – Abu Sayyaf  : leurs ancêtres auraient pu être Gaulois)
497 – d’autres 
« pirates » de la région ne prirent même pas le soin d’habiller leurs forfaits d’une quelconque 
revendication politique. 
 
Les 12 et 13 juin 2001 par exemple, quatre bateaux de pêche et un remorqueur étaient 
attaqués par des petits groupes armés dans les eaux du Sabah, non loin de Sandakan. Pour 
chacun, des rançons oscillant entre 5 000 et 25 000 ringgits ont été réclamées et payées
498. 
 
En 2002, le Business Times de Singapour soulignait avec inquiétude « la tendance croissante 
au détournement suivi d’une demande de rançon ». Ce constat prolongeait la capture en juin 
d’un remorqueur immatriculé dans la cité-Etat, avec à son bord quatre marins indonésiens
499. 
Trois parvinrent à s’enfuir. Le dernier, Muntu Jacobus Winowatan, sera retrouvé en avril 
2003 mort dans une grotte sur l’île de Jolo, suite à des affrontements entre l’armée philippine 
et les rebelles d’Abu Sayyaf. Selon un autre otage, les criminels l’auraient éliminé à cause de 
son diabète
500.  
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Ces prises d’otages vont se succéder au fil des mois, puis des années. Le 5 octobre 2003, cinq 
marins étaient kidnappés au Sabah oriental par des hommes qualifiés autant de rebelles d’Abu 
Sayyaf  que de pirates dans la brève du Straits Times, preuve d’une part de l’habituelle 
perméabilité des frontières étant donné la forme raccourcie de l’article, d’autre part de 
l’ambiguïté autour des activités du groupe musulman sud-philippin. Les rançonneurs 
réclamèrent cinq millions de dollars pour la libération des prisonniers. Il ne sera pas fait état 
du dénouement de la prise d’otages
501. De même pour la prise d’otage rapportée en quatre 
lignes par le Star
502, comme si de tels événements et injures à l’Etat de droit s’inscrivaient 
dans le quotidien du pays. Pourtant, trois pêcheurs âgés entre trente et trente-huit ans étaient 
tout de même kidnappés à environ dix milles de Kuala Sapetang, toujours au Sabah oriental. 
 
2) Fausses alertes au nord de Sumatra autour du Gerakin Aceh Merdeka (GAM) 
 
Les attaques du GAM s’intègrent dans une série de kidnappings transfrontaliers qui ont 
ébranlé l’Asie du Sud-est au tournant du millénaire. Comme dans le cas d’Abu Sayyaf aux 




Depuis 1976, le Gerakin Aceh Merdeka mène la lutte contre Jakarta en vue de la sécession de 
la province d’Aceh, au nord de Sumatra, dans la lignée de l’insurrection du Dar-ul-Islam dans 
les années cinquante. Au début des années quatre-vingt-dix ainsi qu’en 1994-1995, le 
mouvement a fait l’objet d’une répression redoutable qui n’empêche pas un regain de 
violence vers 1997-1998. Une trêve humanitaire est signée en mai 2000 avant qu’un accord 
historique ne soit conclu en décembre de la même année
504. Jusqu’en 2002, d’autres 
négociations sont menées en partie à Tokyo mais échouent. La loi martiale est instaurée en 
mai 2003 et 30  000 soldats arrivent en renfort pour maintenir une répression tenace. La 
déferlante du tsunami le 24 décembre 2004 a définitivement raison de cette pression 
gouvernementale. Jakarta accepte de négocier avec le GAM sous la pression de la 
communauté internationale qui conditionne son aide de cinq milliards de dollars à la fin des 
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hostilités. Un accord est signé à Helsinki en août  2005. Les séparatistes reconnaissent la 
souveraineté indonésienne sur Aceh et obtiennent en contrepartie un «  autogouvernement 
local  ». En décembre, le GAM désarme ses miliciens tandis que les forces de sécurité 




En parallèle à ces démarches diplomatiques, des navires et leur équipage sont retenus et pris 
en otage non loin des côtes d’Aceh en 2001. A Butterworth, au nord de la péninsule 
malaisienne, le capitaine du Tirta Niaga et ses dix-neuf marins sont attaqués alors qu’ils 
étaient à l’ancre, en route pour l’Inde où ils devaient apporter de l’huile de palme. Ils sont 
enlevés puis détenus quelque part au nord de l’île de Sumatra
506. C’est le capitaine qui sera 
détenu le plus longtemps. En juillet, un équipage de pêcheurs est relâché à proximité d’Aceh, 
après trois semaines de captivité dans la jungle et le versement d’une rançon de 
60 000 ringgits aux ravisseurs indonésiens
507. 
 
Le remorqueur Ocean Silver battant pavillon du Honduras et tirant une barge chargée de 
7 000 tonnes de charbon est victime de ces nouveaux pirates le 25 août 2001, au large de la 
côte d’Idi, dans la province d’Aceh, lors d’une escale entre Padang à Sumatra-ouest et Lumut 
en Malaisie. Les malfrats sont armés de pistolets et de lance-grenades. Les pirates réclament 




La série se poursuit en 2002. Parmi d’autres prises d’otages, celle de cinq pêcheurs à 128 km 
au large de Penang et à 43 km de Pangkor, à côté de Hutan Melintang et Bagan Datoh, anime 
les médias locaux autant qu’elle agite les autorités en juin 2002
509. Kee Thong Hwa et ses 
acolytes sont attaqués vers Pulau Jarak par sept pirates, ligotés, bâillonnés, conduits vers 
Medan puis, de là, vers une île d’Aceh au terme d’une heure à moto dans la jungle. Les 
pêcheurs ont affirmé avoir été bien traités, nourris, vêtus et soignés. Après vingt jours de 
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capture, les marins malaisiens et birmans sont relâchés grâce à la rançon payée par les 
villageois. 
 
Généralement, les communiqués de presse du BMI englobent sous l’expression « kidnap & 
ransom » ce nouveau type de piraterie. Cette tendance forte qualifiée de « nasty turn » (ou « 
vilain tournant  »), de «  disturbing new trend  » (ou nouvelle tendance dérangeante) 
s’exporterait donc de la Somalie à l’Indonésie  où les sommes réclamées n’ont rien 
d’exorbitant car aux alentours de quelques centaines de milliers de roupies. Aussi les 
propriétaires payent-ils en général pour éviter d’éventuelles complications
510. 
 
En ce qui concerne l’origine de ces attaques, les premiers soupçons se tournent vers le GAM 
par la voix du BMI. A terme, l’objectif serait d’obliger les navires croisant dans le détroit de 
Malacca à demander au préalable la permission au mouvement séparatiste de la province 
d’Aceh. Le Bureau maritime s’appuie en particulier sur les déclarations d’un porte-parole du 
GAM, Ishak Daud, selon qui « les navires qui traversent le détroit de Malacca devraient 
demander l’autorisation aux rebelles séparatistes d’Aceh. Dans le cas contraire, ils ne devront 
pas se plaindre que les actes comme ceux commis contre l’Ocean Silver se reproduisent »
511. 
Deux ans plus tôt, un commandant local du GAM basé vers Cot Keueung – Teungku Tarzua 




Il est évident qu’opérer un tel chantage à partir d’une éventuelle mainmise de la guérilla sur 
l’autoroute maritime du détroit de Malacca s’inscrit dans la lignée des actions terroristes 
classiques, opposant le fort au faible. Le GAM profiterait de sa position stratégique à l’entrée 
du détroit de Malacca pour perpétrer une action d’éclat susceptible de promouvoir sa cause 
sur la scène internationale. La mise en place de cette stratégie serait aisée tandis que les 
enjeux ne pourraient laisser indifférents les gouvernements est-asiatiques, voire occidentaux. 
L’utilisation des techniques pirates par le mouvement séparatiste pourrait s’avérer décisive. 
Aussi Washington et Pékin, soucieux de leur commerce et de leurs approvisionnements civils, 
                                                 
510 IMB. IMB releases 2001 Worldwide Piracy Figures. ICC-CCS, 4/2/2002; Aceh violence main 
contributor to piracy. The New Straits Times, 4/2/2002. 
511 Malacca Strait. Defence Intelligence Staff, 17/9/2001, n°12; Hijacks, ransom demands rising in 
Malacca Straits. The Business Times, 23/10/2001. 
512 SHARI, Michael. A civil war in Aceh could destabilize not only Indonesia but the rest of the 
region. The Business Week, 20/12/1999 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  197
énergétiques et militaires, se sont-ils fermement déclarés hostiles à toutes velléités 
sécessionnistes dans le détroit de Malacca. 
 
En parallèle à ces pressions sur le trafic, des barges et remorqueurs détournés pourraient 
servir au trafic clandestin destiné au groupe séparatiste. En décembre 2002, quarante-six 
détonateurs ainsi que cinquante-cinq bâtons de power gel, utilisés généralement avec des 
explosifs, étaient saisis sur une barge par la police d’Aceh-est, dans les eaux de Telaga Muku 
(cf. supra). Les sept marins furent emprisonnés. Le même jour, le gouvernement indonésien 
et le GAM signaient un accord de paix
513. Deux ans plus tard, il était question de navires 
transportant illégalement des armes depuis des éléments rebelles de l’armée thaïlandaise 
jusqu’au GAM. Ce sombre trafic confirmait ainsi la source thaïlandaise des armes légères sur 
l’île de Sumatra, pour les séparatistes autant que les pirates
514.  
 
Enfin, les activités de piraterie permettraient de financer les activités du mouvement. Un 
villageois du repaire de Pelambung, au nord de Karimun, affirmait avoir croisé des membres 
du GAM venus pirater à proximité de la jetée de son village, juste en face du port de 
Singapour, où les navires attendent des pilotes ou l’autorisation d’accoster
515. 
 
Mais le GAM ne veut pas sombrer dans le terrorisme. La direction installée à Stockholm a 
démenti ces allégations et se contente de critiquer Jakarta, incapable à ses yeux d’assurer la 
sécurité le long du détroit de Malacca
516. Mak Joon Num, de l’Institut maritime malaisien, lui 
donne raison : il n’est pas dans son intérêt de se lancer dans une telle campagne, aussi bien 
pour sa crédibilité que pour son image sur la scène diplomatique. Le mouvement de libération 
ne peut se lancer dans la piraterie sans risquer de se couper de la population et de se mettre à 
dos certains Acehais, d’autant plus que la première génération de réfugiés et ses réserves 
financières se trouvent en Malaisie. Or, si la menace devait se concrétiser, les patrouilles 
s’intensifieraient dans le détroit, coupant les liens de communications du GAM avec ses bases 
arrière. Ces captures de navires avec leurs équipages ne relèvent donc pas du terrorisme ou 
d’un souci de revendication ou pression politique. Elles ne sont le fait que de groupuscules 
indépendants, plus ou moins rattachés au GAM mais surtout avides de liquidités. 
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Profitant du désordre local, de puissantes mafias auraient également pu gérer ces kidnappings. 
Fut montré du doigt un homme d’affaire anciennement très influent auprès de Suharto. Sans 
doute s’agissait-il de Liem Sioe Liong
517. Ces forfaits relèveraient davantage de la prise 
d’otages classique, de même nature que celles plus fréquentes dans les Sulu ou sur la rive 
nord-est du détroit de Malacca.  
 
En 2003, les campagnes de prises d’otages apparues vers 2001 se poursuivent au nord du 
détroit de Malacca, autour du point de coordonnées 05°30’ Nord - 97°00’ Est. Elles font 
échos à plusieurs attaques du même type au Nigeria
518. Au total, huit navires sont attaqués 
entre mai et août et le GAM est toujours montré du doigt. 
 
Le 28 mai, Loo Thean Choy, un pêcheur malaisien de vingt-neuf ans, est pris en otages par 
dix pirates en compagnie d’un marin thaïlandais, à vingt milles nautiques de Pulau Jarak. Le 
skipper et deux autres marins sont de leur côté abandonnés sur le navire des pirates qui 
embarquent avec leurs victimes sur le bateau de pêche. Après trente minutes de navigation, 
Loo et le Thaïlandais sont retenus dans une maison en bois, dans un camp au milieu de la 
jungle, en compagnie de deux marins birmans capturés peu avant eux. Les pirates menacent 
de mort les candidats à l’évasion. Tous les trois jours, ils donnent un mélange de riz et de 
nouilles à leurs détenus. Loo associe volontiers ces pirates aux rebelles d’Aceh suite à ses 
entretiens avec les autorités et surtout suite aux déménagements soudains du campement, 
quand la police indonésienne se faisait de plus en plus pressante. Tan, le skipper, reçoit par 
téléphone la demande de rançon de la part des pirates. La marine indonésienne récupère Loo 
fin juin, après vingt-cinq jours de captivité, et accuse aussitôt les rebelles d’Aceh après avoir 
pris le prisonnier pour un vendeur d’armes clandestin
519. 
 
Le 13 juin 2003, la marine indonésienne reprend possession du tanker de la Pertamina, le 
Pematang, détourné une semaine plus tôt par ceux qu’elle croit être des membres du GAM, 
ce qui sans doute l’arrange au moment du treizième mois de sa nouvelle et intense campagne 
militaire à Aceh. Les pirates avaient réclamé une rançon de 500 000 de roupies. Lors de 
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l’échange de tirs, trois pirates sont touchés et deux autre s’enfuient
520. Fin juillet, trois 
tentatives d’attaques à l’arme automatique, contre trois tankers, en seulement une semaine, 
témoignent de cette agitation. 
 
Début août, le Dong Yih, un navire réfrigéré taiwanais de 3 000 tonnes subit des tirs d’armes 
automatiques au nord du détroit de Malacca alors qu’il rallie Singapour. Pendant une heure, 
en fin de journée, il est poursuivi par des pirates supposés appartenir au GAM étant donné 
leur localisation et leur armement. Finalement, il faut déplorer une seule blessure au genou 
pour le capitaine Lo
521. 
 
Le 10, le tanker malaisien Penrider, chargé de mille tonnes de pétrole et long de cinquante-
quatre mètres, croise à douze milles, ou vingt-deux kilomètres, au large de Port Klang, à 
l’ouest de Kuala Lumpur. Il est intercepté par quatorze pirates embarqués sur des bateaux de 
pêche et armés aussi bien de M-16 que d’AK-47 et de lance-grenades. Ces derniers, au 
nombre de six, sont vêtus d’uniformes. Ils redirigent aussitôt le tanker vers les eaux 
indonésiennes alors que le navire joignait Singapour à Penang. Ils pillent le navire, volent des 
vêtements, des documents officiels et du cash estimé à 10 000 ringgits puis ils emmènent 
avec eux, vers Pulau Jemur, le capitaine, l’ingénieur en chef et un matelot. Tous seront 
relâchés indemnes après le versement d’une rançon estimées à 200 000 ringgits alors que les 
pirates en réclamaient initialement entre 380 000 et 500 000 ringgits selon les versions
522. Les 
négociations furent menées par téléphone, plusieurs fois par jour. La cargaison n’a quant à 
elle subi aucune détérioration. Seule la coque fut criblée de balles. 
 
D’après leur témoignage, les pirates vêtus de treillis militaires se seraient réclamés du GAM. 
Aux yeux de BMI, il ne fait aucun doute : « en plus des évidentes menaces sur la vie des 
marins ainsi que sur l’environnement, nous sommes vraiment inquiets des attaques reposant 
sur des motivations politiques  ». Et le capitaine Mukundan de soutenir qu’il «  existe des 
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preuves pour affirmer que les rebelles d’Aceh sont responsables de l’augmentation des 
attaques dans cette zone  »
523. Le chercheur Kirsten Schulze du Centre for Strategic and 
International Studies (CSIS – Centre d’études stratégiques et internationales) cautionna ces 
doutes : les rebelles avaient besoin d’une flotte et d’argent pour acquérir des armes. Plus 
grave, le GAM aurait visé particulièrement les navires d’une multinationale – Exxon Mobil – 
soupçonnée de piller ses ressources naturelles
524. Un mois plus tard, en octobre, le BMI 
persiste, signe et associe « les rebelles du GAM luttant pour leur indépendance » à toutes les 
attaques contre les gaziers et chimiquiers. Selon eux, l’objectif consisterait en effet à financer 
la guérilla avec le butin des rançons. La police maritime malaisienne confirma que le mode 
opératoire des pirates était semblable à celui du GAM tandis que toutes les attaques se 
déroulaient dans un rayon de trente milles autour du principal bastion du GAM
525. 
 
Les enjeux seraient ainsi autant politiques qu’humains voire environnementaux en cas 
d’échouage. Du fait de leurs motivations séparatistes, ces « pirates » seraient prêts à prendre 
plus de risques. Du point de vue des assurances également, ces attaques pourraient alors à 
terme relever du terrorisme, ce qui placerait les armateurs dans une situation délicate
526. 
  
Cependant, il en va de l’intérêt de l’Indonésie de faire reposer sur le GAM les attaques au 
nord du détroit de Malacca. Toutes les occasions sont bonnes pour diaboliser les rebelles aux 
yeux de la communauté internationale, particulièrement sensible à la sécurité des principales 
voies maritimes. Par ailleurs, la proximité de l’attaque avec les côtes malaisiennes et la 
localisation de l’attaque très au sud laissent poindre le doute : et s’il ne s’agissait que de 
vulgaires bandits se revendiquant du groupe autonomiste à l’insu de ce dernier ? De la nature 
des attaques dépendent en grande partie leurs enjeux  ; pour des raisons politiques, les 
assaillants seront souvent prêts à prendre plus de risques que de petits bandits.  
 
En 2004, le BMI élargit la zone à risque à un rayon de 100 milles autour de Kuala Langsa, sur 
la côte d’Aceh. Le 5 janvier, treize marins du tanker Cherry 201 y sont pris en otages. Le 
navire chargé de 1 000 tonnes d’huile de palme devait initialement rejoindre Belawan. Les 
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négociations durent un mois ; le capitaine joue les intermédiaires ; les tractations durent : le 
propriétaire cherche à ramener la rançon de 400 millions de roupies à 100 millions, et même 
50 millions. Finalement quatre marins sont assassinés et les huit autres parviennent à 
s’évader
527. Le 2 février, dix marins d’un navire hauturier sont capturés, battus, retenus vers 
Aceh puis libérés trois jours plus tard après le versement d’un rançon inférieure à 500 000 
ringgits, la somme demandée initialement. De mai à septembre, douze marins sont pris en 
otages au cours de sept attaques. Ces chiffres, les plus élevés depuis 2001, alarment le BMI. 
En mars, un tanker singapourien essuie les tirs de huit pirates embarqués sur un bateau de 
pêche au large de la côte acehaise. Les dégâts ne sont que matériels ; le capitaine dénombre 
une trentaine d’impacts de balles. Cette attaque réveille aussitôt les suspicions autour des 
rebelles de la province d’Aceh et de leur combat sécessionniste
528. Le 6 juin, des pirates 
armés et embarqués sur huit bateaux attaquent un remorqueur au nord du détroit de Malacca, 
à 18 heures. Le navire doit stopper ses machines. Sept pirates montent à bord, volent quelques 
biens et enlèvent le capitaine ainsi que l’ingénieur en chef. Sous peine d’exécution des deux 
otages, l’équipage promet de ne pas prévenir les autorités avant cinq jours. Deux jours plus 
tard, vingt pirates originaires de la province d’Aceh – mais s’agit-il de rebelles du GAM ? Pas 
nécessairement – abordent un cargo indonésien. Ils forcent l’équipage à se jeter par dessus 




Début octobre 2004, à cinq jours d’intervalle, deux navires sont attaqués au large de 
Singapour, dont l’un deux fois de suite. Dans les deux cas, les pirates lourdement armés 
dérobent les équipements des remorqueurs, les biens de l’équipage, des cartes, des documents 
officiels. Dans les deux cas, le capitaine et l’ingénieur en chef sont kidnappés. Plus 
précisément, le MV Erna fut attaqué une première fois au large de Belawan, au nord de 
Sumatra. Deux jours plus tard, huit pirates l’attaquent depuis une vedette, de jour, ce qui est 
rare et ce qui en dit beaucoup sur l’audace des pirates. Quatre pirates montent à l’abordage et 
repartent avec deux prisonniers. Un seul et même gang parfaitement organisé, informé et 
                                                 
527 IMB. Murder of four sailors marks violent start to shipping year 2004. ICC-CCS, 13/2/2004 
528 URQUHART, Donald. Pirates open fire on S’pore-flagged tanker off Aceh. The Shipping Times, 
18/3/2004 
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coordonné aurait géré ces attaques selon le BMI
530. Celui-ci prit contact avec les armateurs de 
Singapour et du Tuvalu pour envisager une libération moyennant une rançon. A la fin du 
mois, seuls les marins opérant pour l’île du sud du Pacifique étaient libérés. 
 
Le BMI commence à admettre qu’il pourrait s’agir davantage de gangs criminels copiant les 
méthodes des guérilleros plutôt que de rebelles séparatistes. L’impression est confirmée dans 
le rapport annuel publié début 2005. Le responsable en poste à Kuala Lumpur souligne 
l’organisation des groupes pirates capables de s’adresser rapidement au bon interlocuteur 
pour réclamer les rançons. En 2004, quarante marins auraient été capturés lors de vingt 
incidents et pour des rançons estimées à 100 000 dollars, sans compter les cas non-rapportés 
pour ne pas effrayer les assureurs
531. 
 
Suboh de Sembawang Kimtrans, une société de marine marchande basée à Singapour, 
témoigne à propos de ces attaques. Il finit d’éclairer les zones d’ombres à propos de ces 
kidnappings car ses équipages aussi sont fréquemment victimes d’attaques pirates, parfois de 
prises d’otages. Fort de son expérience, il dépeint le contexte favorable
532. 
Ces pirates sont très futés. Ils obtiennent des informations autour d’eux grâce à 
des traîtres et espions. Les pirates se préparent et ne font pas tout en aveugle. Ils 
peuvent se cacher partout, parfois dans des rivières, de toutes petites rivières. Ils 
restent dans leurs îles ou l’arrière-pays, mais les quittent aussitôt qu’il faut 
attaquer ou kidnapper. Ils profitent de la nuit. A ce moment, ils commencent à 
surveiller avant de grimper à bord. Le danger guette surtout les bateaux lents qui 
naviguent dans cette zone, dans le détroit de Singapour, avant de se diriger vers le 
détroit de Malacca. 
 
Suboh raconte les abordages en fonction du tonnage des navires. 
Il est arrivé que les barges de nos compagnies ainsi que les équipages soient 
rançonnés et kidnappés. Les pirates sont venus en groupe, sur des sampans, des 
petits navires rapides. Ils pouvaient lancer la chasse plus facilement face aux 
remorqueurs qui sont lents quand ils tirent les barges. Ils les suivent, 
silencieusement, sans qu’on puisse le voir. D’ailleurs, le radar ne peut pas 
détecter les petits sampans. 
                                                 
530 NADARAJAN. Armed pirates attack two tugboats and kidnap crew. The Straits Times, 5/10/2004; 
BOEY, David. Pirates are grabbing crew for ransom. The Straits Times, 6/10/2004; Pirates collect 
ransom and free Indo sailors. The Star, 26/10/2004. 
531 BOEY, David. Pirates are grabbing crew for ransom. The Straits Times, 6/10/2004; ICC-IMB. 
Piracy and Armed Robbery against Ships - annual report - 1/1/2004 - 31/12/2004. London: ICC-CCS, 
7/2/2005. p. 16; VALENCIA, Mark. PSC Operations in the Malacca Strait: Legal and political Issues 
and Options. The Indonesian Quarterly, 2005, 33: 4, p. 361 
532 Entretien avec SUBOH, Sembawang Kimtrans, de nuit à bord d’un remorqueur de la compagnie au 
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Les pirates jettent le grappin par-dessus le bastingage. Pour monter à bord, les 
pirates utilisent plutôt une corde, parce que le bambou n’est pas assez costaud. Si 
ça bouge, ce n’est pas assez stable. Ce n’est pas assez sûr pour eux. Les pirates 
pensent aussi à leur sécurité ! Ensuite, ils peuvent commencer à grimper. Pour les 
plus petits navires comme les remorqueurs, ils viennent par les côtés. Leur 
tactiques est vraiment très, très bonne, même pour les navires très haut. S’ils 
arrivent à jeter le grappin, ils peuvent grimper. Puis ils montent à bord, sans se 
faire remarquer. 
 
Les pirates prennent ensuite possession du navire. 
Soudain, vous voyez ces gens sur le pont. La première chose qu’ils font, c’est 
trouver le capitaine. Ils mettent un couteau sous la gorge des marins et le 
capitaine appelle l’équipage. Ensuite, les pirates commencent à tout piller à bord 
et emportent le butin sur leur navire. Dans notre cas, les pirates sont montés à 
bord. Ils ont tout pris. Ils avaient des armes, des M-16 notamment. Une fois à 
bord, les marins ne pouvaient pas s’échapper, d’autant plus que s’ils ne portent 
pas d’armes ; ils ne peuvent pas combattre face à ces pirates. Si ceux-ci montent 
avec des M-16 et qu’ils vous demandent de stopper, vous devez vous arrêter. 
Croyez notre expérience. Après ils ont filé sur une rivière que l’on ne connaît pas 
et on n’a pas pu les attraper. 
 
Vient ensuite le temps des négociations. 
Peu après, on a reçu un coup de téléphone pour nous communiquer le montant de 
la rançon. Etant donné notre souci de préserver la sécurité de l’équipage, nous 
avons commencé à négocier. Si vous voulez retrouver l’équipage sain et sauf et 
qu’il revienne, vous devez payer. Si vous payez, l’équipage revient mais les 
pirates ne rendront jamais la barge et le remorqueur. Pour cela, il faut encore 
essayer de négocier. Si ça vaut la peine, il faut payer pour récupérer ce qui nous 
appartient. C’est pourquoi les négociations durent longtemps pour régler tous ces 
points. 
 
Les risques sont réels pour l’équipage. 
Parfois l’équipage peut être abandonné et jeté à la mer ; les marins attendent alors 
que quelqu’un passe. C’est arrivé il y a quelque temps. Un de nos équipages de 
remorqueur a ainsi été abandonné puis récupéré par un bateau de pêche taiwanais. 
Parfois l’équipage à bord se bat pour sauver le remorqueur et la cargaison tirée.  
 
Suboh précise la localisation des attaques. 
Les choses deviennent sérieuses quand vous êtes dans le détroit de Singapour et 
que vous passez dans ce qu’ils appellent le Selat Durian [détroit de Durian, entre 
d’une part Kundur et Karimun, non loin de Pongkar et Prayon, d’autre part 
Batam, à l’est], là où sont les remorqueurs et les supply boats. Et si vous allez 
plus à l’ouest, il y a le chenal Philippe, une zone où les pirates ont aussi 
l’habitude d’agir. Et puis certains autres points le long du détroit de Malacca sont 
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Les pirates sont généralement sans scrupules, prêts à tout car désespérés ; Suboh développe. 
Ils n’ont pas beaucoup de cœur, pas de sentiments. Tout ce qu’ils veulent prendre, 
ils le prennent. Si vous essayez de lutter, je ne sais vraiment pas ce qui peut 
arriver si vous essayez de lutter. Pour la rançon, on ne sait pas ce qu’ils en font. 
Ce sont souvent d’anciens marins ; ils n’ont parfois plus de travail. Ils parlent 
entre eux et deviennent pirates. Ce qu’ils veulent en priorité, c’est de l’argent. Il 
faut savoir qu’ils prennent le risque d’être pirate uniquement pour vivre. Ils 
doivent donc trouver n’importe quoi. La crise en Indonésie touche en majorité les 
marins. Il n’y a plus beaucoup de travail pour eux ; ils voudraient rejoindre les 
organisations de marins, mais ils n’ont pas d’opportunités. A la fin de la journée, 
quand ils renoncent, ils cherchent à rejoindre les pirates pour en devenir un. Ils 
s’intègrent alors dans des groupes individuels ou des organisations qu’on ne 
connaît pas. C’est la manière la plus facile de gagner de l’argent. Les futurs 
pirates veulent devenir riches très vite. Ils ne sont pas les premiers criminels 
venus ; ils ont de l’expérience : la plupart des pirates étaient des marins car ils 
connaissent la vie à bord ainsi que la marche à suivre. 
 
De ces analyses – localisation et motivation des pirates – il apparaît que ces prises d’otages 
n’ont guère de liens avec les guérilleros du GAM. 
Certains de nos remorqueurs ont été kidnappés dans le secteur d’Aceh. Je ne peux 
pas dire qui a kidnappé nos barges et remorqueurs, un groupe structuré ou des 
personnes individuelles. 
 
L’année 2005 s’inscrit dans la continuité : en mars, une attaque met fin à deux mois de calme 
dû aux conséquences directes et indirectes du tsunami du 26 décembre 2004  : pirates 
disparus, matériels détériorés et présence militaire. Le 28 février vers 21 heures, à 50 milles 
(93 km) au sud-ouest de Penang, le remorqueur Highline 26, la barge Highline 22 et les huit 
hommes d’équipage en route de Bengkulu vers Lumut, à travers le détroit de Malacca, 
subissent l’assaut de quatre Indonésiens – à en croire leur dialecte – vêtus de noir. Des coups 
de feu sont tirés. Le matériel de navigation est saccagé. Un marin est touché à la jambe. Le 
capitaine Wong Check Tung et un adjoint nommé Munaji sont pris en otage. Le patrouilleur 
malaisien KD Perdana arrive en effet trop tard sur zone
533. Une dizaine de jours plus tard, les 
malfrats réclament un million de ringgits en échange de la libération des deux marins. 
L’utilisation d’un téléphone-satellite rend impossible la localisation précise du groupe et le 
vice-chef de la police malaisienne Abdul Razak Bokhari désespère alors de rentrer en contact 
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avec les détenus
534. C’est finalement le capitaine du remorqueur lui-même qui entame les 
négociations. Avec les quelques liquidités sur lui, soit 1  200 dollars, ainsi que ses biens 
personnels, Wong Check Tung obtient sa libération ainsi que celle de son adjoint. Les pirates 
les ligotent ensuite et les abandonnent à la liberté au bout d’un trajet d’une journée
535.  
 
La même semaine, une autre prise d’otages fait grand bruit. Elle implique pour la première 
fois un navire de gros tonnage, un méthanier de 1 289 tonnes faisant route entre Bornéo et 
Belawan, près de Medan à Sumatra. Elle réveille ainsi les craintes d’une possible attaque 
terroriste. Les médias s’agitent, bien que le méthane se révèle moins inflammable que le 
butane ou le propane. Il faut dire que l’abordage fut spectaculaire : le 12 mars, trente-cinq 
pirates armés de mitraillettes et lance-roquettes prennent possession du tanker indonésien Tri 
Samudera au large de Port Dickson, en Malaisie. Ils kidnappent le capitaine et l’ingénieur en 
chef, dirigent le navire vers Dumai, sur les côtes marécageuses de Sumatra. Les deux marins 
sont finalement retrouvés sur les bords d’une rivière au Kalimantan
536. 
 
3) Dans le détroit de Malacca, au large de la Thaïlande 
 
Plus au nord, la Thaïlande connaît, elle aussi, une piraterie fondée sur la prise d’otages. Le 
rapport 2000 du BMI fait mention d’enlèvements de pêcheurs  malaisiens. La bande à 
l’origine de ces kidnappings utiliserait comme base arrière les îles proches de Satun, dans 
l’extrême Sud du royaume. En avril de la même année, des pêcheurs ont été capturés dans le 
golfe de Thaïlande puis transférés vers l’île de Milio. Les pirates ont pu ajouter à leur butin – 
trente tonnes de poissons, des équipements de navigation, neuf radios et des effets personnels 
– les 10 000 dollars que le propriétaire du bateau a accepté de payer en guise de rançon. 
L’Etat est ici contourné, ignoré, tant on table sur son incapacité à intervenir. 
 
En novembre 1999, un amiral thaïlandais rappelait que la piraterie et les kidnappings 
représentaient également un problème réel à la frontière avec le Cambodge. Les rançons y 
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dépassent souvent les 400 000 bahts par bateau. Certains sont même allés jusqu’à soupçonner 
l’implication d’éléments corrompus de la marine cambodgienne
537. 
 
4) Autres zones propices aux prises d’otages 
 
L’Asie du Sud est surtout victime de piraterie portuaire. Il n’empêche que les prises d’otages 
existent également aux abords du sous-continent. Bien que moins nombreuses, elles peuvent 
se révéler d’envergure. En témoigne ce kidnapping fin 2000 de soixante-cinq pêcheurs 
embarqués sur treize navires au large de la côte orientale de l’Inde, à l’embouchure du 
Thakurani. Les victimes furent conduites sur un îlot isolé dans la baie du Bengale. Cinq 
d’entre elles furent libérées contre 500 000 roupies
538. Moins d’un mois plus tard, le chef de 
gang Amanullah Nskar était arrêté non loin de l’île de Paschim Jota. Seule sa quinzaine de 
complices avait réussi à s’enfuir
539. 
 
Terrorisme, raids côtiers ou prises d’otages : ces violences en mers s’apparentent à la piraterie 
sans qu’il s’agisse pour autant d’abordages classiques. Par les techniques utilisées ou les 
hommes recrutés, ces crimes évoluent dans la sphère de la piraterie sans que leur statut soit 
juridiquement défini : s’ils relèvent de la piraterie pour le BMI, tel n’est pas le cas pour la 
Convention de Montego Bay. Toujours est-il qu’à ce stade ultime de la violence en mer – 
quoi de pire qu’un attentat suicide sur des installations portuaires  ? – l’Etat est plus que 
jamais mis en danger depuis son littoral. Dans ces cas précis, les pirates ne débarquent pas 
que sur les côtes mais aussi au cœur des préoccupations non pas seulement locales et sociales 
mais surtout gouvernementales et politiques. 
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Qu’il s’agisse de l’ordre public dans les eaux territoriales ou des approvisionnements dans les 
eaux internationales ou de libre passage, comme dans les détroits, la sécurité n’est plus 
assurée. Les Etats sont fragilisés et tiraillés de toutes parts. La piraterie évolue et se diversifie 
à telle enseigne que la menace devient multiforme, aussi bien délictuelle que criminelle ou 
potentiellement terroriste, à des niveaux infra-étatiques (Chapitre 1), transnationaux (Chapitre 
2) ou parfois supra-étatiques (Chapitre 3). 
 
Après analyse de ces phénomènes pirates et terroristes, il est possible de tenter cette première 
ébauche de tableau synthétique de la « violence maritime »
540 ; cette expression globalisante 
empruntée à Samuel P. Menefee pourrait regrouper la piraterie infra-étatique, la piraterie 
transnationale et la para-piraterie. Un tel schéma (cf. ci-dessous) permettrait de souligner les 
activités souvent mouvantes et diverses des groupes armés usant de la scène maritime. 
S’agissant des motivations à l’origine des violences en mers (les trois arêtes de la pyramide), 
distinguons trois cas : 
-  Le pirate – ou le bandit – agit initialement pour des motifs pécuniaires (de quelques 
dollars au bateau avec sa cargaison), souvent au niveau infra-étatique ou 
transnational ; 
-  le terroriste agit pour des motifs politiques clairement mesurables, atteignables et 
limités (indépendance, libération de prisonniers, autonomie, application d’un 
programme politique, etc.), souvent en concurrence avec un gouvernement en place ; 
il cherche à créer une alternative ; 
-  « l’hyperterroriste » agit pour des motifs idéologiques ou para-religieux plus flous, à 
un niveau global et nécessairement supra-étatique. 
S’agissant des moyens (l’intensité de la menace, de bas en haut) : 
-  Pirates et bandits peuvent ne pas être armés d’après les statistiques du BMI ; ils sont 
plus généralement équipés d’une machette, voire d’armes à feu et exceptionnellement 
de gros calibres ; 
-  le terroriste possède habituellement une arme à feu  ; il s’agit d’armes 
conventionnelles, parfois semblables à celles des soldats d’armées régulières ; 
-  « l’hyperterroriste » ne se refuse rien ; pire, il cherche l’arme la plus meurtrière, que 
même les Etats ne peuvent utiliser (bombes sales, bactériologiques, etc.).  
 
                                                 
540 MENEFEE, Samuel P. Violence at Sea: Maritime and the rise of Piracy. Jane’s Defence, 1997, p. 
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Schéma 1 : les différentes natures de la violence maritime 
 
Légende : 
- VMAM (Vol mineur à main armée) ; 
- VAMAI (Vol à main armée et assaut de degré intermédiaire) ; 
DCA (Détournement criminel aggravé) ; 
- RPC : République populaire de Chine (Pékin a été accusée d’instrumentaliser la menace pirate et certains 
détournements à des fins politiques ; il s’agissait de stratégie indirecte) ; 
- GAM  (Mouvement pour l’indépendance d’Aceh) et LTTE  (Liberation Tigers of Tamil Eelam) :  ces  deux 
groupes terroristes peuvent user de leurs actions sur mer pour financer leurs actions et opérations  ; ils se 
rapprochent alors de la piraterie ; 
- Abu Sayyaf lutte initialement pour l’indépendance du sud des Philippines à majorité musulman ; depuis la 
tenue de négociations et à cause de la crise socio-économique, l’action d’Abu Sayyaf glisse progressivement vers 
le banditisme ; 
-  Greenpeace milite pour la défense de l’environnement, ce qui oriente son action vers un aspect quasi 
idéologique, mais l’association opère dans le cadre des Etats à qui elle s’adresse régulièrement, parfois 
violemment, sans jamais passer à l’homicide. 
- Au-delà de la sphère étatique, la cible est la communauté internationale dans son ensemble, ce qui explique la 
localisation des attentats contre le Limburg et l’USS Cole ; aucune revendication ou injonction précise ne sont 
formulées par les (hyper)terroristes.  
 
La pyramide à angle droit s’explique par l’usage des moyens plus ou moins destructeurs. 
Arrivés à un certain niveau, vers le haut de la pyramide, si les pirates ou terroristes classiques 
– qui existaient avant le 11 septembre, voire avant la fin de la Guerre froide – ont recours à 
des armes de destruction massive, alors ils changent de nature et rejoignent la sphère de 
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prophètes apocalyptiques et déconnectés de la réalité. On retrouve alors le dernier stade de la 
menace vis-à-vis de l’Etat. 
 
Perdant pied sur le front maritime et côtier (Partie 1), les gouvernements vont aussi laisser la 
main, de façon plus ou moins délibérée, aux acteurs privés, violents ou non (Partie 2). En 
abandonnant leur mission de police et de maintien de l’ordre public en mer pour des raisons 
futiles ou fatales, les dirigeants hypothèquent une partie de leur pouvoir régalien, donc une de 
leurs raisons d’être. Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  210
Partie 2. 
La passivité des Etats propice 





















Baik-baik belayar malam 
Arus deras karangnya tajam. 
Kalau tidak malim yang faham 
Di situ banyak kapal tenggelam. 
 
Prudence en naviguant de nuit 
Courant fort et récifs pointus. 
Faute d’un pilote averti 
Maint navire s’y est perdu. 
(Pantoum malais)
541 
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Tandis qu’il perd pied en mer, face aux pirates en tout genre qui s’imposent le long des voies 
maritimes, l’Etat commence parallèlement à perdre la main à terre, dans le domaine des 
initiatives anticriminelles. Cette inquiétante tendance résulte d’un double mouvement. Tout 
d’abord, s’agissant du combat contre brigands et pirates, l’Etat de droit s’efface, parfois 
volontairement, à cause de priorités plus ou moins avouables (Chapitre 4). En conséquence, 
les acteurs transnationaux – cette fois-ci aux intentions (globalement) pacifiques et légales, à 
la différence des pirates – saisissent cette occasion pour s’affirmer de jour en jour au 
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Chapitre 4. 
La longue absence des Etats concernés face à la menace 
pirate 
 
C’est très difficile de distinguer en Asie ce qui est du domaine des guerres 
picrocholines, ou du conflit spécifique, et de différencier ce qui est susceptible 
d’embraser la région. […] Depuis des siècles, on pratique un raisonnement 
géostratégique et culturel qui accepte d’opposer les centres aux périphéries, les 
centres étatiques aux marges mal contrôlées. Toutes ces dernières années, on a 
bien vécu, si j’ose dire, en Asie avec l’existence du triangle d’or, avec le 
problème cambodgien qui a perduré pendant près de vingt ans, de même qu’on 




Il semblerait que les Etats aient longtemps appliqué ce type de raisonnement à la piraterie 
maritime. Selon certains, la piraterie ne remettait apparemment pas les fondements de l’Etat 
en danger (A). Il est également arrivé que des gouvernements trouvassent leur compte dans la 
piraterie, que ce soit en Chine (B) ou en Asie du Sud-est continentale (C). Parfois, ce fut 
l’échelon inférieur et quelques représentants corrompus qui purent se satisfaire de la piraterie 
en Insulinde (D). Face à cette loi du silence, intéressée ou pas selon les cas, la communauté 
internationale ne fit guère entendre sa voix (E). 
 
A -  Des enjeux a priori très relatifs pour les Etats est-asiatiques 
 
La piraterie est longtemps restée marginale et plus explorée par les artistes que par les 
professionnels de la défense. Ceux-ci « s’occupe[nt] de choses sérieuses » aurait peut-être 
répondu en son temps Saint-Exupéry, comme par exemple les 16  919, 21  604 ou 20  843 
crimes violents recensés en Malaisie en 1997, 2000 et 2002, mille fois plus nombreux que les 
4, 21 et 14 attaques pirates rapportées ces mêmes années
543. Longtemps abandonnée aux seuls 
romanciers ou réalisateurs, la piraterie n’a pas eu sa place dans les cénacles est-asiatiques, 
                                                 
542 GODEMENT, François. Incertaine Asie ou une Asie incertaine. In LELIEVRE, H. (dir.). Japon, 
Chine, Corée… Cette Asie qui dérange. Bruxelles : Complexe, 2000. p. 94-95 
543 DE SAINT-EXUPERY, Antoine. Le Petit Prince. Paris : Gallimard, 1946. Préface. Chiffres de la 
police malaisienne : MALAISIE. Polis Diraja Malaysia. Statistik: Jenayah Indeks [en ligne], 2006. 
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surtout dans les années quatre-vingt-dix. Les enjeux ne semblaient pas suffisamment 
importants (1, 2, 3), au point que les Etats pouvaient oser nier ou relativiser le poids du 
phénomène pirate dans leurs eaux (4). 
 
1) Enjeux commerciaux 
 
Dès 1776, une fois tournée la page des Barbe-noire, Roberts, Bonnet et autre Kidd, 
l’économiste britannique Adam Smith rappelait que « la protection du commerce en général a 
toujours été considérée comme essentielle pour la défense de la «  communauté  » 




Près de deux siècles et demi plus tard, la menace pirate sur le transport maritime aurait pu – 
dû – inquiéter les gouvernements en place dans les années quatre-vingt-dix : en Asie du Sud-
est comme ailleurs, les zones hantées par la piraterie étaient généralement celles qui 
connaissaient le trafic maritime le plus intense, trafic dont dépendaient les 
approvisionnements des Etats riverains. Ce ne fut pourtant pas le cas. 
 
Le poids du trafic maritime dans les échanges commerciaux, dans le monde comme en 
Asie 
 
Aujourd’hui, seuls 5 % du fret est aéroporté. Il est donc clair que s’ils se multiplient, les actes 
de piraterie qui frappent les détroits peuvent affecter en profondeur les échanges 
commerciaux
545. Certaines voies navigables pourraient d’ores et déjà se voir remises en 
cause, entraînant une majoration des coûts pour les armateurs ainsi qu’une baisse des 
bénéfices pour les ports.  
 
A étudier le trafic maritime, l’enjeu apparaît crucial pour une région aussi active que l’Asie 
orientale. Au cours de l’année 1999, on a dénombré 41  000 bateaux en mer de Chine 
méridionale. Ils sont estimés à 50 000 en 2005 et plus précisément 63 636 dans les détroits de 
                                                 
544 Cité par MITCHELL, Catherine. The Captain Hooks of Today [en ligne]. American University, 
1999. Disponible sur : http://www.american.edu/projects/mandala/TED/smith/mitchell.htm [consulté 
en 2000]. 
545 LEPEU, Bertrand (amiral). Un regard politique sur la mer et la marine. Défense, août 2001, n° 94, 
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Malacca et Singapour, contre 45 964 en 1999
546. Les trois quarts du trafic entre le Proche et 
l’Extrême-Orient transitent par cette zone
547. Désormais, le trafic inter-Asie est plus actif que 
le commerce transatlantique. Dans le détroit de Malacca, on a enregistré les mouvements de 
220 navires marchands par jour en 1999 et de plus de 275 en l’an 2000. Environ vingt-six 
pétroliers transitent quotidiennement par le détroit.  
 
Le volume des marchandise souligne lui aussi l’importance des échanges maritimes en Asie 
du Sud-est. En février 2000, le total avait dépassé les 1,5 milliards de tonnes. Plus de la 
moitié du tonnage de la flotte marchande mondiale passe chaque année par les détroits de 
Malacca, de la Sonde (entre Sumatra et Java) ou de Lombok (à l’est de Java), soit 15 % de la 
valeur totale du commerce international
548. 
 
Les zones touchées par la piraterie en Asie du Sud-est sont donc particulièrement vitales pour 
le commerce intra-régional, sur lequel repose en grande partie les économies est-asiatiques. 
En 2000, 39  % du commerce extérieur japonais et 27  % du commerce extérieur chinois 
transitaient par les voies maritimes d’Asie du Sud-est pour un montant respectif de 260,4 
milliards et de 65,6 milliards de dollars. En 2002, on estimait à 500 milliards de dollars le 
montant des biens transitant chaque année dans le détroit de Malacca
549.  
 
Autre critère, le nombre de porte-containers a doublé entre 1996 et 2003 : on en comptait 
3 066 à cette époque
550. S’agissant des containers, leur volume total dans les ports de l’Asie 
orientale a augmenté de 270 % entre 1985 et 1995. Il s’en échange désormais deux fois plus 
qu’en Europe
551. Aussi n’est-ce pas un hasard si, en 1998, dix-huit des vingt plus importants 
                                                 
546 HABIBU, Sira. False perceptions. The Star, 12/12/2005 
547 POMONTI, Jean-Claude. La Piraterie, fléau en Asie du Sud-est. Le Monde, 28/4/2000 
548 US Pacific Command. Asia Pacific Economy Update. Washington: US ARMY, January 2000. 
p.83. En 2000, le commerce intérieur et extérieur de l’Asie a atteint 162 milliards d’euros en 
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Lombok et la géostratégie des mers du sud.  Le Journal de la marine marchande, 15/2/2002, p. 17. 
549 JI GUOXING. Sea Lines Of Communication (SLOC) Security in the Asia Pacific [en ligne]. 
Honolulu: Asia-Pacific Centre for Security Studies, Occasional Paper, February 2000. p. 3 Disponible 
sur : http://community.middlebury.edu/~scs/docs/Ji%20Guoxing-
SLOC%20Security%20in%20the%20Asia%20Pacific.htm [consulté en 2000]; BURNETT, John S. 
Dangerous Waters: Modern Piracy and Terror on the High Seas. Boston: Dutton Adult, 2002. 384 p. 
550 KAZUMINE, Akimoto (Admiral). How the Japanese and global economy would be impacted by 
potential disruption of oil tankers transport in the Malacca Strait. Starkville: Mississippi State 
University, 8/3/2006. p. 8 
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ports pour containers étaient basés en Asie orientale
552. En 2004, deux des trois plus grands 
ports de la planète tous trafics confondus se situaient en Asie. Derrière Singapour (390 
millions de tonnes de marchandises traitées dans l’année) suivaient Shanghai (380 millions de 
tonnes) et Rotterdam (354 millions de tonnes)
553. Cette même année, on a dénombré à 
Singapour 140 000 bateaux. Déjà en 1998, avant ces niveaux records, les revenus tirés des 
quais du port comptaient pour au moins 5% du PNB de la cité-Etat
554. Au Vietnam et en 
Thaïlande, du fait de la demande croissante des économies régionales, des travaux et 
équipements aussi bien portuaires que maritimes étaient envisagés. Il fallait pouvoir les mener 




Dernière raison pour les pays de la région de se préoccuper de la piraterie  : leurs 
investissements dans le domaine des flottes commerciales. La Corée du Sud, la Chine, 
Singapour et Taiwan ont rejoint le Japon et Hong Kong parmi les pays qui comptent un grand 
nombre de navires marchands. Ensemble, ces six nations gèrent environ un tiers du tonnage 
mondial. 
 
Les conséquences d’une éventuelle interruption du trafic 
 
« Autoroute maritime » selon les uns
556, « artère jugulaire » susceptible de déclencher « une 
guerre de nécessité » pour les autres
557, les détroits malais doivent être sûrs. Les commerces 
mondiaux et a fortiori régionaux en dépendent. 
 
La condamnation brutale des détroits malais ou de la mer de Chine du Sud aurait des 
conséquences catastrophiques. La moitié de la flotte mondiale devrait rallonger ses trajets – 
soit par la mer de Tasmanie soumise aux quarantièmes rugissants, soit par l’océan Arctique 
                                                 
552 US Pacific Command, Asia Pacific Economy Update. Washington: US ARMY, January 2000. p. 
82. 
553 STROOBANTS, Jean-Pierre. Les ports de Singapour et de Shanghai détrônent Rotterdam. Le 
Monde, 11/1/2005 
554 SHARI, Michael. A civil war in Aceh could destabilize not only Indonesia but the rest of the 
region. Business Week, 20/12/1999; DE KONINCK, Rodolphe. Singapour : la cité-Etat ambitieuse. 
Paris : La documentation française, 2006. p. 125  
555 Ageing arteries in Asia put strain on economy. Lloyd’s List, 1/3/2006 
556 WEEKS, S. Sea Lines Of Communication (SLOC) Security and Access [en ligne]. San Diego: 
Institute on Global Conflict and Cooperation, Policy Paper 33, 1998. Disponible sur : 
www.igcc.ucsd.edu/pdf/PolicyPapers/pp33.pdf [consulté en 2000] 
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facilement praticable seulement cinq mois par an. D’autres éléments d’alternative comme le 
recours au rail, à des pipe-lines ou encore le percement d’un canal dans l’isthme de Kra, en 
Thaïlande, sont envisagés
558 (Annexe – carte : les principales routes maritimes en Asie de 
l’est). Autre conséquence possible, en s’appuyant sur l’expérience de la fermeture du canal de 
Suez : l’Institute for National Strategic Studies (INSS – Institut pour les études stratégiques 
nationales) a calculé que le blocage des SLOC (Sea Lines Of Communication – Voies de 
communication maritimes) est-asiatiques provoquerait l’augmentation des prix du transport 
d’environ 500%
559. D’autres estiment que s’il fallait dérouter les cargos par le détroit de 
Lombok, le Japon devrait augmenter sa marine marchande de 20%, contre 10% pour le 
détroit de la Sonde de toutes façons guère propice à la navigation commerciale en raison des 
mouvements de fond dus à une intense activité volcanique – à proximité du Krakatau – 
susceptible de modifier rapidement sa profondeur. Certains estimèrent à 200  000, voire 
300 000 dollars le coût quotidien d’un détour par Lombok
560. Enfin, une étude américaine 
calculait, sur la base du trafic de 1993, que le blocage des détroits de Malacca, de la Sonde, 
de Lombok et de Makassar coûterait 8 milliards de dollars de frais supplémentaires
561. 
 
Il est difficile de soumettre en guise de synthèse un chiffre correspondant au coût total de la 
piraterie maritime. Les estimations varient considérablement d’une source à l’autre, le seul 
cours du pétrole et des matières premières, par exemple, évoluant selon la conjoncture. En 
2001, le vol de liquidités ainsi que la disparition de navires et de cargaisons due à la piraterie 
entraînaient près de 200 millions de dollars de pertes directes par an, voire un demi-million de 
dollars
562. Les seuls incidents ayant impliqué des bateaux japonais durant les six premiers 
mois de l’année 2002 auraient causé une perte de 820 millions de yens
563. Pour sa part, le 
BMI a estimé la facture pirate à plus d’un milliard de dollars pour l’année 2002, toutes 
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Institute for National Strategic Studies, n°98, December 1996. Disponible sur 
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Paris : L’Harmattan - Perspectives asiatiques, 1999. p. 101, 142 et 152 
561 HO, Joshua H. The Security of Sea Lanes in Southeast Asia. Asian Survey, August 2006, 46: 4, p. 
564 
562 Hotbed for shipping rates. The Shipping Times, 12/11/1997; KANE, Solomone, PASSICOUSSET, 
Laurent. La Piraterie, symptôme d’une Asie fragilisée. Le Monde diplomatique, juin 2000, p. 6 
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régions confondues. En 2004, un auteur estimait ce chiffre à 250 millions de dollars par an
564. 
Un chercheur australien, James Warren, a pour sa part évalué le coût de la piraterie maritime 
à 25 milliards de dollars par an
565, soit neuf milliards de plus que l’estimation américaine 
reprise par Alan Chan et englobant le coût commercial, l’annulation de contrats, l’impact en 
terme de notoriété, voire la perte de vies humaines
566. 
 
Entre insouciance et inconscience des milieux maritimes est-asiatiques 
 
Certains milieux maritimes sont venus au secours des Etats qui auraient pu être accusés de 
laisser la piraterie se développer dans leurs eaux. Malgré les chiffres longtemps en hausse et 
l’importance des détroits malais pour le trafic, on ne cachait pas que les assurances étaient là 
pour payer en cas de souci. Les caravanes de la marine marchande devaient poursuivre leur 
route. Il fallait passer. D’autres cherchaient à relativiser les conséquences d’un blocage du 
détroit de Malacca. Les armateurs ne seraient pas pris à la gorge. Si les pirates bloquaient 
cette voie de passage, il existerait des solutions de replis qui ne sembleraient pas 
inenvisageables malgré le surcoût évoqué. La situation ne serait donc pas totalement bloquée, 
désespérée ni comparable aux détroits incontournables de Gibraltar ou Ormuz. 
Au sein d’un même alignement, les différents détroits peuvent se substituer les 
uns aux autres, dans la limite des restrictions de tonnage. On peut alors penser 
que la condamnation d’un ou de plusieurs détroits d’une même aire n’entraînerait 
pas l’arrêt de la circulation maritime. […] Nous sommes donc en présence d’un 
phénomène de permutabilité des détroits qui donne une véritable allure 
kaléidoscopique à la navigation régionale. […] Aussi peut-on affirmer que c’est 
avec excès que l’actualité se polarise presque exclusivement sur Malacca
567. 
 
Pour étayer ce point de vue, Mak Joon Num précise à juste titre : « statistiquement, le nombre 
d’attaques pirates n’est pas significatif. Si vous rapportez le nombre d’incidents au nombre de 
navires traversant le détroit [environ 600, en tous genre, par jour], le taux est d’environ 
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0,01% »
568. Pierre-Yves Jeanmaire, directeur de l’armement de CMA-CGM, précisait en sus : 
« en zones sensibles, on augmente la surveillance et la veille. Mais nos navires, de par leur 
taille et leur vitesse, sont peu touchés par le phénomène » pirate
569, ce que confirmait Francis 
Vallat, alors président de l’Institut Français de la Mer ainsi que le directeur régional pour 
l’Asie orientale d’INTERTANKO (International Association of Independent Tanker Owners 
– Association internationale des propriétaires indépendants de tankers). Cet organisme se 
contentait de supporter les mesures du BMI et les recommandations du BIMCO. Même un 
responsable de Delmas Shipping Singapore admettait en 2000  : «  la probabilité [d’être 
attaqué] reste faible vu le nombre de navires passant dans ces eaux. Par ailleurs, il s’agit 
plutôt d’opérations rapides ayant peu d’impact sur les marchandises » car tel est le souci de 
ces commerçants des mers. Les plus importants, à la différence des petits armateurs, ont voix 
au chapitre et ne se privent pas de nuancer la menace, pour continuer à commercer librement, 
sans contraintes sécuritaires d’ordre administratif, financier ou matériel
570.  
 
Au final, demandait le major-général Furdson : « quelle nation irait dépenser une fortune pour 
protéger quelques équipages de vols estimés à un millier de dollars »
571. De même, le sort  de 
marins birmans ou philippins éventuellement blessés ou disparus ne semblait guère inquiéter 
les compagnies maritimes. 
 
2) Enjeux humains 
 
Une violence évidente 
 
Selon les statistiques du BMI sans doute sous-évaluées à cause des difficultés de 
recensement, 259 personnes sont mortes
572 et 1 854 marins ont été pris en otages suite à des 
actes de piraterie entre 1991 et 2000 (Tableau 13). Moins décelables, mais tout aussi réels, les 
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traumatismes psychologiques des victimes n’apparaissent pas dans les statistiques
573. De plus, 
il n’existe pas de tableaux distinguant les victimes diplômées, bilingues ou non, n’en déplaise 
aux armateurs qui regrettaient froidement la perte de capitaines compétents, d’autant plus 
qu’ils sont de plus en plus difficiles à trouver. Ces managers cyniques craignaient que ces 
victimes humaines ne produisent une mauvaise publicité à leur corporation et ne compliquent 
les recrutements à venir
574. 
 
Les crises socio-politiques qui font suite aux déflagrations financières et économiques depuis 
1997 ne sont sans doute pas étrangères à la violence des attaques. Les marins sont souvent 
jetés à l’eau, où certains se noient. Les filets des pêcheurs thaïlandais, vietnamiens ou 
indonésiens rapportent parfois leurs corps. Mais dans la plupart des cas de détournements, 
l’équipage est abandonné en mer, sur un petit radeau et avec quelques jours de vivres. 
 
L’armement constitue un bon indicateur de la brutalité pirate. Si, en 1996, 117 des attaques 
recensés n’impliquaient étonnamment aucune arme, on ne comptait plus qu’une seule 
agression de ce type en 1999 (Tableau 13). Depuis cette date, les affrontements sont en 
hausse. Les marins luttent davantage pour repousser les assauts, ce qui augmente 
naturellement le nombre de victimes dans leurs rangs.  
 
Ce regain de violence appuie l’idée d’un « nouveau Moyen Age » que certains annonçaient au 
lendemain de la Chute du mur de Berlin. De fait, en Europe, vers l’an 1000, les communautés 
maritimes de la côte Atlantique et de la mer du Nord avaient profité d’une période 
d’instabilité politique et d’un contexte géographique favorable (proximité des grands ports et 
des voies navigables) pour se reconvertir dans le banditisme maritime. Dès 1997, c’est au tour 
de certaines populations malaisiennes, philippines ou indonésiennes, aux prises avec la crise 
asiatique, de succomber avec violence à la tentation pirate. A cette époque, une nouvelle 
génération de pirates semble avoir pris le relais. Plus jeunes, mieux armés, intervenant en 
bandes plus nombreuses au regard des rapports hebdomadaires du BMI, ces pirates se font 
remarquer. 
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Tableau 13 : violences subies suite aux attaques pirates (source BMI) 
           1991    1992    1993   1994    1995    1996     1997   1998   1999    2000    2001 
___________________________________________________________________________ 
Total victimes   42 58  14  29  410 293 643 485 473 480 311 
dont blessés     4  16  3  10    3     9    31   37  24   99    39 
dont tués     0    3  0   0   26   26    51   78    3   72    21 
dont disparus     0    0  0   0     0     0     0     0    1   26      0 
dont otages       33        18  6         11  320  193  419  244  402  202  210 
[…] 
Armements des pirates 
sans armes   59  55  28  46  97  117     1    2    1    3     3 
armes à feu     1  18  29  17  39    32   71  48  53  51   73 
armes blanches  3    0    7  13    9    23   31  40  79      132       105 
autres armes   42  29    2    6  34    54   24  18  16   40   39 
[...]    
 
Une violence ciblée sur les seuls asiatiques, insuffisante et faible dans l’absolu 
 
Mais à croire Marcus Uban, le risque et l’enjeu réels au cœur des années quatre-vingt-dix ne 
se situaient pas dans la violence : « si d’aventure des équipages osaient résister un peu, on 
utilisait des pistolets ou des fusils-mitrailleurs. Pas de kriss ni de lance-roquettes. Mais on ne 
tuait pas les gens ; on ne les frappait même pas »
575.  
 
La majorité des victimes étant de nationalités sud-est asiatiques, le facteur humain n’est que 
rarement brandi pour justifier telle ou telle initiative. Pour preuve, en mars 2005 des marins 
japonais furent pris en otages. Aussitôt les médias est-asiatiques s’emparèrent de ce « retour 
des pirates ». Très vite les dépêches ont été reprises dans toutes les rédactions françaises. A 
une journaliste d’une radio généraliste, il fut alors répondu que ces attaques étaient 
récurrentes, que régulièrement des Indonésiens étaient kidnappés et blessés. La répartie fut 
cinglante  : il ne fallait pas «  tuer l’info  »
576. Dans ces conditions, difficile de mobiliser 
l’opinion ou les décideurs en évoquant le facteur humain pour justifier une quelconque 
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intervention. La prise d’otages entre Sipadan et Jolo dans les Sulu, en 2000, n’aura été 
l’occasion que d’une courte intrusion de la criminalité maritime dans les préoccupations des 
Occidentaux.  
 
Par ailleurs, comme l’expliquent certains experts, le nombre total de morts ou disparus sur les 
mers du globe reste largement inférieur aux 200 victimes de la route, uniquement en France et 
pour le seul week-end de la Toussaint 2001 par exemple. 
 
De même, comparons les pertes humaines infligées aux marins par la piraterie, en y incluant 
les équipages disparus des bateaux fantômes, avec le nombre de victimes qui meurent en mer, 
chaque jour, en raison de leur activité de pêcheurs. Lors des pires années pour la marine 
marchande, le nombre de victimes annuelles dû à la piraterie est égal au total des victimes 
quotidiennes parmi les pêcheurs. En effet, ils sont environ soixante-dix dans le monde à 
mourir ou disparaître chaque jour pendant l’exercice de leur profession
577. 
 
Dans ces conditions, il n’est guère étonnant que les marins eux-mêmes se soucient 
«  davantage des conditions de travail que de la piraterie  »  ; tel était le témoignage du 
capitaine Isaac, pourtant lui-même victime d’une attaque pirate en 1999 au sud de Singapour 
à bord du pétrolier Chaumont
578. 
 
Peut-être les arguments écologiques pouvaient-ils davantage réveiller les intérêts 
gouvernementaux ? 
 




La neutralisation de l’équipage d’un pétrolier ou l’usage d’engins incendiaires représentent 
des risques environnementaux bien réels, comme en témoigne l’aventure du Eastern Power, 
battant pavillon du Panama, le 10 novembre 1991. Ce pétrolier d’environ 250 000 tonnes a 
navigué pendant quinze minutes sans pilote dans le chenal Philippe, au large de Singapour. 
                                                 
577 DUCHENET, Benoît (Capitaine de frégate). Réalité de la menace et perspectives de lutte. Bulletin 
d’études maritimes, juillet 2002, n°24, p. 60-62 
578 Entretien avec Jean-Pierre ISAAC (capitaine au long cours), dans l’Yonne, le 20/2/2002 (entretien 
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Les pirates avaient attaché l’équipage et plus rien n’empêchait le navire d’aller s’échouer aux 
abords d’un des plus importants ports au monde
579. Mais rien de tel ne se produisit. 
 
Les marins du Valiant Carrier durent sans doute penser à cette attaque quand, le 24 avril 
1994, trois cocktails Molotov étaient jetés par des pirates depuis une vedette rapide amarrée à 
la poupe du navire. Le pont prit feu instantanément. L’incident aurait pu tourner à la 
catastrophe car, à la sortie du port de Singapour, le bateau était chargé de 30 000 tonnes de 
produits chimiques hautement inflammables. Il risquait tout simplement de s’embraser, voire 
d’exploser. L’équipage a pu venir à bout de l’incendie mais le navire a dérivé jusqu’à trois 
milles de l’île de Mapor avant qu’il ne soit possible d’en reprendre le contrôle
580. La menace 
est d’autant plus inquiétante qu’un cocktail Molotov est une arme artisanale facile à fabriquer. 
 
Les facteurs locaux 
 
Plusieurs indices rendent a priori cette menace particulièrement pesante sur le détroit de 
Malacca. 
 
Pour qu’une telle catastrophe se produise, il faut tout d’abord des tankers. Or, selon les 
rapports annuels du BMI, 52 agressions sur près de 300 ont pris pour cible des pétroliers en 
1999, 91 sur 469 en 2000. Si l’on ajoute aux tankers les navires chargés de produits 
chimiques, de plus en plus attaqués au début du millénaire, presque un quart des bateaux 
abordés constituerait une menace sérieuse pour l’environnement en cas d’échouage (Tableau 
14). 
 
La quantité de pétrole qui transite par le détroit de Malacca est, il est vrai, considérable. Selon 
l’Energy Information Administration du gouvernement américain, les flux de pétrole 
s’élevaient à la fin des années 1990 à 9,5 millions de barils par jour pour le détroit de 
Malacca, contre 3,1 millions dans le canal de Suez ou 0,6 million dans le canal de Panama
581. 
En 2002, 11 millions de barils empruntaient cette voie, soit 32% du commerce global du 
                                                 
579 DUBNER, Barry. Maritime Violence: The Problems with Modern Day Piracy. Kuala Lumpur: 
Malaysian Institute of Maritime Affairs, Issue Paper n°9/95, 1995. p. 8 
580 DELAVOËT, David Anthony. La Piraterie maritime en Asie du Sud-est et ses conséquences. 
Mémoire de maîtrise : Relations internationales : Paris : Université Panthéon - Sorbonne : 1995. p. 31 
581 ETATS-UNIS. Energy Information Administration. World Oil Transit Chokepoints. August 1999, 
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pétrole et 14% de la demande totale mondiale. On prévoyait une vingtaine de millions de 
barils par jour pour 2020
582. La proportion devrait passer à 20% en 2030
583. On notera 
également que presque les trois quarts du commerce mondial de gaz naturel liquéfié passent 
par la mer de Chine
584. A cause de ce trafic, l’écart latéral entre les pétroliers naviguant dans 
des directions contraires se limite souvent à moins d’un mille, un écart très faible en guise de 
zone de dégagement et du fait de l’inertie de ces énormes navires
585. 
 
Tableau 14 : attaques recensées contre les tankers (source BMI) 
  1991  92 93 94 95 96 97 98 99  2000 01 02 03 04 
Pétrolier  34  19 13 11 25 25 37 31 52 91  55 44 42 17 
Chimiquier    3    2  2  16 6  9  18 22  25 25 49 55 
Gazier 
(gaz naturel) 
    1  1  1  4  3  2        
Gazier 
(gaz) 
    1 4 7 10  7 8 5 12 8 13  14  13 
Total des 
attaques 
107  106 103 90  188 228 247 202 300 469  335 370 445 325
 
Le problème tient en la nature géographique des choke points – ou goulets d’étranglement – 
traversés, autant de points de passage difficiles à négocier pour les équipages de tankers 
(Annexe – carte : passages difficiles dans le détroit de Malacca). Chargés et en provenance du 
Moyen-Orient, ils sont contraints de ralentir à dix nœuds. Parfois, la coque racle le fond qui 
par endroit ne dépasse pas les vingt mètres
586. Impossible dès lors d’abandonner la conduite 
du navire, notamment à cause d’une attaque pirate. A cela s’ajoute les bancs de sable et 
surtout les récifs tout au long des chenaux de navigation (Annexe – photo de récifs dans le 
détroit de Malacca et conditions de navigation à l’attention des capitaines). 
                                                 
582 RAN, Christopher Baldwin. Seaborne Trade and Flows in the Asia Pacific: Present and Future 
Trends. Wollongong: University of Wollongong - Royal Australian Navy - Sea Power Centre and 
Centre for Maritime Policy. Working Paper n° 9, 11/2001. p. 19 
583 RICHARDSON, Michael. Maritime security in Southeast Asia with special emphasis on the Straits 
of Malacca and Singapore. Starkville: Mississippi State University, 8/3/2006. p. 7 
584 ETATS-UNIS. Energy Information Administration. Liquefied Natural Gas Fact Sheet. October 
1998, p. 3-4 
585 ABHYANKAR, Jayant. Piracy and maritime violence: a continuing threat to maritime industry. 
IMB, Hong Kong, 6/2/2002, p. 10 
586 Entretiens avec des capitaines de tankers lors du stage ISPS d’une semaine à l’Ecole nationale de la 
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Les conséquences envisageables 
 
Il est probable qu’un accident pétrolier de grande ampleur aurait pour conséquence de 
précipiter les mesures internationales à l’encontre de la piraterie. En effet, si les 
détournements d’avion frappent les opinions publiques, la piraterie maritime ne sensibilise 
guère. Un grave accident dans ces parages serait sans doute très médiatisé, vraisemblablement 
plus encore que celui de l’Exxon Valdez qui s’était échoué en Alaska, dans une zone retirée. 
Aux dommages environnementaux d’une ampleur sans doute comparable, il faudrait ajouter 
les conséquences terribles pour les populations du littoral, pour les grands ports de la région 
et pour le trafic maritime qu’ils drainent. Les suites d’un mazoutage de l’île de Singapour 
sont bien sûr impossibles à évaluer. 
 
Au-delà même de l’impact économique de l’interruption du trafic, on peut penser que 
l’industrie de la pêche, déjà menacée par la pollution, disparaîtrait de la zone, sans doute 
durablement
587. Les longues étendues fertiles du littoral subiraient elles aussi des dommages à 
long terme. 1 800 km de plages seraient affectés si un tel incident survenait dans le détroit de 
Singapour. Avec le vent et les odeurs, c’est toute l’industrie du tourisme, des congrès et 
conférences qui serait remise en cause
588. Le vice-amiral thaïlandais Nitz Srisomwong 
s’inquiétait également du risque qui pesait sur les abords des ports de Bangkok et de Laem 
Chabang en Thaïlande. Etant donné les tarifs élevés de Singapour, de nombreux pétroliers 
choisissent parfois ces ports pour y faire escale
589.  
 
Autre enjeu écologique important : le transport de déchets radioactifs et du plutonium importé 
par Tokyo. Notons que le Japon est le troisième client de l’usine de retraitement de la 
Cogema (Compagnie générale des matières nucléaires) en France. Les quantités de matériaux 
potentiellement radioactifs qui transitent au large des détroits malais ne sont donc pas 
                                                 
587 REDMOND, R. The Pirates Menace Continues. INTERSEC. June 2000, 10: 6, p. 1999 
588 LUCK, Kenneth. The environment: the next victim of the pirates? In Asian Investment 
Conferences. Piracy in Southeast Asia. Kuala Lumpur, Hotel The Regent: AIC Conferences, 28-29 
July 1992. 7 p. 
589 CHALK, Peter. Grey-Area Phenomena in Southeast Asia: Piracy, Drug Trafficking and Political 
Terrorism. Canberra: Strategic and Defence Studies Centre - Australian National University, 1997. p. 
26. Sur les conséquences, voir également AGARWAL, Amita. Hazards of Piracy, Tankers, Oils spills 
and Marine pollution in the Straits of Malacca (Preliminary draft). Singapore: ISEAS, Workshop on 
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négligeables. Les pirates classiques pourraient d’ailleurs ne pas être les seuls intéressés. Le 
risque, qui balance entre politique et fiction, serait qu’un équipage désarmé et sans 
entraînement militaire soit attaqué. La cargaison serait alors susceptible de tomber aux mains 
de terroristes bien organisés. Le risque est d’autant moins inconcevable que la situation se 
serait déjà produite. En 1968, Israël aurait ainsi commandité, directement ou non, le 




Les Etats sourds aux risques écologiques 
 
Bien que les risques soient réels, jamais aucune étude sur l’impact environnemental n’a été 
reprise par des instances gouvernementales. Ces arguments leur sont étrangers et longtemps 
n’ont pas suffi à les mobiliser
591. La seule pollution redoutée par les gouvernements est 
humaine. Une vague ou marée d’immigrés illégaux déferlant sur les plages les effraie plus 
qu’un tanker attaqué par des pirates. Quant aux déchets radioactifs, ils seraient étroitement 
surveillés, au niveau militaire, sans que des précisions ne soient communiquées
592. 
 
4) Les fondements fragiles du désintérêt des Etats pour la piraterie 
 
Plus que les risques spécifiquement économiques, humains ou écologiques, les Etats ont 
longtemps récusé en bloc la piraterie. Qu’ils nient les faits, les raisonnements ou les 
qualifications juridiques, les gouvernements ont longtemps ignoré ou négligé cette menace de 
façon générale, moins importante à leurs yeux que l’immigration clandestine ou toute autre 
forme de trafic illicite par voie maritime. 
 
                                                 
590 BINKLEY, Cameron, POTTER, William. Plutonium Shipments Safer by Sub. Bullatomsci, 
December 1990, 46: 10. Les auteurs de cet article sont allés jusqu’à préconiser l’usage de sous-marins 
pour transporter le plutonium. Telle fut la solution retenue en 1916 par l’Allemagne pour 
s’approvisionner en nickel ainsi qu’en caoutchouc. 
591 A moins que le sujet ne soit trop sensible pour pouvoir donner lieu à des communiqués : il était 
question par exemple de discrets suivis par satellite pour les navires chargés de déchets nucléaires : 
voir BURNETT, John S. Dangerous Waters: Modern Piracy and Terror on the High Seas. Boston: 
Dutton Adult, 2002. 384 p. 
592 Entretien avec Christian LECHERVY, conseiller technique auprès du Ministre de la Défense Alain 
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Les Etats nient les faits 
 
Malgré d’une part le poids du trafic maritime principalement en Asie, d’autre part les 
conséquences d’une éventuelle interruption du trafic ou d’une possible marée noire, les Etats 
n’ont guère réagi. De la même manière qu’ils jettent sans scrupule leurs ordures à la mer 
depuis leurs maisons sur pilotis, sans se préoccuper du reflux et de la pollution des côtes, 
Indonésiens et Malaisiens, voire les Singapouriens, rejetaient l’évidence sans sourciller. Pire : 
certains n’ont pas hésité à même vanter la sécurité de leurs mers. 
 
La définition de la piraterie retenue tout d’abord par les autorités malaisiennes a toujours 
privilégié l’option restrictive, en considérant les attaques dans les eaux territoriales comme du 
simple vol ou association de malfaiteurs (s.390-392 du Code criminel)
593. Dans ces 
conditions, difficile de reconnaître un quelconque acte de piraterie sur son territoire. Au 
printemps 2000, en Malaisie, le vice-amiral en charge de la marine royale s’en prenait aux 
statistiques du BMI, déclarant qu’il n’y avait aucune raison de s’alarmer d’une piraterie qu’il 
estimait « contrôlée » grâce aux patrouilles menées avec l’Indonésie et les Philippines. Quatre 
mois plus tard, le nombre d’incidents liés à la piraterie dans le détroit de Malacca égalait le 
record de 1991. De son côté, le responsable de la sécurité nationale auprès du Premier 




Plus tard, le recours au démenti a également été utilisé pour essayer de sauvegarder la 
réputation de la fédération de Malaisie et de ses 4 675 km de côtes. En décembre 2004, par 
exemple, le directeur de la sécurité intérieure et de l’ordre public, Datuk Abdul Halim Abdul 
Hamid, estimait à neuf le nombre d’attaques dans le détroit de Malacca qu’il qualifiait de 




                                                 
593 SATIVALE, Raj. Attacks on Merchant Ships in the Straits of Malacca: Pirates or simply Robbers? 
The MIMA Bulletin, 12: 1, 1/2005, p. 37-41 
594 Exclusive Interview with the Chief of Malaysian Navy - Vice-Admiral Dato Abu Bakar bin Abdul 
Jamal. Asian Defence and Diplomacy, May 2000, p. 28-34; entretien avec Abdul RAHIM HUSSIN. 
Bahagian Keselamatan Negara, Jabatan Perdana Menteri [Conseil de sécurité national, service du 
Premier ministre], à Putra Jaya, le 28/9/2000. 
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A la guerre de communiqués s’ajoute l’opacité des déclarations, comme dans le cas de la 
prise d’otages par le groupe Abu Sayyaf en avril 2000 qui a constitué un coup dur pour les 
autorités malaisiennes. Le Ministre de la Défense Datuk Seri Najib Razak a cependant 
continué à garantir que l’île de Sipadan était bien sous contrôle. Il est vrai qu’il avait décidé 
de renforcer la présence de l’armée dans les zones touristiques, au premier rang desquelles la 
côte est du Sabah
596. Quelques mois après la libération des otages, les policiers locaux 
tenaient néanmoins un discours trop unanime pour être crédible au vu des statistiques de 
l’OMI. « Il n’y a pas de piraterie », assurait-on à Kudat, à Sandakan ou à Lahad Datu. Avec 
une nuance tout de même : pour la première fois, on notait des « instructions venues d’en 
haut » qui engageaient les fonctionnaires à s’abstenir d’évoquer la piraterie. Des précisions 
particulières étaient fournies à Semporna, port de départ pour la désormais fameuse île de 
Sipadan où s’était déroulée la prise d’otages. La question d’Abu Sayyaf et de la piraterie y 
était qualifiée de «  sensible  », de «  diplomatique ».  « C’est confidentiel »,  a-t-on  même 
entendu. Pour compléter cette mission de promotion régionale entamée par les policiers, les 
autorités locales ont organisé en novembre 2000 un salon professionnel consacré au tourisme. 
Tout fut mis en œuvre pour attirer les visiteurs étrangers. Une compétition d’optimistes a 
même été organisée dans les eaux territoriales du Sabah afin de réhabiliter une zone qui était 
jusqu’alors étroitement associée à la contrebande et au banditisme
597. 
 
De son côté, Jakarta a longtemps feint d’ignorer la menace pirate. En 1996, le vice-amiral 
indonésien Arif Kushariadi qualifiait d’«  assez sûres  » les eaux de l’archipel. Il ajoutait 
d’ailleurs que ses bateaux de guerre effectuaient des sorties quotidiennes
598. Toutefois, 
l’Indonésie était encore montrée du doigt en juin 2004 : il ne s’agissait plus de prises d’otages 
comme au large de Bornéo mais de possibles attaques terroristes, voire de connexions avec 
les pirates. Lassé et peut-être blessé par les attaques répétées contre la marine indonésienne et 
son incapacité à sécuriser ses eaux territoriales, le chef d’état-major de la marine, l’amiral 
Sondakh, opta pour une attitude plus ferme, brandissant le spectre du complot. Il dénonça 
avec vigueur la « conspiration internationale » en proclamant haut et fort que les chiffres 
avancés par le BMI étaient exagérés et n’étaient qu’un prétexte pour justifier des 
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interventions extérieures. Pour lui, vingt actes de piraterie auraient été recensés en Indonésie 
en 2003, quand le BMI en comptait 121
599. 
 
Autre forme de réaction tout aussi brutale : une analyste d’ICG (International Crisis Group), 
Sidney Jones, était expulsée en juin 2004 suite à la diffusion d’un de ses rapports sur le 
terrorisme et le séparatisme. Bien que sans lien direct avec la piraterie, cette décision illustre 
combien les autorités de Jakarta étaient lassées par les perpétuelles accusations de laisser-aller 
et d’incompétence en matière de sécurité intérieure
600. 
 
Singapour a toujours été consciente que la réputation liée aux eaux du détroit est 
« collective ». Vu d’Occident, le nom de Singapour vient en premier à l’esprit quand il s’agit 
du trafic dans le détroit de Malacca, de sa densité et de sa sécurité. Dès lors, les autorités ont 
rapidement compris que les problèmes de piraterie risquaient de ternir une image que 
Singapour se devait de soigner. A cette fin, sans être hypocrites ni brutales comme leurs 
voisins malais, les autorités ont mobilisé les argumentaires juridiques
601. Le discours officiel, 
tel que rapporté par un diplomate en poste sur place, était celui-ci : « comme Singapour n’a 
pas accès aux mers libres et ne s’ouvre que sur un chenal (parfaitement contrôlé), Singapour 
n’a pas de visibilité sur un phénomène qui n’existe qu’en eaux internationales (propos de la 
police) ». Ou encore : « le banditisme maritime (la piraterie n’existant pas à Singapour) est 
une affaire qui ne concerne que la police singapourienne (propos de la marine)  ; le seul 
problème qui existe réellement à Singapour est celui de l’immigration clandestine, sur lequel 
nous concentrons toute notre attention, etc. »
602. 
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Des Etats plus inquiets de l’immigration clandestine et des trafics illégaux que de la 
piraterie : le cas malaisien en 2001 et 2004 
 
Si d’aventure les responsables de l’« action de l’Etat en mer »
603 reconnaissent l’existence de 
quelques faits pirates, ceux-ci ne représentent pas pour eux un objet de préoccupation majeur. 
En France, à Matignon, on pouvait par exemple entendre : « la piraterie n’est que la partie 
émergée de l’iceberg ; ce qui nous intéresse surtout, c’est ce qu’on ne voit pas : l’immigration 
clandestine, les trafics illicites, la contrebande » notamment en matière de narcotrafic dans les 
Antilles : tels étaient à leurs yeux les véritables défis posés en mer aux gouvernements
604. Ce 
discours appuyait celui tenu à Kuala Lumpur, en l’occurrence à l’Institut maritime 
malaisien, par la voix de Mak Joon Num :  
En réalité, il ne faut pas seulement s’attacher à la piraterie, mais aussi à 
l’immigration clandestine. Ces deux questions vont de concert et ont la même 
cause. Elles sont liées à la pauvreté ambiante. Si vous êtes pauvres, vous pouvez 
devenir pirate ou immigré clandestin. Tous viennent du même univers social, 
souvent des alentours de Batam. Au final, la piraterie ne représente qu’un aspect 
de la criminalité maritime, liée au contexte social et économique. Mais 
l’immigration clandestine est vraiment notre principale inquiétude
605. 
  
Les seuls à s’intéresser précisément à la piraterie n’avaient souvent pas une influence décisive 
sur les instances gouvernementales. Ainsi en est-il de Xavier de Villepin, président de la 
Commission de la défense et des affaires étrangères au Sénat à la fin des années quatre-vingt-
dix, jusqu’à la nomination de son fils au quai d’Orsay en 2002
606. La piraterie donnait 
l’impression d’être reléguée au rang de marotte pour quelques-uns, loin des lieux du pouvoir 
effectif et décisionnel. 
 
                                                 
603 Cette expression est empruntée aux préfectures maritimes françaises ; le décret du 6 février 2004 la 
définit comme « la défense des droits souverains et des intérêts de la nation, le maintien de l'ordre 
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nom de la commission des affaires étrangères (Sénat), déposé le 22 juin 2005. Disponible sur 
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604 Entretien avec Alain DUMONTET (vice-amiral d’escadre), chef du cabinet militaire à Matignon, 
le 30/4/2002. 
605 Entretien avec MAK JOON NUM, à Kuala Lumpur, directeur de l’Institut maritime malaisien, le 
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A cet intérêt relatif pour la piraterie et surtout à ces négations ou interprétations des faits qui 
décrédibilisent et délégitiment davantage les gouvernements, s’ajoutent une manipulation 
intéressée du crime pirate par certains dirigeants, incompatible avec l’idée d’un Etat fiable et 
responsable. A trop jouer avec le fait pirate – en le tolérant, l’excusant, l’instrumentalisant – 
des gouvernements ont pu y perdre leur âme. 
 
B - Triple jeu chinois entre stratégie régionale, contrebande et piraterie  
 
En Chine, des intérêts souvent peu avouables n’ont longtemps guère incité à la prise 
d’initiatives dans le cadre de la lutte antipirate. Au contraire. 
 
1) Entre « stratégie indirecte »
607 et diplomatie officieuse : 
les intérêts stratégiques d’une piraterie contrôlée 
 
Au début des années 1990, la communauté maritime s’est interrogée face aux abordages 
répétés en mer de Chine méridionale. Des facteurs régionaux et stratégiques, voire locaux et 
personnels, ont semble-t-il été propices à cette piraterie aux abords de la Chine. 
 
Abordages des navires russes puis japonais et inquiétude de Hong Kong 
 
En 1993, des observateurs ont attribué un certain nombre d’attaques pirates à des frictions 
politiques entre la Chine et la Russie. La même année, dix-sept des vingt attaques qui se sont 
déroulées en mer de Chine méridionale ont impliqué des navires russes. L’envoi par Moscou 
de bâtiments de guerre dans la région avec pour mission explicite de protéger ses intérêts 
maritimes et les accusations officielles portées contre les garde-côtes chinois ont 
soudainement fait chuter à deux le nombre d’incidents
608. 
 
                                                 
607 Sur la stratégie indirecte, voir CHALIAND Gérard. Stratégie indirecte et guérilla. Stratégique, 1
er 
trimestre 1991, n°49, p. 177-183 ; CHOCQUET, Christian. Le terrorisme est-il une menace de 
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Bertrand pour expliquer : « Le terrorisme [ici la piraterie] peut en soi s’analyser comme une stratégie 
indirecte puisqu’il constitue un mode d’action permettant d’éviter le choc frontal [ici avec les marines 
riveraines] et que la cible atteinte [ici la marine marchande] est souvent différente de l’objectif final 
[ici territorial] ». 
608 Lire ELLEN, Eric, La piraterie maritime en 1994, RIPC (Revue internationale de police 
criminelle), mars-avril 1994, p. 5 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  231
Plus tard, c’est le Japon qui a été victime d’attaques ciblées. Frédéric Lasserre raconte qu’une 
réunion entre le Ministre chinois des Affaires étrangères Qian Qichen et des diplomates 
japonais à Tokyo en février 1993, a été suivie par une baisse sensible des attaques perpétrées 
contre les navires japonais
609.  
 
Hasard ou coïncidence ? On peine à distinguer ce qui relève d’une stratégie délibérée des 
autorités, de ce qui tient de leur mauvaise volonté ou de l’influence du crime organisé
610. 
Motivations politiques ou criminelles  ? Le doute a longtemps subsisté. L’amiral Thimio 
Mitropoulos, président de l’OMI en 1994, a dû se rendre à Pékin pour aborder ce sujet avec 
les autorités chinoises et pour faire savoir l’inquiétude des milieux maritimes et commerciaux 
de Hong Kong. Tout au long des années 1990, cette suspicion a nourri la méfiance des 
armateurs asiatiques vis-à-vis de la Chine, sans que celle-ci ne réagisse. 
 
Abordages chinois aux abords des Spratleys 
 
La question était vraisemblablement liée aux problématiques territoriales. Au début des 
années 1990, à l’heure du retrait plus ou moins maîtrisé des Russes et des Américains, les îles 
Spratleys et Paracels étaient au cœur de toutes les revendications régionales. L’objectif de la 
Chine semblait clair : faire main basse sur les deux petits archipels, riches en hydrocarbures et 
d’une importance rare pour le transport maritime, quitte pour cela à exploiter ou à susciter 
l’action des pirates. A une époque où les conflits interétatiques classiques ne sont plus à 
l’ordre du jour dans la région, l’usage de la piraterie pouvait représenter pour la République 
populaire de Chine (RPC) un moyen de s’assurer de fait un contrôle sur ces îlots stratégiques. 
Les Chinois ne s’en privèrent pas. 
 
En 1998, la situation était telle que le BIMCO et le BMI ont adressé le 17 août à Huang Zhen 
Dong, Ministre des Communications, un courrier de plus d’une page relatif au « traitement 
des navires marchands dans les ports chinois ». Ove Tvedt et Eric Ellen y appelaient de leurs 
vœux l’ouverture d’un dialogue avec les autorités portuaires chinoises, le Bureau de la 
sécurité publique et toute autre autorité maritime susceptible d’aborder un navire dans les 
eaux chinoises (Annexe – §F.8.). 
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A cette occasion, les responsables des deux organisations évoquaient plusieurs cas douteux 
dont celui du Vosa Carrier, retenu par la police locale dans le port de Hui Lai après avoir été 
intercepté par des pirates le 11 octobre 1997. Selon une méthode éprouvée, les policiers 
avaient forcé le capitaine et l’équipage à signer une confession dans laquelle ils 
reconnaissaient s’être livrés à de la contrebande. La marchandise, d’une valeur de 2,5 
millions de dollars, avait été confisquée. Dans leur courrier, Ove Tvedt et Eric Ellen 
mentionnaient ensuite le fameux Anna Sierra, regrettant que ni la marchandise ni le bateau 
n’aient pu être remis à la disposition de leur propriétaire malgré le versement de l’« amende » 
– que l’on pourrait aussi bien qualifier de rançon – de 400 000 dollars
611. Eric Ellen et Ove 
Tvedt concluaient en espérant que toute la lumière serait faite sur deux autres affaires plutôt 
troubles : celles du Tropicana et du Petro Ranger.  
 
Propriété de l’armateur singapourien Petroships, le Petro Ranger navigue sous pavillon 
malaisien et transporte 11 000 tonnes de kérosène et de diesel lorsqu’il disparaît le 16 avril 
1998 dans le détroit de Balabac, vers l’île philippine de Palawan. Selon son capitaine 
australien, les pirates, organisés en commando, étaient dirigés par une douzaine 
d’Indonésiens
612. Ils étaient arrivés à bord de vedettes rapides, tous feux éteints, et restaient 
en communication par téléphone portable avec leurs informateurs du port de Singapour et 
leurs commanditaires de Hong  Kong. Sitôt l’équipage neutralisé, le navire – qui a été 
maquillé et qui s’appelle alors le Wilby – met le cap sur la Chine du Sud. Douze jours plus 
tard, un bâtiment militaire chinois l’intercepte. Entre-temps, un tiers de la cargaison a déjà été 
transvasée dans un bateau sous pavillon chinois, le Jin Chao. 
 
Une fois conduits sous escorte militaire à Haikou (Chine du Sud), le Petro Ranger et son 
équipage sont retenus – « protégés », selon les autorités chinoises
613 – pendant quarante-cinq 
jours (Annexe – photo du Petro Ranger à son entrée en Chine). Les hommes sont forcés de 
signer une déposition où ils déclarent se livrer à la contrebande. Les autorités chinoises 
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s’autorisent alors à confisquer la cargaison qui est entièrement siphonnée
614. Après un mois 
de négociations, le consulat australien obtient finalement la libération du capitaine. Quelques 
jours plus tard, l’équipage reprend possession du pétrolier et le reconduit à Singapour. 
 
La Malaisie réclame l’extradition des douze Indonésiens impliqués dans le détournement, 
mais les pirates sont relâchés le 30 mai. A l’appui des protestations de Kuala Lumpur, un 
membre du BMI rappela la règle de droit en vigueur : la Malaisie ayant adressé une requête 
pour l’extradition, la Chine aurait eu l’obligation d’en tenir compte, la Convention de Rome 
qui instaure autant de droits que de devoirs dans le domaine de la lutte contre la piraterie
 étant 
tout à fait claire à cet égard
615. Il s’agissait d’ailleurs bien de pirates qui s’étaient emparés 
d’un navire et l’avaient contrôlé par la violence ou la menace de la violence (article 3 §1 a). 
Par conséquent, en application du principe aut dedere, aut judicare (soit l’on extrade, soit 
l’on juge), la Chine ne disposait théoriquement que d’une alternative. Soit elle prenait « les 
mesures nécessaires pour établir sa compétence » dans la mesure où les auteurs présumés de 
l’infraction se trouvaient sur son territoire et qu’elle ne les extradait pas » (article 6 §4). Soit 
elle extradait les citoyens indonésiens en Malaisie, conformément  à  l’article 11 §1  selon 
lequel «  les infractions prévues à l’article  3 sont de plein droit comprises comme cas 
d’extradition dans tout traité d’extradition conclu entre les Etats parties ». Mais rien de tel ne 
fut entrepris (Annexe – §C.2. : la convention de Rome et état des ratifications). 
 
Il y a enfin le cas des garde-côtes chinois qui a laissé la JAMS (Japan Association for Marine 
Safety – Association japonaise pour la sécurité maritime) perplexe. Pour elle, l’indépendance 
dont jouissaient ces fonctionnaires-pirates vis-à-vis du pouvoir central était douteuse. Selon la 
Japan Association for Marine Safety, Pékin aurait longtemps fermé les yeux sur les incidents 
qui avaient lieu au large de ses côtes. De leur côté, les autorités chinoises ont rappelé les 
conclusions de la 72
e session du MSC (Maritime Safety Committee – Comité pour la sécurité 
maritime). Ce comité de l’OMI (Organisation maritime internationale) avait insisté en 
mai 2000 sur le calme relatif des eaux chinoises, épargnées par la piraterie depuis le début 
de 1999. Elle avait relevé l’arrestation puis la condamnation en janvier 2000 des bandits qui 
avaient attaqué le Cheung Son en novembre 1998. 
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Manœuvres maritimes de la Chine en Asie-Pacifique 
 
Dans la lignée des abordages aux abords des potentiels gisements d’hydrocarbures, le retrait 
américain en 1999 et l’arrivée de groupes économiques chinois, comme Hutchinson 
Whampoa, sur les rives du canal de Panama ont à leur tour suscité quelques inquiétudes. 
L’Etat chinois ne risquait-il pas de prendre en otage le trafic maritime en Asie-Pacifique de la 
« Méditerranée asiatique » à l’embouchure du canal de Panama
616 ? Ce scénario improbable 
de politique-fiction a en fait été invalidé dès novembre 2000, lorsque Hutchinson Whampoa 
est entré en conflit avec son gouvernement.  
 
Le rôle ambigu de Pékin dans cette piraterie aux accents politiques 
 
Des représentants des autorités chinoises ont souvent été accusés de collusion avec les pirates, 
voire d’actes de pirateries directes
617. Ils ont dû répondre que les interceptions de navires 
s’inscrivaient dans le cadre de la lutte contre la contrebande
618. Cette explication justifiait 
néanmoins assez mal les arraisonnements en dehors des eaux territoriales, souvent à plus de 
500 milles des côtes. De fait, ces actions spectaculaires ont pu permettre à Pékin d’asseoir son 
autorité et d’affirmer sa présence dans des zones disputées. Plusieurs abordages n’ont 




S’agissait-il pour autant d’actes téléguidés depuis le pouvoir central ? En attendant de pouvoir 
mener des enquêtes plus approfondies auprès des administrations chinoises, le plus juste est 
d’encore considérer ces forbans comme des éléments isolés, même s’ils faisaient le jeu de 
Pékin. Les dirigeants chinois ont sans doute suivi l’exemple britannique de la reine Elizabeth 
(1533-1603). Sous son règne, Francis Drake (1540-1596) avait le bon goût de s’attaquer aux 
galions espagnols, sans que la reine n’éprouve le besoin de le lui ordonner. C’est pourquoi, 
lorsqu’elle dégaina son épée lors d’une rencontre avec le marin, ce ne fut pas pour le 
décapiter en tant que pirate mais pour l’anoblir en tant que serviteur du royaume. De même, si 
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sud. Montréal : L’Harmattan, 1996. p. 243-250 
618 Shipping. Asia Yearbook - The Far Eastern Economic Review, 1994, p. 62 
619 LASSERRE, Frédéric. Le Dragon et la Mer : stratégie géopolitique chinoise en mer de Chine du 
sud. Montréal : L’Harmattan, 1996. p. 247 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  235
les fonctionnaires corrompus des ports et douanes chinois ne recevaient sans doute aucune 
consigne précise et formelle du gouvernement chinois, ce dernier ne pouvait que se féliciter 
de ces agissements en mer de Chine méridionale. 
 
2) Contrebande en Chine du Sud : les motivations commerciales de la piraterie locale 
 
Plus simplement, la piraterie est souvent liée à la seule contrebande, sans qu’il soit question 
d’amendes ou réprimandes déguisées par des forces de l’ordre malintentionnées. Dans ces 
situations, elle suffit encore à mettre à mal l’autorité de l’Etat. Des pirates, issus d’un 
environnement en crise, profitent de l’essor économique d’une région pour alimenter des 
réseaux et des marchés parallèles ou marginaux. Ainsi en est-il d’Hainan, une île en plein 
essor, qui connaissait un grand besoin de matières premières et vers laquelle, justement, 
convergèrent beaucoup de bateaux fantômes
620. 
 
De même, en 1995, en l’espace de trois mois, 10 000 tonnes de caoutchouc sont livrées dans 
le sud de la Chine où il est aisé pour les navires à l’enregistrement douteux de transiter, de 
décharger et de repartir
621. La disparition de cargaisons correspond curieusement avec la 
pénurie de gomme naturelle en Chine du Sud. Par la suite, deux détournements surviennent 
juste après un durcissement des contrôles en Thaïlande visant à réduire la contrebande de 
caoutchouc en direction de la Chine par voie terrestre
622. Pour les contrebandiers, l’unique 
solution de rechange consiste à prendre la mer.  
 
En mars 1996, la hausse saisonnière du prix du caoutchouc ne contribue pas à rassurer les 
producteurs de l’ASEAN. Peu de temps après, le responsable de l’Association indonésienne 
du latex affirme que des confrères thaïlandais ont perdu quelques-unes de leurs cargaisons. 
En 1996, au moins trois cargos en partance pour la Chine sont portés manquant en haute 
mer
623. La fuite de Lai Changxing, qui prend fin au Canada en décembre 2000, confirme que 
la question reste d’actualité. Cet homme d’affaires se livrait à des activités de contrebande 
portant entre autres sur le latex, non loin du port de Xiamen en Chine du Sud, dans l’ancien 
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fief des pirates wokous et de Koxinga (Annexe – §A.1.-2.). Depuis, les autorités chinoises ont 




Sans guère de précisions, des suspicions en matière de piraterie ont pesé sur Li Jizhou, vice-
Ministre de la Sécurité publique arrêté en décembre 1998. Il a été accusé de corruption sans 
plus de détails. Ses responsabilités sur les frontières chinoises auraient pu l’aider à mener à 
bien ces activités lucratives et illicites
625. Pour ces motifs liés à la contrebande et non pas 
seulement aux spéculations stratégiques, rien n’a été entrepris pour combattre la piraterie, au 
sommet de l’Etat comme chez ses représentants locaux. 
 
C - Les suspicions venues d’Indochine : une piraterie aux dehors nationalistes 
 
En Indochine aussi, aucune motivation sérieuse n’a poussé les gouvernements à enrayer le 
parasitisme côtier mené par les pirates en uniformes et dangereux pour l’Etat de droit ; au 
contraire. 
 
1) Le cas vietnamien 
 
Bien qu’à plus petite échelle que la piraterie contrôlée aux abords des ports chinois, des 
forces de sécurité vietnamiennes ont déjà été accusées de se livrer à des actes pirates et 
d’intimidation dans le golfe de Thaïlande. Bangkok a dû réagir avec véhémence, par 
ambassade interposée, pour que cessent ces activités troubles. Des pêcheurs thaïlandais 
croisant dans les eaux malaisiennes – profitant de leur droit de libre passage s’empressa de 
préciser le quotidien national – ont par exemple dû subir en 1996 les tirs de ces pirates venus 
du Vietnam, vêtus d’uniformes officiels et embarqués sur des bateaux armés. Une fois de 
plus, accentuant les suspicions, les autorités vietnamiennes ne donnèrent aucune suite aux 
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2) Le cas cambodgien 
 
En plus du Vietnam, un autre voisin turbulent agita le microcosme maritime thaïlandais. En 
1996, des « officiels » (« officials ») cambodgiens avaient été arrêtés après s’être livrés à des 
activités pirates entre Trat et la province cambodgienne de Koh Kong. On ne sait si 
l’arrestation eut lieu dans les eaux territoriales thaïlandaises ou cambodgiennes. L’affaire 
s’est réglée au niveau diplomatique. Le prince Norodom Ranariddh et Hun Sen signèrent eux-
mêmes une lettre de remerciement à l’attention des autorités thaïlandaises après la libération 
des soi-disant onze « fonctionnaires de l’agriculture et de la pêche » un an plus tard
627.  
 
Une année de plus et rien n’a changé. Cinquante compagnies de pêcheurs thaïlandais se 
plaignent à nouveau des actes de piraterie commis par les troupes cambodgiennes. Sous 
l’impulsion de quelques entrepreneurs et de divers conseillers, le gouverneur adresse une 
lettre de protestation à son vis-à-vis cambodgien. Il se plaint des abordages de navires 
thaïlandais et des demandes de rançon / de tribut / de taxe s’élevant jusqu’à 500 000 bath 
comme dans le cas du chalutier Charnsamut le 25 avril 1998. Le coût total des droits de 
pêche payés aux pirates – sous des abords de policiers – par sept chalutiers thaïlandais 
s’élevait à quatre millions de bath
628. Sans doute les Cambodgiens cherchaient-ils à prendre 
pied et à s’imposer de cette manière sur ces portions du golfe de Thaïlande. A moins que les 
fonctionnaires n’aient abusé de leurs uniformes pour leurs activités criminelles, signes patents 
de la déliquescence de l’Etat à travers ces représentants indignes. Il n’en demeure pas moins 
qu’à nouveau rien n’était fait ni même envisagé pour lutter sur place efficacement contre la 
piraterie. 
 
3) Le cas birman 
 
Des fonctionnaires d’un autre pays se sont eux aussi laissés aller à des dérives et pressions 
proches de la piraterie. En 2000, lors d’une patrouille thaïlandaise au large de Ranong, près 
de Koh Sinhai, trois Birmans sont arrêtés après vingt minutes d’échanges de tirs. Deux 
d’entre eux portent des uniformes de la 415
e division de la police des frontières. De 
nombreuses armes à feu sont saisies mais les pirates nient s’être livrés à de l’extorsion auprès 
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des pêcheurs thaïlandais qui avaient avertis les forces de l’ordre thaïlandaise quelques heures 
plus tôt. 
 
Moins pour des motifs diplomatiques ou stratégiques comme en Chine ou Indochine mais 
surtout à cause de la corruption locale, voire de la paix sociale à préserver, certains agents 
gouvernementaux ne se montrent guère disposés, dans les années quatre-vingt-dix, à lutter 
contre la piraterie en Asie du Sud-est insulaire ; c’est le moins qu’on puisse dire. 
 
D - La piraterie insulindienne entre corruption locale, paix sociale voire 
stratégie régionale 
 
Les liens entre la piraterie et la corruption endémique qui règne dans les archipels indonésien 
et philippin sont difficiles à mettre clairement en évidence. Néanmoins, une question se pose 
d’emblée : les fonctionnaires sont-ils les mieux placés pour lutter contre la piraterie ? 
 
1) La piraterie indonésienne : de la corruption des forces de l’ordre à la paix sociale 
 
« Messy State » (Etat désordonné, brouillon, sale, donc ingérable) : le diagnostic introductif 
d’Andreas Harsono à propos de l’Indonésie tenait en ces quelques mots lors d’un colloque sur 
la piraterie. Le pouvoir se délite ; la corruption gagne tous les échelons administratifs. Seuls 




Quelques obstacles préalables à la lutte antipirate 
 
Durant les mandats présidentiels d’Habibie, Gus Dur et Megawati Sukarnoputri, entre 1998 et 
2005, l’attention des autorités civiles et militaires du pays a largement été mobilisée par les 
affrontements interethniques et interconfessionnels qui déchirèrent l’Archipel ainsi que par 
les mouvements séparatistes en Aceh (nord de Sumatra) et en Papouasie occidentale (ex-Irian 
                                                 
629 HARSONO, Andreas. Nationalism and Sea piracy on the Malacca Straits. Maritime Piracy in 
Southeast Asia, Kuala Lumpur: KAS, 13-15/7/2006, p. 2 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  239
Jaya). Dans ce contexte, il est impossible d’accorder une quelconque priorité à la lutte contre 
la piraterie
630, sauf à solliciter pour ce faire une importante aide extérieure. 
 
Il a également fallu compter avec l’absence de moyens de la marine indonésienne. Tel était 
l’argument soulevé lors d’une conférence par un ancien ambassadeur indonésien, membre du 
Conseil maritime indonésien. La part du budget de l’armée par rapport au budget total de 
l’Etat serait l’une des plus faible du monde et en aucun cas proportionnelle à ses 
caractéristiques géographiques qui en font une proie facile pour les pirates : 1,8% du PNB 
contre 1,9% pour l’Australie, 3, 78% aux Etats-Unis et 6% pour Singapour. En un an, la cité-
Etat composée de cinquante-neuf îlots dépenserait autant que les Indonésiens en 177 ans. 
Même le Japon débourserait dix-huit fois plus pour sa défense que l’Indonésie, pourtant 
quatrième nation la plus peuplée au monde
631. De même, en juillet 2002, l’amiral Bernard 
Sondakh dressait un portrait peu réjouissant de la marine indonésienne qu’il commandait : 
seuls 32% – ou vingt bâtiments sur 116 selon les sources – de la flotte seraient opérationnels 
et seulement huit navires auraient moins de dix ans. Un tiers des bateaux aurait au moins 
trente ans, la construction de certains remontant aux années quarante, ce qui se révèle bien 
insuffisant pour sécuriser 5,8 millions de km². Deux ans plus tôt, son prédécesseur l’amiral 
Achmad Sutjipto réclamait une flotte forte de 239 bâtiments et 114 patrouilleurs aériens, 
contre cinquante-trois à cette date
632. 
 
En mars 2002, à Jakarta, lors d’une réunion à laquelle étaient conviés des experts de seize 
pays, l’Indonésie avait déjà clairement reconnu sa difficulté à assurer la sécurité de ses eaux. 
Aussitôt, le Japon, les Etats-Unis et les Pays-Bas ont proposé d’offrir du matériel réformé à la 
marine indonésienne. Quelques mois plus tôt, le BMI avait déjà annoncé l’envoi de six 
navires par Jakarta pour renforcer la sûreté du détroit de Malacca
633. Auparavant, François 
Mitterrand avait lui aussi offert une série de radars à l’Indonésie afin de surveiller les activités 
illicites transnationales depuis les Riau vers Singapour ou la Malaisie. L’un d’eux a été 
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installé sur le plus haut sommet de l’île de Karimun. Outre le fait que depuis ses 400 mètres 
d’altitude il ne pouvait en aucun cas déceler les activités de piraterie menées à partir de 
simples sampans, il a surtout été laissé à l’abandon à cause du manque de moyens depuis la 
crise de 1997 (Annexe – photo  : radar rouillé au sommet de Karimun). Depuis, l’ancien 
logisticien du radar, Bapak Julkarnaen, est devenu chef du village (kepala desa) de 
Pongkar
634. Ce village au pied de la colline englobe entre autres deux kampungs : d’une part 
Pelambung, probable repaire pirate en face d’une zone de mouillage pour tankers en attente 
devant Singapour, d’autre part Teluk Lepok, d’où des émigrés clandestins partaient encore, 
cap sur le village malaisien de Peranakan, le 6 juillet 2006 à la tombée de la nuit et par une 
mer suffisamment calme ; pour 400 ou 500 000 roupies, ils risquaient prison, bastonnade (et 
injection
635) dans l’espoir d’un travail de quelques mois (Annexe – photos d’immigrés 
clandestins au départ de Karimun). Des ONG pourraient tenter, à leur tour, d’aider les forces 
de l’ordre locales mais ces dernières sont davantage préoccupées par les processus de 
démocratisation, les droits de l’homme et la liberté de presse comme le relevait l’ancien 
ambassadeur indonésien précité. Ses propos sur les lacunes de l’armée indonésienne faisaient 
écho à ceux du chef d’état-major de la marine, l’amiral Sondakh, lors d’une réunion à Jakarta 




Ainsi le manque d’équipement de la marine indonésienne est-il souvent allé de paire avec la 
première place au classement de la piraterie. C’est pourquoi certains tempéraient l’optimisme 
accompagnant la baisse de la piraterie en 2005 et 2006. Ils précisaient en effet que d’après le 
Military Balance publié chaque année par l’IISS (International Institute for Strategic Studies 
– Institut international pour les études stratégiques) – référence absolue en matière 
d’équipements militaires – toutes les marines sud-est asiatiques, à l’exception de Singapour, 
voire de la Malaisie à l’horizon 2015, ralentissaient de façon significative leurs acquisitions 
                                                 
634 Pongkar compte 1 800 habitants. Ce desa – ou canton – est situé à une vingtaine de kilomètres au 
nord de Tanjung Balai, sur la côte ouest de Karimun. Certains de ses villages, comme Malarko ou 
Teluk Mesodo, ne sont fournis en électricité que par des groupes électrogènes activés de 18 à 22 
heures. 
635 La rumeur perdure depuis 2002 et sa confirmation par un professeur de droit de Pekanbaru, à 
Sumatra : en 2006, Indonésiens et occidentaux confirmaient que les autorités malaisiennes n’hésitaient 
pas à injecter des produits (drogue ou « dada ») rendant fous les immigrés clandestins interceptés. 
Amnesty International, en 2002, ne pouvait valider cette information et Human Right Watch jugeait 
bon de se pencher sur la question en 2006. 
636 DJALAL, Hasjim. Cooperation with US-Japan-Australia in the fight against international 
terrorism: an Indonesian perspective. Starkville: Mississippi State University, 8/3/2006. p. 5; 
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ou les modernisations nécessaires. Selon les Britanniques de l’IISS réunis en séminaire à 
Singapour, ces faibles capacités navales pèseraient sur la sécurité maritime dans les détroits 
malais, ce qui pourrait justifier des interventions extérieures, comme celle des Etats-Unis, 
représentées à cette occasion par leur secrétaire d’Etat à la défense
637. En guise de 
confirmation, de l’autre côté du détroit, un officier de la marine indonésienne en poste à 
Tanjung Pinang regrettait de ne pouvoir disposer, en 2006, que de six petits patrouilleurs pour 




En plus des multiples dossiers à gérer depuis le départ de Suharto en 1998 et des petits 
budgets militaires, le prix du pétrole pourrait avoir une influence sur la conduite des 
patrouilles ou des opérations de répression. L’inquiétude valait surtout en 2006 pour 
l’Indonésie. De même que pour les pirates, sortir en mer peut devenir trop onéreux pour les 
policiers et autres marins à cause du prix prohibitif du carburant
639. 
 
Parmi les facteurs desservant l’Etat, ne pas oublier non plus la concurrence entre les 
principaux services. Une multiplicité d’acteurs se chevauchent et se font concurrence pour 
veiller à l’ordre public en Indonésie  : police, police maritime, armée de terre, marine, 
douanes, services de l’immigration, département de la mer et des pêches, etc. Rien à voir avec 
la traditionnelle concurrence entre gendarmerie et police nationale. A Bintan, des réunions 
réunissent une fois tous les deux mois les responsables de l’action de l’Etat en mer
640 . 
Cependant, dans cette zone, l’une des plus piratogènes de l’archipel, des soldats de la marine 
ont mitraillé en septembre 2005 tous les postes de police parce que des agents avaient réclamé 
de l’argent, pour leur propre compte, auprès d’une discothèque tenue par la marine. Dans ce 
climat tendu l’exemple vient rarement du haut : une semaine plus tard, un amiral tuait un juge 
d’un coup de couteau au cours de son procès
641. 
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Southeast Asia’s navies: think tank. Reuters, 3/6/2006. 
638 Entretien avec des officiers à l’état-major de la VIIe flotte, à Bintan, le 3/7/2006. 
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Reste l’immensité de l’archipel qui représente une difficulté de taille malgré la dissémination 
des petits postes militaires – Babinsa (Badan bintara Desa – Conseil militaire de village) – 
aux confins du pays. La technique date : « c’est pour se défendre non seulement contre ces 
forcenés, mais aussi contre les autres malfaiteurs, qu’on a élevé de distance en distance, sur 
les routes, ces légères cabanes »
642. Malheureusement, l’Indonésie a longtemps peiné à réagir 
au phénomène pirate et il fallait généralement attendre des mois pour qu’un acte de piraterie 
soit officiellement recensé, lorsqu’il l’était
643. Peu à peu, ces conditions de travail et 
l’éloignement par rapport au pouvoir central conduisent à la corruption. 
 
Le développement de la corruption et la compromission de l’armée dans des affaires 
illicites et liées à la piraterie 
 
Le manque de moyens, l’immensité du territoire et les rivalités de service n’expliquent pas 
tout. La chasse aux pirates exige également de la rigueur et du sérieux. Or, un officier de 
marine interrogé à Tanjung Pinang (Bintan) a par exemple conclu un entretien mené avec 
plusieurs de ses collègues en évoquant son dépucelage lors d’un stage à Bordeaux et en 
proposant – en français dans le texte – « des petits lapins et de jeunes filles pour le week-
end »
644. Sans juger de sa moralité, cette remarque renseigne sur l’état d’esprit et les priorités 
qui animent les forces de l’ordre en poste dans les Riau.  
 
Il est arrivé que les autorités indonésiennes réclament de l’argent pour stopper des bandits 
dans le détroit de Malacca
645. Faut-il s’en étonner dans un pays classé, en 2005, au 137
e rang 
mondial en matière de lutte contre la corruption
646 ? Les témoignages de ce type ne manquent 
pas.  
A une raffinerie de la compagnie pétrolière d’Etat, des bateaux, plusieurs fois par 
semaine, volaient la nuit de 2 000 à 3 000 tonnes de pétrole brut. Il le remplaçait 
par de l’eau de mer. La jauge des réservoirs était d’ailleurs cassée ! Ce trafic a 
duré des mois ! Un général de la police a pris sa retraite pour monter sa propre 
fabrication de faux billets. Un autre semble-t-il, se faisait payer royalement pour 
fermer les yeux sur le travail de la troisième plus importante fabrique de drogue 
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du monde à Jakarta. Un officier de la brigade anti-narcotique vient de mourir 
d’overdose suite à une partie avec quatre de ses subordonnés
647. 
 
Les exemples abondent. Et cet Indonésien basé dans les Riau de conclure : 
la corruption, accrue avec la régionalisation source d’argent, souvent en passant 
par le pouvoir, est cause de beaucoup de nos maux. Les élites reconnaissent 
qu’elle fait maintenant partie de la culture indonésienne. D’après l’Indonesian 
Corruption Watch – le 30 décembre 2005 – « les procès intentés (en général au 
bout du compte avec non-lieu ou légère condamnation) ne concernent pas des 
infractions « stratégiques », pouvant avoir des impacts sérieux sur la corruption ». 
Pire  : la Commission nationale pour la réforme des lois déclare  : «  parmi les 
quarante-neuf juges de la Haute Cour, 95% ne sont pas compétents. […] » Les 
jeunes baignent donc dans ce bouillon de culture !
648 
 
De façon générale, pour arrondir leurs fins de mois et subvenir à leurs besoins, les soldats 
indonésiens doivent compléter leur budget à hauteur de 70%, l’Etat ne fournissant que 30% 
des financements nécessaires. Une étude du journal Indonesia, publié par l’université Cornell 
aux Etats-Unis, distinguait trois autres sources de revenus : (1) les entreprises militaires sous 
couverts de fondations ou d’associations (yayasan), (2) les services sécuritaires pour des 
clients civils, comme l’escorte de transports sensibles
649, (3) les affaires criminelles et 
illégales orchestrées ou soutenues par du personnel militaire. Ce dernier type d’activité est 
généralement mené par des soldats du rang ou en poste loin des quartiers généraux tandis que 
la deuxième catégorie de services est gérée au niveau provincial du Kodam (Komando daerah 
militer – Commandement de zone militaire). Enfin, les activités (1) sont le fait des 
commandements centraux. Suite à la tornade financière de 1997, ces dernières firent l’objet 
d’un audit par la société Ernst & Young en 2001. Il en résulta que seulement deux des trente-
huit entreprises de l’armée généraient du profit. Face à cette « pression » et ces contrôles 
accrus, les officiers ont « dû être plus créatifs », selon les mots d’Andreas Harsono, « pour 
financer leurs troupes  ». Aussi les affaires s’additionnent-elles  : les habitants racontent à 
l’envie l’histoire de ce général qui avait chez lui suffisamment d’armes – dont des M-16, des 
AK-47 et des grenades – pour équiper tout un bataillon. Plus que jamais, l’armée multiplie les 
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activités de financements frauduleux – rackets, contrebande, corruption
650 – à terre comme en 
mer, indirectement ou non : elle est en effet la mieux placée pour connaître l’heure de passage 
des patrouilles prévues et peut ainsi revendre ces précieux renseignements à d’éventuels 
acolytes pirates. 
 
Fin 1999, des témoignages sur la piraterie en Indonésie avaient déjà confirmé l’idée que les 
douaniers de jour pouvaient se transformer en pirates de nuit. Les cercles maritimes 
dénonçaient tous la présence d’éléments rebelles et corrompus parmi les militaires et la police 
indonésienne. Il y a en effet beaucoup d’argent à gagner en écoulant le pétrole d’un tanker sur 
le marché noir, infiniment plus que la rémunération d’un officier supérieur (le salaire mensuel 
de base d’un général de division était d’environ 120 euros en l’an 2000
651). De plus, sans 
parler de corruption à titre personnel, beaucoup d’officiers ont cherché 
à pallier l’insuffisance du budget militaire en cherchant des ressources extérieures 
permettant des achats de matériel […] : un chef serait en effet responsable de ses 
hommes au point de recourir à des moyens souvent peu orthodoxes pour leur 
assurer de meilleures conditions de vie. C’est à la fois une relation père-enfants 
(bapak-anak buah) et patron/clients
652. 
 
C’est pourquoi, suite à des conversations avec des marins, des trafiquants d’êtres humains ou 
encore des agents maritimes, un quotidien thaïlandais a affirmé que la piraterie moderne était 
contrôlée par une «  alliance obscure  » entre des forbans, des patrouilles côtières et des 
officiers de marine
653. En octobre 2000, un groupe d’armateurs appelait à une réaction des 
autorités militaires indonésiennes, précisant que les pirates semblaient avoir un 
« comportement et un passé militaire
654 » lors des opérations d’abordages. 
 
De fait, il a été officiellement reconnu que l’armée indonésienne était confrontée à des 
« problèmes de discipline ». Dès 1993, le commandant en chef des forces armées, le général 
Sudradjat, a avoué lors d’une conférence de presse qu’il avait dû faire face à de multiples 
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violations des règlements militaires
655. C’est la raison pour laquelle la Japan Association for 
Marine Safety (JAMS) a fait part de ses réserves s’agissant du transfert à l’Indonésie de 
navires de patrouille prélevés sur le parc japonais. Dans un document de juillet 2000, la 
JAMS exprimait la crainte de voir ces unités « utilisées par des militaires et des policiers 
indonésiens peu scrupuleux et désirant se livrer à leur tour à des actes de malveillance ». 
Cette crainte était étayée, deux ans plus tôt, par le dénouement de l’affaire du Petro Ranger. 
Certes, les douze pirates furent expulsés par les autorités chinoises vers leur pays d’origine, 
l’Indonésie. Mais au grand dam des autorités malaisiennes, les pirates retrouvèrent la liberté 
au bout de quelques jours, sans être inquiétés par la justice nationale
656. 
 
Des témoignages comme celui du capitaine Millar, en charge du Seakittle attaqué le 
21 octobre 1991, avaient déjà fait état des techniques de commando, du bon anglais et des 
compétences des pirates en matière de transmissions
657. En 1993, dans l’affaire du Baltimar 
Zéphyr, l’enquête avait été troublée par des considérations politiques pour finalement aboutir 
à des conclusions jugées erronées par le BMI et les autorités britanniques. Malgré l’évidence 
d’une attaque pirate, le responsable indonésien de l’enquête sur la mort du capitaine 
britannique John Bashforth et du premier officier philippin Teodolfo Pereja avait hâtivement 
conclu à une mutinerie menée par l’ingénieur en chef
658. 
 
Dans une autre affaire, les doutes qui entourent l’arrestation de Mr Wong confirment les 
soupçons pesant constamment sur les forces de l’ordre indonésiennes. En effet, certaines 
sources, dont la maîtresse de Mr Wong, soutiennent que l’arrestation de son amant se serait 
jouée le 23 novembre, une semaine avant l’assaut de la police contre l’hôtel 88 où il résidait 
(cf. supra). Trois criminels et hommes de main indonésiens, dont Franky Kansil, auraient 
rejoint le Pulau Mas, le navire de Mr Wong, alors au mouillage vers Johor Baru. Ils auraient 
proposé un arrangement au pirate : 50 000 dollars en échange de sa liberté. Mr Wong aurait 
refusé puis gagné Batam où il aurait jeté l’ancre. Il posa ses valises à l’hôtel Kolekta, mitoyen 
de l’hôtel 88. Kansil le harcela au téléphone, rééditant son offre. Des agents indonésiens 
traînaient dans les parages mais Mr Wong était confiant. Pourtant ses avocats, dont le rôle fut 
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pour le moins trouble, ne purent lui garantir sa sécurité. Sans doute lâché par ses appuis et ses 
soutiens, refusant de payer les 50 000 dollars demandés, Mr Wong fut finalement arrêté. Il 




En tout état de cause, on a fait plusieurs fois état ces dernières années de frictions entre l’état-
major de Jakarta et les commandements militaires régionaux désireux d’accroître leur 
autonomie en nouant des liens intimes avec le monde des affaires et certaines milices privées. 
Mais le sommet de l’Etat n’est pas exempt de tout reproche. 
 
Etudes de cas au sommet de l’Etat : Liem Sioe Liong, proche de Suharto et des pirates 
 
Les activités pirates de Liem Sioe Liong apportent un exemple de collusion entre la piraterie 
et les autorités indonésiennes au plus haut niveau. 
 
Ce père de famille de quatre enfants, né le 16 juillet 1916 dans le Fujian, en Chine, a bâti sa 
réussite et sa réputation grâce aux activités lucratives du Salim group. Il entretint surtout des 
contacts étroits avec l’autocrate Suharto dès les premières années de la République 
indonésienne, lorsque le dictateur n’était que lieutenant-général à Java. Ses affaires s’étendent 
jusqu’en Chine, jusqu’en Thaïlande, jusqu’aux Philippines. Elles s’articulent autour de deux 
sociétés :  Indocement et Indofood. C’est lors du détournement du Cheung Son que des 
soupçons apparaissent. 
 
Le réseau est mis en lumière par le procès à Shanwei, en Chine, de trente-huit marins accusés 
d’avoir intercepté en novembre 1998 ce vraquier, avant d’éliminer les vingt-trois membres de 
son équipage. Les pirates auraient été payés 100  000 yuans
660. Si, en décembre  1999, 
The Economist fait seulement allusion à une «  triade  »
661, un article de l’Agence France 
Presse (AFP) offre plus de détails
662. Le Cheung Son, qui joignait Shanghai à la Malaisie et 
                                                 
659 HARSONO, Andreas. Dark Alliance rules the high seas. The Nation, 13/4/1999; HARSONO, 
Andreas. Nationalism and Sea piracy on the Malacca Straits. Maritime Piracy in Southeast Asia, 
Kuala Lumpur: KAS, 13-15/7/2006. Voir également le film de BRUNNQUELL, Frédéric. 
L’énigmatique Mr Wong. Paris : Capa - Thalassa (France 3), le 21/2/2003. 52 mn 
660 Le 12 mars 2007, 1 euro = 10,1985 yuans (source Banque de France : http://www.banque-
france.fr/fr/poli_mone/taux/html/2.htm). 
661 Dead Men Tell No Tales. The Economist, 18/12/1999, p. 95 
662 VU KIM CHUNG. 13 Pirates Sentenced to Death. AFP, 22/12/1999 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  247
qui était géré par la Waibert Steamship Company basée à Hong Kong, a été intercepté en mer 
de Chine du Sud le 16 novembre 1998 par vingt hommes armés. Ceux-ci ont pu monter à 
bord en se présentant comme des officiers en charge de la lutte contre la contrebande, 
subterfuge auquel ont fréquemment recours les pirates chinois. Après la disparition de 
l’équipage, le cargo a été vendu à une tierce partie, comme il est de coutume pour les bateaux 
fantômes. La transaction s’est élevée à 300 000 dollars américains. Le 9 septembre 1998, le 
gang a ensuite tenté de capturer un navire de Singapour, le Louisa, qui transportait de l’huile 
de palme en mer de Chine du Sud. Mais le détournement a échoué et les vingt-et-un membres 
d’équipage ont été relâchés près des Philippines. A la fin du mois, les brigands ont en 
revanche pu s’emparer d’un navire coréen qui transportait du sucre de canne. Des cigarettes, 
de l’argent et des CD vidéo ont également été dérobés à cette occasion. Le chef du gang est 
arrêté le 17 août 1999 dans son repaire, un petit village au sud de la province du Guangdong 
en Chine populaire. Cinquante-quatre autres suspects avaient été arrêtés dans les provinces 
alentours les mois et semaines précédentes. Des pistolets, des vedettes rapides avaient été 
saisies
663. Au terme du procès qui s’est déroulé en décembre 1999, dix-neuf personnes ont été 
emprisonnées et six acquittées ; un Indonésien et douze Chinois ont été condamnés à mort
664. 
Tous ont été exécutés à Shanwei, une des préfectures de la province du Guangdong, sitôt le 
dernier appel rejeté et après quelques verres de saké. Renouant avec la tradition des 
exécutions de pirates au XVIIIe siècles, ces dignes héritiers de Barbe-Noire se rendirent à 
l’échafaud cigarette aux lèvres, narguant la mort en chantant la Copa de la Vida, le grand 
succès du chanteur Ricky Martin. 
 
Selon le BMI, parmi les condamnés à mort se trouvait le cerveau de ces pirates, 
Weng Siliang, un homme d’affaires de Shanwei. Il aurait ordonné à Suoni Wei, ou Sony Wee, 
voire Sony Weng selon les retranscriptions, un Indonésien de vingt-sept ans natif de la même 
ville, de tuer tous les membres d’équipage. Wei a arrangé la disparition des marins du 
Cheung Son en compagnie d’un agriculteur de la province du Henan : Jia Hongwei. D’après 
certaines sources, Suoni  Wei travaillait pour l’homme d’affaires indonésien d’origine 
chinoise Liem Sioe Liong. Selon Andreas Harsono, ce dernier dirigerait aussi une importante 
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triade qui aurait repris de la vigueur dans le Fujian, bénéficiant de protections au plus haut 
niveau du bureau politique et du gouvernement chinois. Cette organisation entretiendrait 
même des liens avec des groupes mafieux aux Etats-Unis et au Canada, notamment avec le 
gang du Lotus rouge
665. 
 
D’autres sources indiquent que Liem  Sioe  Liong superviserait également la vague de 
passagers clandestins – essentiellement chinois – qui déferle sur les côtes canadiennes, 
américaines et australiennes, ces derniers payant fort cher leur droit de passage (au moins 
30 000 dollars). En plus de gérer ces services d’immigration clandestine, Liem Sioe Liong est 
suspecté du kidnapping de jeunes filles sud-est asiatiques pour alimenter la prostitution
666. 
 
Le nom de ce milliardaire indonésien a également été cité par Don Pramudwinai, porte-parole 
du Ministre des Affaires étrangères thaïlandais en 1999, dans l’affaire du Siam Xanxai. Ce 
tanker avait été détourné en juin de cette même année. Or, le personnel navigant aurait 
entendu les pirates citer les noms de « Eddy » et « Salim ». Il s’agirait de Eddy Tansil, un 
escroc indonésien évadé en mai 1996 d’une prison de Jakarta avec la complicité du clan 
Suharto et de Liem Sioe Liong, alias Anthony Salim. 
 
Une piraterie tolérée pour acheter la paix sociale 
 
Comme à Belakang Padang, la piraterie représente aussi une manière d’acheter la paix sociale 
(cf. supra). En laissant les pauvres villageois ou pêcheurs attaquer les navires, les autorités 
pensent pouvoir tenir la population et se préserver d’éventuelles émeutes, manifestations ou 
révoltes. C’est malheureusement ignorer les dangers qui en découlent  : d’une part le 
recrutement de ces bandits des mers par des groupes plus structurés, ambitieux et dangereux, 
d’autre part la coupure progressive de certaines îles avec l’Etat de droit. Une fois la boîte 
offerte par Zeus à Pandore ouverte, la piraterie, entre autres maux, se répand et nul ne peut 
plus maîtriser les dérives possibles.  
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2) La tentation de la piraterie aux Philippines 
 
Le cas philippin emprunte au modèle indonésien une corruption aux accents maritimes mais 
sa proximité avec la Chine du Sud a pu obliger Manille à flirter avec une piraterie plus 
stratégique dans les bas-fonds des Spratleys. Dans tous les cas, l’Etat faut à son devoir face 
aux tentations de la piraterie, d’où qu’elles viennent. 
 
En 1991, un navire japonais attaqué puis délesté de ses marins a été revendu à des pêcheurs 
par le maire d’une île proche de Zamboanga, dans le sud du pays. Pourtant Manille ne l’a 
jamais inquiété afin de ne pas mettre en péril sa fidélité à la lutte contre la rébellion armée à 
Mindanao
667 (Annexe – carte  : Sulu). Le  11  novembre  1993, une correspondance de 
l’ambassade de France aux Philippines rapportait le démantèlement de  444 «  milices 
privées » et la saisie de plus de 16 000 armes à feu
668. A ces potentats locaux longtemps libres 
d’aborder et de détrousser a succédé, le temps d’une attaque, une piraterie peut-être plus 
centralisée et ponctuelle mais guère inquiétée par une éventuelle recherche d’un ordre juste et 
droit. 
 
Fin avril 2006, l’attaque d’un bateau de pêche chinois, le Jinghai 03012, retourna contre les 
Philippines les accusations longtemps adressées à Pékin. L’abordage, qui s’était soldé par le 
vol d’équipements électroniques et par quatre morts, se déroula en effet dans la zone des îles 
Spratleys, riches en hydrocarbures et disputées autant par Pékin que Manille. Dans cet 
archipel composé d’une centaine d’îles, tous les Etats revendiquant une parcelle de 
souveraineté, excepté Brunei, ont positionné des bâtiments. Or, le bateau de pêche sillonnait 
non loin de la zone que réclame Manille quand il fut attaqué. Les marins originaires de l’île 
d’Hainan identifièrent six hommes en uniformes parmi les treize agresseurs, de la même 
manière que les marins reconnaissaient des uniformes chinois parmi les pirates de cette région 
pendant les années quatre-vingt-dix. Aussitôt un journal chinois – le South Metropolitan 
Daily – accusa la marine philippine. Les autorités même présidentielles durent nier l’attaque 
en rejetant la faute sur des pirates de passage. S’agissait-il de véritables pirates, d’une 
manœuvre de la Chine pour déstabiliser les Philippines ou d’une manœuvre des Philippines 
soucieuses – avec leur allié américain – de contrer l’influence croissante de la Chine au cœur 
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de cette voie maritime stratégique ? Toujours est-il que les Etats affirmèrent reprendre leur 
dialogue pour une coopération pacifique
669.   
 
Après avoir négligé les enjeux réels de la piraterie, voire manipulée celle-ci à leurs propres 
fins, pour de l’argent et parfois sous des dehors nationalistes, difficile pour les représentants 
des Etats de lancer la chasse aux pirates. A ces obstacles internes, entre manque de volonté et 
intérêts cachés, s’ajoute la lourdeur juridique de la Convention de Montego Bay. A l’échelle 
internationale non plus personne ne veut voir les pirates, ni s’en inquiéter, ni reconnaître la 
menace non seulement économique mais surtout politique car dirigée contre l’Etat de fait 
ridiculisé ; c’est la politique de l’autruche mondiale après celle de l’autruchon asiatique. 
 
E - Hypocrisie internationale et juridique vis-à-vis de la piraterie 
 
La réalité pirate est généralement ignorée par l’ensemble des acteurs étatiques aussi bien dans 
les textes officiels qui régissent le droit de la mer (1) qu’au sein des organisations 
internationales potentiellement concernées par ce fléau et longtemps peu proactive comparé 
aux espoirs placés en elles (2). Néanmoins, des signes positifs finiront par poindre, laissant 
éventuellement envisager un possible retour en force de l’Etat sur le devant de la scène. 
 
1) Les limites du cadre juridique de la piraterie en droit international 
 
Le sursaut pirate et la passivité des Etats peuvent en partie s’expliquer par les faiblesses du 
cadre juridique. Celui-ci s’appuie sur les conventions de Montego Bay (1982) et de Rome 
(1988). Or ces deux textes, soit parce qu’ils donnent de la piraterie une définition trop 
lacunaire, soit parce qu’ils n’ont pas été suffisamment ratifiés, ne peuvent guère être perçus 
autrement que comme de fragiles bornes sur la voie de la lutte contre les pirates. 
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Les premières prises en comptes juridiques 
 
L’histoire de la recherche d’une définition claire de la piraterie, première étape du combat à 
mener, reflète la complexité de la démarche. Le premier effort de codification en matière de 
piraterie remonte à un comité de la Société des Nations (SDN), en 1924. Les Etats ont alors 
eu du mal à s’entendre sur les crimes que la notion recouvrait. Cette difficulté révélait entre 
autres une incapacité à cerner le problème autrement que d’un point de vue stato-centré. A 
défaut d’aboutir à une convention, la SDN a incité la Harvard Law School à fonder un autre 
comité. Le travail des universitaires américains fut conclu par une ébauche de convention
670. 
Les rédacteurs du texte souhaitaient qu’il s’intègre dans l’ordre juridique international 
existant, tout en insistant sur la piraterie jure gentium (en droit international public) plutôt que 
sur des dispositions nationales. Malgré son échec final, cette démarche a, selon Samuel 
Menefee, spécialiste reconnu de la violence maritime, constitué une étape intéressante
671. Ce 
dernier relève d’ailleurs l’influence des juristes de Harvard sur les débats de 1954, lorsque en 
pleine Guerre froide il a été question aux Nations unies des actes de piraterie perpétrés aux 
abords de Taiwan. La dimension politique de ces forfaits semait le trouble. L’année suivante, 
la Commission de droit international des Nations unies s’est à son tour penchée sur la 
criminalité maritime dans des termes qui restent d’actualité : la définition de la piraterie doit-
elle prendre en compte les motivations politiques ? A partir de quel moment des actes pirates 
motivés par des considérations politiques deviennent-ils des crimes internationaux ? Le droit 
d’investigation et de recherche doit-il être limité à certaines eaux ? A quels lieux s’applique le 
droit international ? Les attaques contre des avions relèvent-elles de la piraterie ?
672 Autant 
d’interrogations qui ont permis, en 1958, d’aboutir à la Convention sur la haute mer. Ce texte, 
entré en vigueur en 1962, a constitué la première véritable codification de droit international 
en matière de piraterie maritime. Les articles 13 à 19 traitent principalement de ce sujet et 
l’article  15 qui définit en particulier la nature du crime devait directement inspirer 
l’article 101 de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer (UNCLOS – United 
Nations Convention on the Law of the Sea) signée en 1982 à Montego Bay, en Jamaïque. 
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De 1958 à 1982, les dispositions qui restreignaient la piraterie à la haute mer n’ont guère 
évolué malgré la mise en place des Zones économiques exclusives (ZEE ; Annexe – schéma 
explicatif des ZEE)
673 et les nouvelles questions qui en ont découlé. Dans un contexte tendu 
entre les Etats côtiers et la communauté internationale, les discussions opposant les 
représentants des gouvernements à vocation maritime ou non ont abouti au « fudging 
diplomatique » qu’incarne le texte de Montego Bay
674. 
 
La Convention de Montego Bay : une définition à la fois trop restrictive et trop large 
 
L’article  15 de la Convention de Genève du  29  avril  1958 ainsi que l’article  101 de la 
Convention de Montego Bay du 10 décembre 1982, largement ratifiée et entrée en vigueur 
le 16 novembre 1994, retiennent trois conditions pour définir la piraterie : la présence de deux 
navires, des fins privées et surtout la haute mer (cf. supra). L’article 1
er de la Convention de 
Genève définit la haute mer comme «  les parties de la mer n’appartenant pas à la mer 
territoriale ou eaux territoriales ». La Convention de Montego Bay écarte en sus la Zone 
économique exclusive des dispositions inscrites dans la partie VI consacrée à la haute mer 
(Annexe – §C.1.)  ; une exception toutefois  : si les intérêts en cause concernent «  la 
communauté internationale dans son ensemble » (article 59), certains forfaits commis dans les 
ZEE peuvent être qualifiés d’actes de piraterie
675. 
 
En ne reconnaissant la piraterie qu’en haute mer, le droit international offre beaucoup de 
latitude aux pirates. Tout forfait perpétré dans les eaux territoriales d’un Etat relève de la 
juridiction de ce dernier. L’arraisonnement d’un navire ne peut donc avoir lieu que par celui-
ci et dans les eaux territoriales de l’Etat où a été commis le délit, voire dans les eaux 
internationales. Si la chasse a débuté en haute mer, celle-ci doit cesser, à moins d’une 
autorisation explicite, dès que les malfaiteurs pénètrent dans les eaux d’un Etat tiers (article 
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111)
676. C’est pourquoi les pirates agissent généralement à la limite des eaux territoriales d’un 
Etat pour s’enfuir ensuite dans celles du voisin dès qu’une traque est engagée. Les bandits 
ressentent ainsi un « sentiment d’impunité croissant
677 ».  
Article 111 (Convention de Montego Bay) – droit de poursuite 
1. [...] La poursuite doit commencer lorsque le navire étranger ou une de ses 
embarcations se trouve dans les eaux intérieures [...] de l’Etat poursuivant, et ne 
peut être continuée au-delà des limites de la mer territoriale ou de la zone 
contiguë qu’à la condition de ne pas avoir été interrompue. [...] 
3. Le droit de poursuite cesse dès que le navire poursuivi entre dans la mer 
territoriale de l’Etat dont il relève ou d’un autre Etat. 
 
C’est ce droit de poursuite, surnommé « hot pursuit », qui met le plus en cause l’efficacité des 
patrouilles
678. Le temps de recevoir une notification qui les autorise à continuer les poursuites 
dans des eaux territoriales voisines, les garde-côtes ne peuvent qu’assister, impuissants, à la 
fuite des pirates, plus rapides et moins soucieux du respect des souverainetés. Comme en 
témoigne la composition souvent plurinationale des gangs, les pirates sont avant tout des 
citoyens du village sinon globale, au moins régional. Autant que les Philippins de l’archipel 
des Sulu, répartis indifféremment entre les camps de réfugiés au Sabah ou sur l’île de 
Mindanao, ils se jouent des frontières établies.  
 
De fait, la police de Ketam, île au large de port Klang à quelques kilomètres de Kuala 
Lumpur, confirmait que les pirates de Sumatra préféraient attendre au large, à la limite des 
eaux territoriales, pour attaquer avant de se replier rapidement de l’autre côté de la 
frontière
679. Le cas susmentionné du MV Hazel 1, abordé en octobre 2000 non loin de 
Singapour, est révélateur. Depuis environ deux mois, l’équipage du bateau attendait des 
pièces de rechange pour réparer ses moteurs en panne
680 à seulement onze milles des côtes 
singapouriennes, mais au-delà des eaux territoriales. Les pirates ont attaqué en ce point 
précis, sachant que les garde-côtes singapouriens n’avaient pas compétence pour y croiser
681. 
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Ainsi la Convention de Montego Bay se voile-t-elle la face. En effet, si l’Etat souverain sur 
les eaux où l’attaque s’est produite ne peut intervenir, un Etat tiers ne pourra logiquement pas 
le faire, sauf en cas d’appel au secours en portée visuelle, de légitime défense ou de flagrant 
délit
682. Il n’en demeure pas moins que ces dispositions très protectrices de la souveraineté 
des Etats posent problème en matière de répression. C’est le paradoxe central lié à l’aspect 
juridique de la piraterie : en voulant protéger la souveraineté des Etats côtiers d’éventuelles 
ingérences, on empêche de la protéger des méfaits pirates. 
 
La Convention de Rome : un texte pertinent mais peu ratifié 
 
Suite à la prise en otage des passagers de l’Achille Lauro par un commando palestinien 
le 7 octobre 1985, la communauté internationale s’est efforcée de mettre au point un nouvel 
outil pour lutter concrètement contre la violence maritime. Cette réflexion a abouti à 
l’adoption, le  10  mars  1988, de la Convention sur la répression d’actes illicites contre la 
sécurité de la navigation maritime, sous les auspices de l’Organisation maritime 
internationale. Ce texte, qualifié de « traité pertinent pour la suppression de la piraterie
683 », 
reprend les instruments juridiques antiterroristes multilatéraux
684, apportant en matière de 
piraterie deux éléments intéressants  : une définition plus opératoire et un cadre pour la 
coopération judiciaire (Annexe – §C.2.). 
 
Comme pour le terrorisme, la question de la piraterie se heurte à la susceptibilité des Etats. Le 
terme même de «  piraterie  » n’est pas employé mais ses pratiques sont soigneusement 
décomposées dans l’article 3. 
Article 3 (Convention de Rome) – définition 
1. Commet une infraction pénale toute personne qui, illicitement et 
intentionnellement : 
a) s’empare d’un navire ou en exerce le contrôle par violence ou menace de 
violence ; ou 
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b) accomplit un acte de violence à l’encontre d’une personne se trouvant à bord 
d’un navire, si cet acte est de nature à compromettre la sécurité de la navigation 
du navire ; ou 
c) détruit un navire ou cause à un navire ou à sa cargaison des dommages qui sont 
de nature à compromettre la sécurité de la navigation du navire ; ou 
d) place ou fait placer sur un navire [...] une substance propre à détruire le navire 
ou à causer au navire ou à sa cargaison des dommages qui compromettent ou sont 
de nature à compromettre la sécurité de la navigation du navire ; ou 
e) détruit ou endommage gravement les installations ou services de navigation 
maritime [...] ; 
f) communique une information qu’elle sait fausse et, de ce fait, compromet la 
sécurité de la navigation d’un navire ; ou 
g) blesse ou tue toute personne, lorsque ces faits présentent un lien de connexité 
avec l’une des infractions prévues aux alinéas a) à f) [...] ; 
2. commet également une infraction pénale toute personne qui : a) tente [...] ; b) 
incite [...] ou ; c) menace de commettre l’une quelconque des infractions prévues 
aux alinéas b) c) et e) du paragraphe 1. 
 
Comme de coutume et en écho à l’article 95 de la Convention de Montego Bay (immunité 
accordée aux bâtiments militaires en haute mer), l’article 2 de la Convention de Rome précise 
que les navires de guerre ne sont pas concernés. Mais pour la première fois, une convention 
internationale ne se limite pas à quelques cas particuliers. La convention de 1988 englobe 
nombre de forfaits répréhensibles et assimilables à la piraterie, dès lors considérée plus 
largement. 
 
En premier lieu, les prérogatives des Etats sont élargies en matière d’intervention tout d’abord 
grâce à des critères géographiques plus souples. La Convention de Rome, contournant la 
restriction de 1982 qui limitait la piraterie aux forfaits perpétrés en haute mer, peut désormais 
s’appliquer « si le navire navigue ou si, d’après son plan de route, il doit naviguer dans des 
eaux, à travers des eaux ou en provenance d’eaux situées au-delà de la limite extérieure de la 
mer territoriale d’un seul Etat  ». Un autre élargissement touche la cible visée. 
Le 10 mars 1988, le Protocole pour la répression d’actes illicites contre la sécurité des plates-
formes fixes situées sur le plateau continental reprenait en effet les formules de la Convention 
de Rome pour qualifier d’infraction pénale le fait de s’emparer d’une plate-forme fixe ou d’en 
exercer le contrôle par la violence. A la différence de la Convention de Montego Bay, plus 
que la cible – navire ou plate-forme –, c’est le comportement sur mer qui importe, à savoir les 
techniques employées, voisines de la guérilla maritime, ainsi que l’importance de la violence, 
de la menace, de la surprise et de la fuite dans les eaux internationales ou étrangères. Enfin, Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  256
un dernier élargissement concerne l’acte de piraterie qui n’est plus limité à «  des fins 
privées » motivées a priori par le seul animo furandi (esprit de lucre).  
 
Notons en sus que la formule retenue dans le quatrième alinéa du préambule de la Convention 
de Rome peut séduire les indécis puisqu’elle inclut «  les actes illicites dirigés contre la 
sécurité de la navigation maritime [qui] compromettent la sécurité des personnes et des biens, 
gênent sérieusement l’exploitation des services maritimes et minent la confiance des peuples 
du monde dans la sécurité de la navigation maritime ». 
 
Au-delà du domaine d’application plus large, les principales avancées de 1988 portent sur les 
possibilités de répression. Dans ce domaine, la Convention de Montego Bay était bien timide 
car elle obligeait seulement les Etats à coopérer «  dans toute la mesure du possible  » 
(article 100). 
 
Dans la Convention de Rome, chaque partie contractante est tenue de prendre les mesures 
nécessaires pour exercer sa juridiction sur les actes définis dans le texte ou pour extrader le 
contrevenant. Les responsables d’actes de piraterie deviennent ainsi des «  criminels 
internationaux »  justiciable partout. Aut dedere, aut judicare  : ce principe généralement 
appliqué au terrorisme pourrait concerner la piraterie. Outre l’extradition (articles 7 à 11), la 
coopération judiciaire prévue par la Convention de Rome vise aussi bien la prévention 
(articles  13 et 14) que les procédures d’enquête en aval (articles  12 et  15). Son impact 
pourrait donc être rapidement déterminant. L’affaire du Petro Ranger – retenu par la Chine 
alors que la Malaisie réclamait l’extradition des pirates – montre l’intérêt que les Etats 
pourraient trouver à son application (cf. supra). 
 
Toutefois, l’enthousiasme initial doit être nuancé. Les actes de l’équipage « qui relèvent de la 
discipline à bord » sont explicitement exclus dans le préambule. De cette manière, les rixes et 
les mutineries ne peuvent être assimilées à des faits de piraterie. Par ailleurs, à défaut d’une 
destruction ou d’une perturbation affectant la navigation, le texte ne prend pas en 
considération les actes de violences. Sont donc exclus de la définition la menace, le vol ou le 
banditisme côtier. A cet égard, la Convention de Montego Bay était plus large, à défaut d’être 
plus précise, puisqu’elle incluait « violence », « détention » et « dépravation » contre « des 
personnes et des biens ».  
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Plus grave, on notera que dans toute la zone Asie-Pacifique, seuls l’Australie, l’Inde et le 
Japon avaient ratifié le texte en janvier 2000
685 (Annexe – §C.2.). Quatre mois plus tard, les 
signatures de 150 des 192 Etats membres de l’Organisation des Nations unies manquaient 
encore. L’Indonésie (119 attaques en 2000), le Bangladesh (55 attaques en 2000) et le détroit 
de Malacca (75  attaques en 2000) que délimitent l’Indonésie, la Malaisie et Singapour, 
comptaient pour plus de la moitié des actes de piraterie commis dans le monde. Pourtant, en 
janvier  2001, aucun de ces Etats n’avait ratifié la convention. Le Conseil de sécurité 
malaisien affirmait réfléchir à la question avec attention, « conscient de l’utilité » du texte 
dans la lutte contre la piraterie
686. Sur le même ton, en novembre 2000, un responsable des 
garde-côtes singapouriens reconnaissait l’importance de la ratification. En réalité, leur 
réticence était liée au fait qu’ils voyaient à nouveau en ce texte une forme de limitation – 
pourtant minime – à l’exercice de leur souveraineté. 
 
Une fois passé le drame du 11 septembre 2001 et suite aux compléments envisagés en octobre 
2005 pour faire face à la menace terroriste (amendements prévus pour élargir le champ 
couvert par l’article 3 ainsi que pour faciliter les abordages préventifs prévus à l’article 8), la 
Birmanie, Brunei, les Philippines, Singapour et le Vietnam rejoignirent le clan des 
signataires. La pression redoubla sur l’Indonésie, la Malaisie et dans une moindre mesure la 
Thaïlande. Mais peut-être l’idée de voir les patrouilleurs aborder trop souvent les navires 
marchands – d’où une gêne pour le transport maritime – n’incita guère les pays riverains du 
détroit de Malacca à s’engager
687. 
 
A défaut d’un texte international pertinent et largement ratifié pour identifier, reconnaître et 
contribuer à l’élimination de la menace, un organisme mondial comme Interpol ou l’ONU, 
aurait pu épauler les gouvernements et lancer une véritable dynamique antipirate  : peine 
perdue. Rien ni personne ne pouvait contrecarrer la passivité des Etats. 
 
                                                 
685 Deter Piracy Attacks by Punishing Offenders. The Shipping Times, 26/1/2000 
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Du fait de son statut, l’OIPC (Organisation internationale de police criminelle), qui regroupait 
182 Etats en 2000, aurait pu faire valoir une certaine expérience dans la lutte contre les crimes 
transnationaux au plus fort du regain de la piraterie. Mais les criminologues connaissent des 
difficultés pour appréhender de façon rigoureuse les forfaits commis en milieu marin
689. Le 
capitaine Graham Hicks, secrétaire de la NUMAST (National Union of Marine, Aviation and 
Shipping Transport Officers – Union nationale des fonctionnaires de la marine, de l’aviation 
et des transports maritimes) regrette même que la réaction du public soit plus vive en cas 
d’attaque contre un avion civil ou une locomotive qu’en cas d’incident criminel en mer. La 
raison en serait double : ce sont des professionnels et non le grand public qui est touché ; la 
mer est tout simplement « hors de notre champ de vision », « hors de notre esprit »
690. De fait, 
la réputation de Mr Wong, le pirate de Batam, ne dépasse pas l’Asie du Sud-est bien que ses 
hommes aient capturé de nombreux navires. 
 
Afin que les océans ne restent pas les « partenaires silencieux des criminels
691 », Interpol s’est 
impliquée dans de nombreux forums, participant même aux réunions organisées par 
l’ASEAN. En parallèle, certains de ses bureaux nationaux ont contribué à la récupération de 
navires disparus et autres bateaux fantômes. C’est également une aide d’Interpol – assortie, il 
est vrai, d’une prime de 100 000 dollars – qui a permis de retrouver la trace de l’Anna Sierra 
en 1995
692. La récupération du Global Mars en 2000 a elle aussi été rendue possible grâce à 
la coopération entre le bureau d’Interpol au Japon et celui de Hong Kong
693. On touche en 
l’occurrence à la principale activité de l’OIPC, à savoir le partage d’informations. 
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689 GILL, M. Crime at Sea, a Forgotten Issue in 1995. Leicester: Centre for Study of Public Order, 
Occasional Paper n°7, 1995. p. 25 
690 HOLDEN-RHODES, James, LUPSHA, Peter. Horsemen of the Apocalypse: Grey Area 
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Au quotidien, c’est le service TE (Terrorisme) qui traite de la piraterie maritime, aux côtés 
des délits commis par des organisations terroristes, de la sûreté du trafic aérien, du trafic 
d’armes et des armes de destructions massives. Ce service, avec celui sur la traite des êtres 
humains, l’autre sur le crime organisé et le dernier sur les crimes contre les biens et 
personnes, appartient à la sous-direction 1 (criminalité contre les biens et personnes), elle-
même affiliée à la direction de l’intelligence criminelle. Tous sont situés au très sensible 
troisième étage du siège d’Interpol, quai Charles de Gaulle, en face du parc de la Tête d’or à 
Lyon. Les autres sous-directions travaillent quant à elles sur les crimes financiers ainsi que 
sur le trafic de drogue. Pour tous, qu’il s’agisse d’un vol ou d’un détournement de navire, le 
mécanisme et la mission principale demeurent immuables : 
-  entrée des informations dans la banque de données criminelles d’Interpol : identifier 
les gangs engagés dans les activités pirates ainsi que les membres, la hiérarchie et les 
modes opératoires ; 
-  traitement, analyse (valeur ajoutée d’Interpol) ; 
-  transmission et dissémination d’informations stratégiques, rapports analytiques 
adressés aux pays membres  ; assistance aux Etats membres dans l’échange 
d’informations ; 
-  déploiement des forces, arrestations, saisies ; 
-  rapports des pays membres sur les crimes et délits internationaux auprès du bureau 
national ; 
-  transmission des informations qui alimentent à nouveau la banque de données 
d’Interpol ; etc. 
 
Autre preuve de l’intérêt de l’organisation policière pour la criminalité maritime  : le 
questionnaire diffusé le 5 juin 2000 aux Etats membres pour amorcer l’idée d’une conférence 
internationale sur le sujet. Parmi les pays d’Asie du Sud-est directement touchés par la 
piraterie, seule la Birmanie s’est déclarée «  enthousiaste  »
694. Il faut dire qu’elle avait 
auparavant déjà accueilli une conférence organisée par l’ASEAN sur le crime transnational. Il 
s’agissait à l’évidence d’une stratégie de la junte militaire, par ailleurs très impliquée dans le 
trafic de drogues
695, pour assurer sa légitimité au sein de la communauté internationale. La 
                                                 
694 Document interne ; stage à Interpol, au groupe Terrorisme, durant l’été 2000. 
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Chine, qui sortait d’une période trouble, s’est montrée elle aussi très intéressée dans son 
courrier envoyé par fax à Interpol. 
 
A la différence d’autres forums régionaux, Interpol a cette faculté de pouvoir coordonner 
efficacement les initiatives et de faciliter les échanges d’informations. C’est pourquoi le 
capitaine Mukundan rechercha l’assistance de l’organisation policière à plusieurs reprises. 
Son appel resta malheureusement vain. Toutefois, au tournant du siècle, s’il n’existe pas 
d’accords formels à l’échelle du secrétariat général, les bureaux nationaux collaborent dès que 
possible
696. C’est le minimum espéré mais bien peu pour lancer une chasse coordonnée contre 
les pirates est-asiatiques. 
 
La piste ONUsienne 
 
Les pirates se jouent des frontières. Etant donné cette nature transnationale de la menace, 
seule une coopération internationale semble être en mesure de la contrer efficacement. Or, en 
novembre 1994, un plan global d’action contre le crime transnational avait été adopté à 
Naples lors de la Conférence ministérielle mondiale sur le crime organisé transnational. En 
mars 1998, celle-ci a été suivie à Manille de la première Réunion ministérielle de l’ASEAN 
sur le crime transnational (ASEAN Ministerial Meeting on Transnational Crime – AMMTC) 
qui devait initialement être organisée sous l’égide du Centre des Nations unies pour la 
prévention du crime international. En mai 2000 à Bangkok, une réunion ad hoc de l’ASEAN 
à propos du projet de convention sur le crime organisé et transnational, proposé par l’ONU, a 
confirmé qu’une plus grande coopération, tant internationale que régionale, était nécessaire. 
La signature de cette convention a eu lieu huit mois plus tard, à Palerme, en présence des 
représentants de 124 Etats. Seule réserve, de taille : il était question à Bangkok, lors des 
réunions de travail, de « faux billets, trafics d’êtres humains, d’armes à feu, de drogue, de 
corruption », mais pas de piraterie nommément, ce qui peut étonner en Asie du Sud-est, en 
2000, année record en matière de piraterie
697.  
 
Parallèlement, l’International Transport Workers Federation (ITF – Fédération internationale 
des employés du transport) a évoqué avec le BMI et l’International Shipping Federation (ISF 
– Fédération internationale de la marine marchande) la possibilité de constituer une unité 
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maritime des Nations unies, «  une force navale de casques bleus
698  ». Elle reprenait en 
quelque sorte l’idée exprimée en octobre 1999 par un universitaire japonais dans un éditorial 
de l’Asahi Evening News. Il y insistait sur la nécessité d’une part de créer une force 
permanente de police de l’ONU dans les zones stratégiques, comme le détroit de Malacca
699, 
d’autre part de la placer sous l’autorité du Conseil de sécurité. Cette proposition de M. 
Ishikawa faisait suite au détournement puis à l’arraisonnement de l’Alondra Rainbow à la 
même époque. L’importance de la coopération entre les Etats et du rôle joué par le BMI en 
tant qu’organe coordinateur et international neutre dans le cadre de cette affaire avait en toute 
logique conduit à s’interroger sur le rôle à venir de l’ONU
700. Pour progresser dans la 
réflexion et la mise en place, le célèbre armateur singapourien Alan Chan proposait en 2001 
de commencer avec au moins un bâtiment impliquant les Etats concernés au premier chef, 
dont le Japon, le tout sous le parrainage de l’OMI et grâce à l’éventuel financement, sur le 
long terme, des armateurs et des assureurs. Ce type de bâtiment pourrait se livrer au « search 
and rescue », plus adapté au combat contre la piraterie que l’approche maritime et tactique 
classique
701. Quelques navires rapides, capables de manœuvrer dans toutes les conditions et 
avec peu de fond, positionnés sur les points sensibles, permettraient de se livrer efficacement 
à la contre-guérilla maritime. Aucune suite ne fut donnée à ce projet, nouvelle bouteille à la 
mer lancée dans un océan de débats aux courants souvent contraires. 
 
Qu’en est-il enfin de l’idée d’une juridiction spécifique ? La Cour pénale internationale a 
ouvert une brèche intéressante en reconnaissant la Convention de Rome de 1988 et par voie 
de conséquence les actes de piraterie qui répondent aux critères de son article 3. Il s’agit, avec 
la mise en place d’une force multinationale, du second projet d’envergure susceptible de 
contribuer à une action supranationale qui renforcerait de fait les prérogatives multilatérales. 
On s’acheminerait en quelque sorte vers l’émergence d’une version moderne de la Ligue 
hanséatique que les villes d’Europe du Nord avaient opposée à la menace pirate au cœur du 
                                                 
698 A Proposed UN Response Force for Piracy [en ligne]. Maritime Security, 2000. Disponible sur 
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Moyen Age. Le secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan, y a d’ailleurs fait référence en 
inaugurant, le 3 juillet 2000, le bâtiment du Tribunal international pour la loi de la mer à 
Hambourg. Celui-ci doit en fait contribuer à la résolution pacifique des différends relatifs à la 
Convention sur le droit de la mer de 1982
702. 
 
Timothy Goodman, avocat américain spécialisé dans le droit maritime, évoque de son côté 
une « cour de la piraterie » susceptible de poursuivre et de punir les criminels appréhendés. Il 
appelle de ses vœux l’établissement d’une « charte de la piraterie » et d’une « commission de 
la piraterie » susceptible de juger les délits perpétrés hors de l’Etat dont les prévenus sont 
citoyens
703. Elle constituerait ainsi une sorte de « juridiction par défaut ». Mais Mr Goodman 
ne fut pas suivi. L’idée est séduisante. Elle s’inscrit dans la lignée des réflexions élaborées 
concernant les crimes contre l’humanité
704. Le pirate est assurément un délinquant 
transnational. Lutter contre lui nécessite donc une approche globale. 
 
Peu à peu, le débat sur la piraterie s’impose au sein des forums internationaux. A la demande 
du secrétaire général de l’OMI, l’Assemblée générale des Nations unies a proposé que la 
piraterie et le banditisme maritime fassent partie des principaux thèmes abordés lors de la 
réunion de mai 2001 sur les océans et la loi de la mer (UNICPOLOS). Diverses idées ont été 




Comme avec Interpol, les Etats ne se donnent pas tous les moyens de réussir. Pour répondre à 
ces propositions et réflexions, l’ONU se contente du service minimum en se défaussant non 
sur le CNUCED (Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement)
706, 
malgré quelques très rares comptes rendus, mais plus logiquement sur l’OMI, son organe 
spécialisé et malheureusement tout aussi limité en matière d’injonctions. 
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Le rôle limité de l’OMI 
 
L’OMI a été créée en 1948, suite à une conférence maritime de l’ONU organisée à Genève 
(Annexe – §C.4.). Mais ce n’est qu’en 1958 qu’elle est réellement entrée en fonction. 
Voisine du BMI − car également basée à Londres −, l’organisation est chargée des problèmes 
relatifs à la sûreté de la navigation dans le champ réglementaire. Il s’agit pour elle d’analyser 
les menaces qui pèsent sur le trafic commercial et sur les intérêts économiques maritimes 
afin d’adopter les résolutions nécessaires. Les membres de l’OMI sont classés en fonction de 
leur contribution à la navigation mondiale. La France figure par exemple dans la catégorie B, 
qui regroupe les huit Etats « les plus intéressés par le commerce maritime international », 
donc par la piraterie. 
 
L’OMI est composée d’une assemblée, d’un conseil et de cinq comités : 
- Le Marine Environment Committee (Comité en charge de l’environnement 
marin) ; 
- le Legal Committee (Comité juridique) ; 
- le Technical Cooperation Committee (Comité de coopération technique) ; 
- le Facilitation Committee (Comité de médiation) ; 
- le Maritime Safety Committee (MSC – Comité pour la sécurité maritime). 
 
Alertée par une note de la Suède au MSC, l’assemblée de l’OMI a adopté en novembre 1983 
une résolution (A. 545-13) détaillant les mesures précises à prendre contre la piraterie. La 
recrudescence des attaques dans les ports d’Afrique occidentale avait sensibilisé 
l’organisation, qui qualifiait alors la situation « d’alarmante ». La résolution a mis en relief 
les risques pesant sur la navigation autant que sur l’environnement. Déjà, elle invitait les 
gouvernements, les organisations d’armateurs et les syndicats de marins à prendre la mesure 
réelle du problème. 
 
En avril 1984, le MSC a élevé la piraterie et le banditisme maritime au rang de « question 
indépendante », donc traitée en tant que telle dans son programme de travail. La première 
démarche a été d’établir un panorama global de la piraterie. Pour ce faire, l’OMI a compilé 
les différents comptes rendus fournis par les Etats membres. Aujourd’hui, ces rapports 
circulent à un rythme mensuel, là encore assortis de résumés trimestriels et annuels. Tous les 
rapports reçus au secrétariat sont transmis aux différentes autorités portuaires ainsi qu’aux Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  264
Etats. En 1991, l’OMI a adopté une résolution (A. 683-17) intitulée Prévention et 
suppression des actes de piraterie et de banditisme maritime contre les navires. Il a de 
nouveau été demandé aux Etats de communiquer à l’organisation tous les incidents relevés 
dans leurs eaux. 
 
Dès 1992, à l’initiative du secrétaire général de l’OMI, William O’Neil, un groupe de travail 
composé d’experts de dix Etats membres et de représentants d’ONG a été constitué pour 
appréhender le problème dans le Sud-est asiatique. Entre février et mars 1993, nombre de 
missions et d’enquêtes ont été lancées dans les détroits, en Indonésie, en Malaisie et à 
Singapour. A son retour, le groupe a publié un épais rapport suggérant diverses mesures à 
prendre :  
1) La création d’un dispositif de renseignement coordonné ;  
2) l’organisation d’opérations clandestines destinées à infiltrer le monde des 
pirates ;  
3) la constitution de patrouilles mixtes composées de marins et de douaniers ; 
4) la mise en œuvre d’amendements juridiques permettant aux pays de se 
prévaloir du droit de poursuite dans les eaux territoriales d’un autre pays.  
 
Ce dernier point, sans doute le plus important, reste encore très discuté. 
 
En mai 1993, suite à la 62
e session du MSC, deux documents ont été rédigés (Annexe – 
circulaires 622 et 623) : une Circulaire pour la prévention et la suppression des actes de 
piraterie et de banditisme maritime contre les navires (MSC/Circ. 622) et un Guide à 
l’attention des armateurs, des opérateurs maritimes, des capitaines et des équipages, pour la 
prévention des actes de piraterie et de banditisme maritime contre les navires (MSC/Circ. 
623) (Annexe – §C.4.). La même année, une nouvelle résolution (A. 738-18) adoptée par 
l’Assemblée a recommandé des mesures additionnelles contre la piraterie. A défaut d’être 
révolutionnaires, elles recoupent largement les suggestions du BMI :  
1) Rapporter immédiatement les attaques au centre de secours et de coordination 
le plus proche ;  
2) demander à ces centres de coordination d’avertir immédiatement les navires 
tout en informant rapidement les forces locales de sécurité ;  Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  265
3) doter les bateaux d’un signal spécial à utiliser en cas d’attaque
707.  
 
En mars 1994, le déplacement du centre de gravité de la piraterie vers la mer de Chine 
méridionale a contraint l’OMI à envoyer une mission à Hong Kong, aux Philippines et en 
Chine. Les experts ont cherché à rencontrer les fonctionnaires concernés malgré une certaine 
réticence de Pékin.  
 
Au lendemain de la crise financière qui a secoué l’Asie du Sud-est, en octobre 1998, une 
mission a cette fois été envoyée dans le détroit de Malacca. Il s’agissait d’encourager les 
décideurs politiques à agir au niveau national comme à l’échelle régionale. En février 1999, 
un séminaire a suivi à Singapour. Selon l’OMI, l’échange entre les Etats y fut franc et ouvert, 
les réticences des uns et des autres ayant pu être discutées. En mars 2001 enfin, un 
responsable de l’OMI, l’amiral Mitropoulos, s’est rendu au cœur du détroit de Malacca. Il en 
a profité pour se féliciter des efforts malaisiens et singapouriens, regrettant simplement que 
sur une moyenne de trois incidents, un seul soit rapporté
708. 
 
Dès mai 1999, un premier bilan de l’OMI était avancé lors de la 71
e session du MSC. A cette 
occasion, le Comité a proposé un intéressant inventaire des principaux problèmes relatifs à la 
question pirate, en Asie du Sud-est comme ailleurs. Il y a souligné : 
1) La situation économique prévalant dans les régions victimes des pirates ;  
2) le problème des ressources pour les agences en charge de la piraterie ;  
3) le manque de coopération et de communication entre les agences et 
administrations impliquées ;  
4) les délais de réaction après chaque incident ;  
5) le problème général de l’enregistrement de l’incident. 
 
Pour faire face à ces multiples préoccupations, il a été question de revoir les procédures 
d’investigation, l’appareil répressif et les termes de la coopération régionale
709. Des 
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rapports sont par ailleurs régulièrement publiés et diffusés (Annexe – §C.4. : rapport 
2005). 
 
Le réveil tardif de l’OMI suite au 11 septembre 2001 
 
Du fait de la menace terroriste en mer, en plus de la piraterie, l’édification par l’OMI du code 
ISPS pour la sûreté internationale des bateaux et des infrastructures portuaires (International 
Ship and Port facilities Security) constitue une éclaircie dans l’horizon jusqu’ici bouchée de 
la lutte antipirate. Encore fallait-il que tous les Etats suivent le mouvement. 
 
Lors de premières réunions sur ce thème à Londres fin 2002, l’OMI a tenté de reprendre la 
main pour faire face à la menace croissante du terrorisme maritime. Dans le code ISPS, elle a 
cherché à mettre en place des mesures pour faire face aussi bien à la piraterie qu’au 
terrorisme, les deux fléaux n’étant pas clairement dissociés. Au fil des quatre-vingt-cinq 
pages qui, formellement, reprennent le Chapitre XI-2 de la Convention SOLAS 
(International Convention for the Safety of Life at Sea – Convention internationale pour 
sauvegarde de la vie humaine en mer, signée le 1
er novembre 1974, entrée en vigueur le 25 
mai 1980), l’objectif était de sécuriser 55 000 navires et près de 8 000 ports (Annexe – 
§C.3.  : extraits du code ISPS). Le document est divisé en deux parties  : l’une aux 
dispositions indicatives, l’autres aux injonctions plus contraignantes. Le 13 décembre 2002, 
devant plus de 600 délégués venus participer à ce moment qualifié d’historique, 108 pays ont 
adhéré à ces nouvelles mesures
710. Après son entrée en vigueur le 1
er juillet 2004, les navires 
se devaient d’installer certains équipements comme l’AIS (Automatic Identification System – 
Système d’identification automatique), obligatoire sur les bateaux de plus de 300 tonnes : il 
s’agit d’une sorte de « transpondeur, comme pour les avions, permettant de connaître le nom, 
la route et autres renseignements sur les navires qui en sont équipés »
711. Ce code obligeait 
également à mettre en place des plans de sécurité parfois coûteux, à faire ensuite valider par 
des organismes certifiés. Quant aux capitaines de navires, tous se voyaient contraints de 
suivre des stages ciblés sur la sûreté maritime, c’est-à-dire contre la piraterie et le terrorisme. 
                                                 
710 URQUHART, Donald. IMO voting on far-reaching security measures. The Business Times, 
12/12/2002; URQUHART, Donald. Global maritime framework against terrorism reached. The 
Business Times, 18/12/2002; Prévention du terrorisme à l’OMI. Le Journal de la marine marchande, 
7/6/2002, p. 6 
711 MANGEANT, Frédéric, PERCHOC, Michel, VILLEMIN, Gérard. Sécurité et sûreté maritimes : 
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Ces dispositifs ont constitué une véritable révolution dans le landerneau maritime. Ils 
modifiaient profondément l’exercice du métier de marin, par exemple interdit d’escale dans 
certains ports comme celui de Singapour. Ce mesures n’ont donc été acceptées par les 
personnels navigants qu’avec guère d’enthousiasme, ceux-ci craignant d’être noyés sous les 
formalités administratives ou d’être pris en otage par les organisations internationales. Deux 
autres réserves  : d’une part, les coûts étaient également très élevés  puisque la mise en 
conformité d’un navire était estimée à 37 000 euros par l’OCDE
712, d’autre part, ces mesures 




Dans la lignée du code ISPS en 2002, une mesure plus concrète proposée par l’OMI 
suggérait de graver sur la coque l’immatriculation du navire afin de lutter contre les bateaux 
fantômes en identifiant facilement et certainement tous les navires de commerces, sans qu’il 
soit possible de tricher ou de tromper les forces de l’ordre. Il fut également question de cartes 
d’identité biométriques pour chaque marin dans le monde, afin d’éviter les infiltrations de 
terroristes ou pirates, capables de communiquer par SMS pour préparer des abordages
714. 
 
Des conférences se sont évertuées à faire le point, comme celle tenue à Jakarta en septembre 
2005 sur le thème des « détroits de Malaisie et de Singapour : renforcement de la sûreté, de 
la sécurité et protection de l’environnement  ». Les quarante nations représentées en ont 
profité pour faciliter la coopération entre leurs forces de l’ordre respectives en organisant le 
partage d’informations et l’échange de personnels
715. 
 
Enfin, l’OMI réfléchissait cette même année à un système de suivi et d’identification à longue 
distance (LRIT – Long Range Identification and Tracking), permettant d’étendre la 
couverture de surveillance jusqu’à 1  000, voire 2  000, milles nautiques. Ce procédé 
impliquait le recours à des moyens satellitaires, au développement des communications 
longues distances et à la mise en réseau des centres de gestion des espaces maritimes. Toutes 
                                                 
712 BUCKMAN, Rebecca. Security experts see holes in rules for ships. The Wall Street Journal, 
1/7/2004, p. A2; propos recueillis lors de la participation à un stage ISPS à l’Ecole nationale de la 
marine marchande du Havre en 2004 et lors d’une intervention à l’Ecole nationale de la marine 
marchande de Saint-Malo le 31/5/2006. 
713 Entretien avec David CAQUOT, Delmas, à Singapour, le 25/9/2006. 
714 CHAUVIN, Julie. L’irruption de la menace terroriste. Les Echos, 4/12/2004 
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ces mesures étaient gérées au sein de l’OMI par la division pour la sécurité maritime, 
emmenée par le Senior Technical Officer Chris Trelawny
716.  
 
Avec le dispositif du code ISPS, les Etats ont amorcé leur entrée sur la scène maritime 
internationale. Ce sont surtout les Etats-Unis qui avaient lancé le mouvement dès 2002, pour 
éviter un 11 septembre maritime. Cependant, les Etats sud-est asiatiques restaient encore en 
retrait, à l’exception de Singapour. Plusieurs ports indonésiens tardèrent par exemple à se 
mettre en conformité. Il fallut pour cela attendre plusieurs mois. Cette absence de zèle 
illustrait encore la passivité des gouvernements locaux. Si une perche commençait enfin à 
leur être tendue pour sortir de leur léthargie, elle tarda à être saisie. 
 
De façon générale, au cours des années quatre-vingt-dix, aucun Etat potentiellement menacé 
par les pirates, à ses marges ou le long des voies d’approvisionnement, n’a su trouver les 
motivations permettant une réaction prompte et efficace. De même, aucune organisation 
intergouvernementale n’a cherché ou n’a réussi à mobiliser pleinement les Etats dans la lutte 
antipirate avant l’apparition de la menace terroriste. Les enjeux furent sous-estimés ou bien la 
piraterie fut instrumentalisée à des fins nationales, pour des intérêts stratégiques et régionaux, 
ou bien à des fins personnels, pour des intérêts simplement financiers. Dans ce contexte et 
sans attendre le 11 septembre 2001, des acteurs privés sont venus rapidement occuper le vide 
laissé par les Etats. A cause de cette passivité, assumée ou pas, ceux-ci abandonnaient peu à 
peu le champ maritime et une partie de leur territoire cédé aux criminels. 
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Chapitre 5. 
L’émergence des acteurs non-gouvernementaux en 
réaction au manque de zèle des Etats  
 
Il fallut bien remplacer les Etats qui vaquaient à leurs occupations, tout en ignorant le danger 
qui pesait sur leur propre destinée. Le virus pirate, véritable gangrène maritime, les gagnait. 
Des zones se détachaient du pouvoir central et frôleraient bientôt l’amputation. Mais rien ni 
aucune institution n’y faisait  : des intérêts plus matériels ou mal évalués préoccupaient 
souvent les représentants gouvernementaux. Dès lors, pour assurer les missions aussi bien 
dissuasives (A) qu’informatives (C), de réflexion (D), d’échanges et partages (E), tout en 
veillant au soutien matériel (B), les acteurs privés du monde maritime se sont mobilisés, 
remettant ainsi en cause l’autorité toute relative des Etats concernés par la piraterie. 
 
A - L’approche violente des sociétés de sécurité privées 
 
Un des premiers réflexes a été de se défendre à bord des navires. Si personne ne faisait la 
police, certaines sociétés allaient s’en charger. 
 
1) Le recours aux compagnies de sécurité et autres « nouveaux mercenaires »  
 
A défaut de polices et forces de l’ordre classiques, des acteurs privés ont pu proposer leur 
aide musclée. Bien que ces compagnies aient initialement reçu un succès mitigé, leur seule 
existence suffit à souligner le défi posé aux gouvernements incapables de rassurer totalement 
les professionnels de la mer, les riverains et visiteurs. 
 
Quelques compagnies maritimes n’ont pas eu la patience d’attendre une réaction des 
gouvernements. Des marins se sont adressés à des compagnies privées, rappelant le temps 
lointain des mercenaires de la VOC (Vereenigde Oostindische Compagnie – Compagnie 
hollandaise des Indes orientales) en Insulinde. 
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Depuis les démobilisations massives dans les armées occidentales, sud-africaine et russe, la 
tendance générale est au développement des compagnies privées dites « de sécurité ». Celles-
ci ont tout d’abord offert leurs services en Afrique, dans des Etats où les forces de police et 
l’armée manquent de moyens ou de structures. En Asie du Sud-est, l’autorité de l’Etat risque 
également d’être remise en cause par une criminalité rampante, qu’elle soit urbaine, rurale ou 
maritime. Or, lorsque les fonctions régaliennes sont trop peu ou trop mal assurées, on peut 
assister au retour des mercenaires
717. Les multinationales peuvent de cette façon se constituer 
de véritables armées privées pour la défense de leurs mines, voire de leurs plates-formes 
pétrolières, en recrutant parmi les 4,8 millions de soldats abandonnés à eux-mêmes entre 1987 
et 1994
718. La lassitude des armateurs autant que l’inquiétude croissante des propriétaires de 
yachts devant la résurgence de la piraterie offrent un nouveau marché à ces professionnels des 
conflits et de l’insécurité. Plusieurs compagnies sont directement impliquées dans la lutte 
contre la piraterie, avec pour principe de répondre à la violence par la violence. Après un 
début poussif, plusieurs anciens marins, notamment français, ont confirmé l’émergence d’un 
marché sud-est asiatique de protections antipirates depuis la dernière guerre en Irak. 
 
Les premières propositions face au vide répressif 
 
Dès février 2000, l’Anglo-Marine Overseas Service Ltd., une entreprise du Royaume-Uni, 
proposait les services d’une force privée constituée d’anciens Gurkhas de l’armée 
britannique. Leur mission était de protéger les navires à quai contre toute tentative d’abordage 
ou bien de gérer l’événement en cas d’abordage. Pour ce faire, ils ne devaient pas recourir à 
des armes à feu mais à des techniques issues des arts martiaux. Reprenant le principe des 
pavillons hissés pour effrayer et terroriser, ces anciens soldats officiels signalent leur présence 
avec un drapeau marqué de deux sabres symboles des Gurkhas, espérant ainsi dissuader les 
pirates. Plusieurs compagnies maritimes japonaises transitant par les détroits malais ont 
manifesté leur intérêt pour ces soldats. La brochure promotionnelle de l’entreprise britannique 
précisait d’ailleurs que des compagnies telles que P&O Princess Cruises, Radisson Seven 
Seas, Star Cruises et Barber comptaient parmi ses principaux clients. De même, des bateaux-
casinos au large de Hong Kong ont fait appel à ses services. En 2000, 375 Gurkhas comptant 
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plus de seize ans d’expérience dans l’armée britannique opéraient, comme intendants ou 
gardes de sécurité, sur soixante-quinze navires appartenant à seize compagnies
719. Depuis, 
l’Anglo-Marine Overseas Service Ltd. a opté pour une communication plus discrète. 
 
Satellite Protection Services (SPS), une société hollandaise fondée à Heereveen en 1997 et 
spécialisée dans la sécurité du transport maritime et aérien, a directement offert ses services 
au BMI. Elle fut soutenue à l’origine par deux banques hollandaises qui lui prêtèrent deux 
millions de dollars
720. En août 1999, elle annonçait son intention d’établir un centre 
d’opération à Subic Bay, aux Philippines, avant d’ouvrir de nouveaux centres à Curaçao et en 
Gambie. En 2003, on comptait ainsi 2 500 marines néerlandais commandés en Insulinde par 
Anton Melein. L’activité de SPS est répartie en quatre divisions, dont Satellite Maritime 
Security qui propose ses services de suivis aux propriétaires de bateaux. Elle a aussi monté 
des Maritime Security Teams (équipes de sûreté maritime), dont les membres sont recrutés 
parmi les unités antiterroristes hollandaises et britanniques comme les Royal Netherlands 
Marine Corps’, le Special Boat Squadron ou les British Special Air Services. 
 
Fin juin 2000, la compagnie Sandline International, dirigée par un mercenaire britannique, le 
colonel Tim Spicer, proposait aux armateurs des méthodes efficaces pour contrer la piraterie 
et le crime organisé
721. Cette compagnie britannique proposait d’entraîner les équipages à 
faire face aux situations à haut risque, mais aussi de collecter des informations sur les 
commanditaires des assauts. Dans la nébuleuse mercenaire, Sandline International tient une 
place importante puisqu’il s’agit d’une filiale d’une vaste holding  : Strategic Ressources 
Corporation (SRC). Elle comprend plusieurs sociétés, parfois domiciliées dans des paradis 
fiscaux et coordonnées à Londres au sein du groupe Plaza 107
722. 
 
Autre exemple, celui de Dave Kellerman, dirigeant de Special Ops Associates (SOP), une 
agence basée en Floride, avec des bureaux à Milan, et spécialisée dans les affaires maritimes 
                                                 
719 VU KIM CHUNG. Shipping firms offers Gurkhas for protection. The Shipping Times, 25/2/2000; 
Firms Cool to Gurkha Solution. The Shipping Times, 28/2/2000; Gurkhas Hired by Cruise Lines as 
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Europe 1, 21/7/2005, 10h-11h30. 
720 Dutch mercenaries plan weapons base at Subic Bay. The Shipping Times, 26/8/1999 ;  pour plus 
d’informations, contacter satellites@wxs.nl. 
721 Piracy on the Rise in Malacca Straits. The New Straits Times, 19/6/2000 
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depuis 1995
723. Début juin 2000, il rappelait que les assureurs conseillaient aux navigants de 
coopérer avec les pirates si ceux-ci arrivaient à monter à bord. Le plus souvent, seuls les 
bijoux et les liquidités les intéressent et aggraver l’incident ne servirait à rien. Tout comme 
Kingswood Projects au Royaume-Uni et Security Professionals Academy en Italie, cette 
compagnie de sécurité dispense aux organismes de répression autant qu’aux professionnels de 
la mer des programmes d’entraînement axés autour de la sécurité en mer. Les escortes ne 
représentent donc pas la seule solution envisageable. La préparation des équipages et l’éveil 
des marins aux questions de sécurité permettraient en effet de réduire les dangers. Cette 
agence de sécurité maritime privée propose aussi de lancer en 24 heures des équipes capables 
de retrouver des navires disparus. Parmi ses autres activités, on signale  des escortes, des 
évaluations des équipements de sécurité, des consultations à bord, etc. 
 
Reste enfin la Marine Risk Management (MRM), une des agences de sécurité les plus actives 
basée en Suisse
724 (Annexe – §C.6.). Face au nombre croissant de marins kidnappés ou tués, 
son directeur regrettait en 1999 que l’OMI et le BMI ne s’en remettent qu’à de vagues et 
abstraites « solutions internationales » ou « initiatives gouvernementales » trop fondées sur la 
négociation
725. Bien loin des débats feutrés de l’OMI et du BMI, le capitaine John Dalby 
présentait les différents services de sa société. Il faisait d’abord la promotion du Ship trac, un 
système satellite permettant de détecter les déviations suspectes des navires, MRM se 
proposant ensuite d’organiser des interventions au pied levé, dans un délai de 24 heures, 
grâce à son service de réaction rapide : à l’aide d’un Falcon de Dassault, le Maritime Asset 
Recovery and Protection Service (MARAP – Service maritime de protection et de 
récupération des biens) a développé une habileté certaine à traquer, à localiser et à aborder les 
bateaux détournés. En 1999, retrouver un bateau coûtait un million de dollars à une 
compagnie maritime ; il fallait compter quinze millions de dollars pour la cargaison
726. Cette 
même année, le MRM a créé un bureau d’investigations pour l’Asie du Sud-est, dirigé par 
John Martin, un ancien de la Chambre internationale du commerce, tutrice du BMI, et de la 
police de Hong Kong
727.  
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D’autres sociétés n’offrent que des services de détectives privés spécialisés dans le 
détournement de navires, au service des compagnies maritimes et d’assurance ; c’est le cas de 
Kroll ou Bishop international
728. 
 
Premiers bilans circonspects et méfiants face à cet élément d’alternative d’origine privée 
 
Ces initiatives entreprenariales ont pu symboliser un réel défi vis-à-vis des Etats. Pour 
Richard Banégas, spécialiste de ces mercenaires, les grandes puissances espèrent, comme 
autrefois, combiner « un maximum de liberté et un minimum de responsabilité 
729 ». Pourtant, 
en acceptant tacitement cette solution de facilité, elles se placeraient devant le même dilemme 
que les chefs d’Etats du XVII
e siècle face aux corsaires et aux grandes compagnies de 
commerce : « comment contrôler ces agents tout en leur laissant suffisamment de liberté pour 
garantir leur efficacité et les inciter à prendre les risques du commerce de la guerre ?
730 » 
 
Le BMI et l’OMI s’inquiètent, eux aussi, des réponses paramilitaires
731. Ces organisations 
refusent d’autant plus l’escalade de la violence, que les bateaux qu’elles protègent ne sont pas 
conçus pour supporter des échanges de feu.  
 
Les compagnies maritimes elles-mêmes ne sont d’ailleurs pas nécessairement satisfaites de la 
solution proposée par les mercenaires, comme en témoigne le récit de Jean-Michel Debrincat, 
un responsable français de PT. Kargo Walon – International door-to-door transport, une 
compagnie de transport maritime basée en Insulinde. Des complications juridiques et 
administratives peuvent être au rendez-vous. 
Après le passage du remorqueur, des pirogues, voire des speed-boats, se laissent 
dériver vers la barge en remorque, à 200-300 mètres à l’arrière du remorqueur, 
donc invisibles de ce dernier. Les pirates montent sur la barge et démontent les 
équipements transportables et de valeur  : alternateurs, pompes hydrauliques, 
tableaux électriques, blocs optiques, rétroviseurs, etc. Pour essayer de limiter les 
dégâts, nous avons utilisé des milices en armes. Mission non-officielle qui peut à 
tout moment dégénérer [...] et qui s’avère en fin de compte la plus difficile à gérer 
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Critique Internationale. Automne 1998, n°1, p. 194 
730 Ibid. 
731 AFP. Spotlight on Rising Scourge. The Shipping Times, 21/3/2000 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  274




C’est pourquoi, d’après un journaliste qui enquêta sur le sujet, ces compagnies de protection 
n’ont dans un premier temps pas trouvé en Insulinde le marché qu’elles imaginaient, tandis 
que les chiffres d’affaires de ces sociétés explosaient : en 1996, MPRI (Military Professional 
Ressources Inc) se targuait d’un carnet de commandes de 90 millions de dollars et d’un 
chiffre d’affaires de 26 millions ; la même année, DSL (Defence Systems Ltd.) affichait des 
bénéfices nets d’environ 33 millions de dollars ; en 2003, il était question de 100 millions de 
dollars de revenus annuels
733. 
 
Ces déceptions furent le signe patent de l’échec de l’approche violente. Même le directeur du 
transport maritime chez Total n’a jamais semblé particulièrement intéressé par ces offres. Les 
raffineries de Balikpapan, à l’est de Bornéo, font certes l’objet d’une surveillance accrue ; le 
transport de déchets nucléaires et leurs surveillances est encore confiée aux marines 
nationales, notamment française. Mais s’agissant de la majorité des tankers ou cargos, il n’est 
pas encore question d’une protection systématique. Il faut dire que dès les années 1998, la 
presse spécialisée ainsi que le BMI ont réservé un accueil guère chaleureux à ces initiatives ; 
son directeur expliquait précisément qu’il désapprouvait les méthodes du MRM
734. 
 
Le retour en force des compagnies de sécurité privées suite au conflit irakien 
 
Après l’offensive américaine en Irak, ces sociétés suscitent un regain d’intérêt, du Moyen-
Orient jusqu’à l’Insulinde. En 2005 et 2006, d’anciens marins en cours de reconversion dans 
le domaine des SMP (Sociétés militaires privées) confirment l’émergence de ce marché 
autant asiatique que maritime. Deux écoles se dessinent entre d’une part « les porteurs de 
Motorola », pour qui la prévention est primordiale, ainsi que les modes de communications et 
d’alertes, éventuellement par téléphones mobiles, d’autre part les « nerveux », pour qui rien 
ne vaut un bon M-16 pour se défendre, malgré les risques d’escalade de la violence. Ceux-là 
sont souvent mieux équipés – voire plus professionnels – que bien des garde-côtes
735. 
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La société Atlantic Intelligence, bien implantée parmi de nombreux groupes pétroliers, 
s’apparente davantage à la première catégorie. De même, la société néerlandaise de conseil en 
sécurité TNO semblait elle aussi privilégier les armes non-létales tels le spray au poivre ou 
l’usage d’ultrasons
736. En revanche, la société Background Asia Risk Solutions ( BARS), 
fondée en 2004, relèverait davantage de la seconde
737. Elle se targue de pouvoir déployer une 
soixantaine d’hommes dans les zones à risques afin de dissuader les éventuels pirates 
spécifiquement indonésiens. Leurs armes vont du M-4 au M-16. Ils naviguent sur des vedettes 
équipées de projecteurs, de fusées éclairantes et prêtes à intercepter les navires suspects 
navigant trop près de leurs clients. Lors de leurs neuf premiers mois d’activité, les directeurs 
Alex Duperouzel et Bryan Toki affirmaient avoir conclu douze contrats de surveillance de 
tankers ou de plates-formes, particulièrement vulnérables quand elles sont déplacées à travers 
les détroits malais. A présent, la société procède à environ six escortes par mois, pour un coût 
évalué entre 50 000 et 100 000 dollars. D’après Carolin Liss, auteur d’une étude sur le sujet, 
BARS recommande l’emploi d’une dizaine de gardes par bateau, pour des trajets de plus de 24 
heures. Un site a également été créé pour contribuer à la lutte contre la piraterie
738. Dans cette 
lignée, la société Glenn Defence Marine propose elle aussi des escortes organisées par 
d’anciens Gurkhas, avec le discret soutien matériel de l’US Navy
739. 
 
Vive polémique sur le recours aux compagnies de sécurité privées 
 
Après la découverte d’armes à bord d’un bateau en train d’escorter un navire marchand dans 
le détroit de Malacca, le Ministre malaisien des Affaires étrangères s’inquiète de cette 
tendance et des dérives possibles. Sont montrées du doigt les sociétés privées de sécurité, 
comme BARS, inscrite à Singapour et naviguant au large avec des armes à leur bord. On en 
compte environ cinq fin 2005. En ne se limitant pas aux eaux territoriales singapouriennes, 
ces compagnies représentent une grave atteinte à la souveraineté des Etats traversés. La 
pratique est confirmée lors de la conférence maritime internationale organisée dans le cadre 
du salon de Langkawi, le Lima, en 2005. 
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www.piracysuppression.com 
738 Guards to ward off pirates. The Star, 9/4/2005; voir www.piracysuppression.com. 
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Les réactions ne tardent guère. Le très avisé Mark Valencia précise que ces entreprises ne 
font que profiter d’un vide juridique qui ne durera pas. Un guide de conduite est en projet 
pour s’entendre, entre Etats riverains, sur les règles de navigation dans le détroit. En 
attendant, le spécialiste américain conseille à la Malaisie et à l’Indonésie de demander à 
Singapour de retirer l’agrément accordé aux sociétés de sécurité privées, à moins que cet 
agrément ne soit valable que dans les eaux territoriales singapouriennes. De façon plus 
radical, en s’appuyant d’une part sur le droit de la mer et le statut spécifique des détroits qui 
autorise le passage seulement inoffensif des navires dans leur configuration  « normale » 
(articles 38, 39, 300 et 301 de la Convention de Montego Bay), fort d’autre part des 
dispositions nationales, comme le Private agencies act de 1971 en Malaisie, Jakarta et Kuala 
Lumpur sont fondées à interdire de telles pratiques dans leurs eaux territoriales
740. 
 
Pour leur défense, les responsables de ces sociétés affirment être en constante relation avec la 
police maritime malaisienne et qualifient leur approche de strictement défensive. Pourtant, les 
forces de l’ordre elle-même se prononcent contre ces pratiques. En Malaisie, il est même 
question d’intercepter ces escorteurs, ce qui reflète une entente guère cordiale. De plus, les 
dirigeants des sociétés sont surpris à plusieurs reprises en train de tenir des propos plus 
agressifs, en n’excluant pas de reprendre les bateaux détournés. Leurs sites Internet le 
confirment. Néanmoins, il est légitime pour de telles sociétés de profiter de cette « niche », 
selon le mot de Mark Valencia. Les démarches de BARS & co comptent ainsi parmi l’un des 




Autre cas de figure quand l’Etat ne prend pas le relais, quand les compagnies de sécurité sont 
inaccessibles et quand il est pourtant devenu urgent de se défendre : les villageois ne peuvent 
alors compter que sur eux-mêmes, à défaut de professionnels. 
                                                 
740 ANIS, Mazwin Nik. Littoral states mull guide for ships. The Star, 15/5/2005; LISS, Carolin. 
Private Security Companies in the Fight against Piracy in Asia [en ligne]. Asia Research Center, 
Murdoch University, Working Paper n°120, June 2005. Disponible sur : 
http://wwwarc.murdoch.edu.au/wp/wp120.pdf [consulté en 2006] ; HABIBU, Sira. False perceptions. 
The Star, 12/12/2005; NIK KHUSAIRI, Ibrahim. Shocker over private armies patrolling Straits. The 
Star, 19/12/2005; ALI, Sharidan M. Secure passage via Straits. The Star, 21/8/2006; sur les 
dispositions malaisiennes, voir SATIVALE, Raj. Attacks on Merchant Ships in the Straits of Malacca: 
Pirates or simply Robbers? The MIMA Bulletin, 12: 1, 1/2005, p. 37-41 
741 VALENCIA, Mark. PSC Operations in the Malacca Strait: Legal and political Issues and Options. 
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2) La mobilisation ponctuelle de communautés villageoises 
 
Dans la mesure du possible, les forces de défense recherchent le soutien de la population. 
« Le plus satisfaisant et le plus important est de savoir que la population appuie nos actions » 
déclarait le Ministre de la Défense singapourien Teo Chee Hean
742. Cependant, le danger tient 
dans la prise d’initiatives de certaines communautés particulièrement zélées : l’escalade de la 
violence n’est parfois pas loin. 
 
Un prêtre-soldat dans les Sulu  
 
« Aide-toi et le ciel t’aidera »
743 : le père Cirilo Nacorda l’a compris au lendemain de sa prise 
d’otages le 8 juin 1994, sur une route des Sulu, en compagnie d’une vingtaine d’autres 
villageois. Avec les non-musulmans et les plus pauvres, il est détenu pendant trois mois sur 
l’île de Basilan  par les hommes d’Abu Sayyaf. Quinze de ses paroissiens sont massacrés sous 
ses yeux. Peu à peu, il développe le syndrome de Stockholm. Après un séjour dans un hôpital 
psychiatrique au lendemain de sa libération, pour laquelle il a dû simuler une conversion, ce 
père de quarante-trois ans joint le M-16 au missel et le Colt 45 au calice. Jean-Luc Moreau, 
de retour d’un reportage pour le Boston Globe à propos d’un gang pirate des environs, 
expliquait en 2000 comment le prêtre est devenu  «  l’autorité spirituelle d’un groupe 
d’autodéfense de chrétiens baptisé Concern (Coalition des nouveaux chrétiens pour la prise 
de pouvoir et la réforme). Il revendique 3 000 membres, 4 000 sympathisants et un millier de 
donateurs »
744. Les autorités ecclésiales précisent  : «  le père Narcoda n’est pas un prêtre 
guerrier, et nous ne sommes pas en croisade ». L’homme de foi tente de se justifier : « Dieu 
ne me permet pas de tuer. Je ne devrais être furieux que contre Abu Sayyaf mais je crois que 
j’étais en colère contre tous les musulmans. […] Maintenant, je suis capable de concentrer ma 




                                                 
742 NATHAN, Dominic. Track crew and cargo to keep straits safe. The Straits Times, 1/7/2004 
743 Matthieu (7 : 21-22), Luc (6 : 46), Evangiles. 
744 Entretien à Paris VIIe, en septembre 2003 ; MOREAU, Jean-Luc, QUENEAU, Jean-Marie. Chez 
les pirates des Philippines. Le Figaro magazine, 19/8/2000, p. 25-30 
745 Ibid., p. 25-30 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  278
Un village bangladais contre les pirates 
 
Plus radicaux, de virulents villageois du Bangladesh, sur la côte de Noakhli ont décidé de 
réagir avec force face aux attaques incessantes des pirates de la région, vers Chittagong, le 
principal port du pays. Ils ont ainsi traqué, chassé, attrapé puis lynché vingt-huit pirates avant 
d’en livrer six à la police
746. 
 
B - L’approche technique des industriels 
 
Dans son rapport annuel de 1997, le BMI par la voix d’Eric Ellen affirmait que « les marins 
avaient le droit fondamental de pouvoir naviguer sur des bateaux sûrs et dans des eaux 
sécurisées, personne ne pouvant imaginer le traumatisme, aussi bien physique que 
psychologique, causé par ces attaques pirates  ». Et le directeur du BMI de regretter que 
l’industrie maritime fasse si peu pour mettre un terme à ces attaques
747. A l’époque, seuls 
quelques navires étaient équipés de boîtes noires. C’était le début de l’entrée en jeu des 
industriels. 
 
1) L’entrée en jeu des industriels 
 
Des repaires pirates aux niches marketing 
 
Ces acteurs privés ont réagi, mus par des intérêts plus pécuniaires que sécuritaires, les 
services proposés et vendus étant plus clinquants que réellement efficaces. Comme 
l’expliquait un membre du cabinet d’Alain Richard, alors Ministre de la Défense, la piraterie 
donne l’occasion à  des entreprises – PME ou non, françaises entre autres – de vendre des 
systèmes radars ou d’armements. 
 
C’est dans cet esprit que la Chambre du commerce et de l’industrie de Lyon a par exemple 
organisé les contacts, rendez-vous ainsi que la participation d’entreprises spécialisées dans le 
cadre du salon Indo Security qui se tint à Jakarta en 2005. Sept mille exposants vinrent 
                                                 
746 Angry villagers lynch 28 alleged pirates. The Star, 10/12/2003 
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prendre connaissance des services offerts par quelque 250 exposants susceptibles entre autres 
de vendre leurs produits antipirates
748.  
 
Les patrouilleurs, premières propositions des industriels 
 
Le commerce de bateaux de patrouilles date du début des années quatre-vingt-dix. Très 
rapidement, le monde maritime a pris conscience du facteur vitesse dans le cadre de cette 
contre-guérilla maritime. Marshall Branson Marine a développé le Bullet, un bâtiment 
disponible en version neuf et douze mètres capable de filer à cinquante nœuds grâce à ses 
deux moteurs hydro-propulsés. Couguar Marine a mis sur le marché le Cat. 2 100, long de 
22,55 mètres, doté du même type de moteurs pour une vitesse maximale de cinquante-cinq 
nœuds. Les Israéliens, animés en sus par des motivations contre-terroristes, proposent via 
Rama, une filiale de IAI, le Super Dévora. La technologie ukrainienne fut également sollicitée 
par une société malaisienne, une filiale de Knusford Bhd., pour construire des hydroglisseurs 
ainsi que des bâtiments de quarante à 120 mètres de long  : plus que le gouvernement 
malaisien en tant qu’éventuel client, ce sont les pirates qui étaient explicitement visés. Reste 




Les Français ne sont pas en reste. Le Journal de la marine marchande expliquait en octobre 
2002 : « percevant un créneau commercial à fort potentiel, Thomson-CSF, devenu Thalès, 
conçut un patrouilleur côtier rapide armé par dix hommes mais dont trois suffisent à sa 
conduite et à celle de ses systèmes d’armes. Un démonstrateur fut même construit »
750. Une 
dizaine d’années plus tard, les équipements étaient modernisés afin de proposer ses services 
dans la lutte antipirate.  
 
De leur côté, un groupe d’anciens marins et amiraux français ont développé un catamaran 
équipé d’un système de propulsion hydraulique inédit. Ce bâtiment a priori multifonction – 
transport, lutte antipollution, etc. – doit surtout pouvoir être utilisé comme porte-hélicoptères 
afin de dépêcher le plus rapidement possible des forces d’élites sur les lieux d’abordages. 
                                                 
748 Indo security. VOX Rhône-Alpes, 24-30/3/2005, n°24, p. 8 
749 WALTERS, Brian. Combating piracy. INTERSEC, March 1993, 2: 9, p. 316-317; TAN, David. 
Knusford to make foil crafts. The Star, 3/10/2003. 
750 Limburg : le retour de la 12,7 et du sac de sable ? Le Journal de la marine marchande, 18/10/2002, 
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Dans ce contexte de guérilla maritime, l’hélicoptère aurait en effet des arguments à faire 
valoir
751. La manœuvrabilité du bateau et son faible tirant d’eau constitueraient autant 
d’atouts indéniables
752. Ce petit groupe d’industriels et marins a multiplié les contacts, 
notamment en Malaisie et à Singapour, afin d’y diffuser son produit. 
 
2) Produits développés dans le cadre de la lutte antipirate 
 
Avec l’adoption du plan ISPS et son entrée en vigueur en 2004, de nombreuses autres 
entreprises ont par la suite surfé sur la vague pirate. L’obligation d’adopter sur chaque navire 
des plans de sécurité a relancé le marché. Une multitude de produits s’est développé ou est 
apparue, qu’il s’agisse des caméras sous-marines ou des systèmes d’alarmes perfectionnés. 
Depuis une dizaine d’années, les industriels préparaient leurs services. Le secrétaire de 
l’International Shipping Federation expliquait en effet dès 1992  : «  la réponse des 
gouvernements [à la menace pirate] a été trop longtemps insatisfaisante ». « Il est temps pour 





L’idée de suivre à la trace les navires date de plusieurs années. En 1992, l’idée d’un 
dirigeable comme vigie aérienne fait son chemin ; parmi les plus cités, celui de 10 700 m3 
développé par la Westinghouse Electric corporation  : le Sentinel 1000, capable de suivre 
trente-deux cibles avec son radar
754.  
 
A défaut de couverture aérienne satisfaisante, des radars et senseurs spécialisés sont mis sur le 
marché. L’engouement pour les radars fut telle qu’un « village radar » a été créé lors du salon 
maritime et aérospatial de Langkawi (Langkawi Maritime and Aerospace Exibition) – le Lima 
– en 2005
755. Parmi les principaux radars, mentionnons :  
-  le très sophistiqué Guardsman C de Siemens Plessey Systems, valable pour les airs 
comme pour la mer, démontable en trente minutes ; 
                                                 
751 ELGEE, Paul. The use of helicopters and fixed-wing aircraft anti-piracy interdiction. In Asian 
Investment Conferences. Piracy in Southeast Asia. Kuala Lumpur, Hotel The Regent: AIC 
Conferences, 28-29 July 1992. 1 p. 
752 Entretiens et consultations régulières en 2005-2006. 
753 DEARSLEY, D. A. Protection against piracy. Asian Defence Journal, 1992, 12: 2, p. 14-19;  
754 BRANDETH, Judson. How airships can be effectively deployed. In Asian Investment Conferences. 
Piracy in Southeast Asia. Kuala Lumpur, Hotel The Regent: AIC Conferences, 28-29 July 1992. 51 p. 
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- le  Falcon coastal radar développé par ITT Gilfillan, d’une portée de 100 km et qu’un 
petit équipage suffit à installer ; 
-   le  Pilotwatch de Thorn EMI développé par dB Electronics. Ce dernier modèle qui 
tient dans une valise est normalement capable de diffuser les échos radars d’autres 
stations placées aux alentours afin d’indiquer aux patrouilleurs, avec précision et en 
temps réel, les mouvements d’éventuels pirates. Cet équipement transportable permet 
aux patrouilleurs d’être mis en contact avec différents radars côtiers à moindre frais 
que par ondes courtes ; 
- le  Marin Electro-Optical Surveillance System (MEOSS) développé par Thorn EMI 
Electronics : ce système permet de détecter un navire d’une vingtaine de mètre de 
long dans un rayon de 7,5 km, aussi bien de nuit que dans les pires conditions 
météorologiques, comme ce peut être le cas en pleine saison des pluies ; 
-  de même le très léger Multisensor Stabilised Integrated System (MSIS), développé par 
Elop, facilement monté sur de petits patrouilleurs et capable de détecter des dinghys 
en caoutchouc dans un rayon de 2 745 mètres grâce à sa caméra et à son laser ; 
- enfin,  le  Zetro Remote Radar System (ZeRRDiS), de fabrication malaisienne, idéal 
pour la surveillance côtière et présenté lors du salon de Langkawi en 2005.  
 
Des systèmes gratuits de routing couvrant les zones réputées dangereuses – tels AUSREP, 
AMVER
756 – ont ensuite permis l’identification des navires, la transmission du planning de la 
traversée, la communication régulière aux autorités nationales de la position du bateau de 
même que les dates et heures du départ ainsi que de l’arrivée. Aussi la société de protection 
MRM a-t-elle imaginé un émetteur caché dans le navire pour indiquer en continu la position 
de ce dernier et combattre ainsi les détournements
757. Le suivi par satellite permet de ne pas 
attendre plusieurs jours, quand il est trop tard, pour identifier un détournement. C’est ce 
qu’expliquaient les membres du groupe BT Aeronautical and Maritime devant la commission 
maritime du parlement britannique
758. L’idée allait être développée un an plus tard et, depuis, 
les systèmes de suivi par satellite sont de plus en plus prisés. 
 
                                                 
756 AMVER : système automatisé d’assistance mutuelle pour le sauvetage des navires ; AUSREP : 
système d'indication de la position des navires similaire à l’AMVER mais utilisé par les autorités 
australiennes. Plus d’informations sur http://support.inmarsat.com/ [consulté en 2007] 
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Le BMI a ainsi développé le système Shiploc avec la société européenne CLS, spécialisée 
dans ce domaine, avant de le commercialiser depuis 1999, après les détournements du Petro 
Ranger et du Tenyu. Le Shiploc permet de localiser jusqu’à dix fois par jour, sur tous les 
océans, plusieurs navires équipés de cet appareil. Ce procédé totalement autonome, même en 
cas de coupure de courant, offre la possibilité aux compagnies maritimes de s’assurer, par 
courrier électronique ou sur le site officiel à l’aide d’un code confidentiel, de l’exacte position 
à 100 mètres près de leurs navires, de déceler en conséquence les déviations suspectes ainsi 
que les éventuels détournements. Le temps de réaction passe en conséquence de plusieurs 
jours à quelques heures. Le dispositif, de la taille d’une boîte à chaussure, revenait à moins de 
150 dollars par mois en 1999. Un coût plutôt modeste quand on se souvient qu’au printemps 
2000 on offrait 100 000 dollars pour connaître la situation du Global Mars qui avait disparu : 
autant d’arguments repris au fil de nombreux articles diffusés par le BMI
759. L’emplacement 
sur le navire de ce « mouchard antipiraterie » est inconnu du capitaine, incapable dès lors 
d’en révéler la localisation même sous la menace. Ce système, qui rend compte de la position 
des navires via un satellite d’observation, commença à poser de sérieux problèmes aux pirates 
dès 2001 (Annexe – §C.6 : brochure du système Shiploc). En témoigne l’histoire du MT 
Selayang. Le 19 juin, ce tanker immatriculé en Malaisie avec à son bord 3 500 tonnes de 
gasoil est abordé par un gang d’une vingtaine de pirates peu après sa sortie de Port Dixon, 
dans le sud du détroit de Malacca. L’équipage est ligoté puis le navire poursuit sa route vers 
le sud-est.  Ce que les pirates ignorent c’est que le MT Selayang est doté du Shiploc : le 
Centre de Kuala Lumpur va donc suivre à la trace le navire et en informer régulièrement les 
autorités de Malaisie, de Singapour et d’Indonésie. Une fois le détroit de Singapour passé, les 
pirates longent l’île de Sumatra et changent une première fois le nom du navire, devenu le 
Wam Yung. Puis, ils se dirigent brusquement vers le nord, en direction du détroit de 
Makassar. Ils arrivent alors sur la côte est de Bornéo, dans la province du Kalimantan 
indonésien, où ils stoppent vers Samarinda. La marine et la police indonésiennes 
interviennent alors. Le bateau, qui avait encore changé de nom pour San Ho, est repris. Par 
chance, sa cargaison n’avait pas encore été vendue. La reprise du navire par les forces 
indonésiennes dans le détroit de Makassar, au sud-est de l’île, a suscité des commentaires 
élogieux de la part du BMI. Une belle action qu’on aimerait voir plus souvent, bien qu’il ne 
                                                 
759 Voir www.shiploc.com/modes.htm (démonstration en ligne) ; HAND, Marcus. Pirates beware - 
new satellite tracking device being developed. The Shipping Times, 11/1/1999 ; PARAMESWARAN, 
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pût en être autrement
  760 : les spécialistes de la piraterie réunis au même moment à Kuala 
Lumpur ont surveillé jour après jour le trajet du navire grâce au système de suivi par satellite 
Shiploc. Les quatorze membres d’équipages furent libérés. Dix pirates seront fait prisonniers. 
Malgré la promotion du BMI, des réserves se font entendre. Pierre-Yves Jeanmaire, directeur 
de l’armement de CMA-CGM, expliquait par exemple en août 2002 : 
un tel système exige soit l’achat d’un logiciel, soit d’un système de 
communication perfectionné permettant au navire des communications Internet, 
ce qui n’est pas actuellement possible sur la plupart des navires. Parmi nos 
navires, le Marion Dufresne et les derniers navires commandés seront équipés 
d’un Satcom de type F qui autorise une connexion permanente. Les autres unités 
utilisent les systèmes Satcom A, B ou C qui ne permettent pas la connexion 




D’autres réserves furent soulevées, en particulier après la promotion d’autres systèmes de 
suivi de navires par satellite dans le cadre de l’ISPS (cf. supra). Certes l’objectif initial de 
l’AIS (Automatic Identification System – système d’identification automatique)
762 puis de son 
successeur le LRIT (Long Range Identification and Tracking – Identification et suivi à longue 
distance) semblait louable puisqu’il s’agissait de surveiller de près, en mer, les cibles 
potentielles des pirates ou surtout des terroristes. Mais certaines voies discordantes notèrent 
que de telles informations – localisation du navire, chargement, pavillon, etc. – pouvaient être 
piratées par des terroristes ou pirates dès lors capables de sélectionner leurs cibles
763.  
 
Pour clore le chapitre aérien de ce catalogue antipirate, un dernier gadget en vigueur et promu 
par le BMI : l’Inventus UAV (Unmanned Aerial Vehicle), développé par Lew Aerospace. Il 
s’agit d’un drone envoyé depuis les bateaux de patrouilles et capable de voler par tous temps 
au-dessus des mers à risques, afin de contrôler les navires suspects ou menacés. 
                                                 
760 S-E Asia showing greater political will to counter piracy. The Business Times, 4/7/2001 
761 Piraterie maritime d’aujourd’hui : des réseaux organisés et des gouvernements laxistes. Armateurs 
de France, juillet-août 2002, p. 5 
762 Sur l’AIS, voir : BERGIN, A. Maritime surveillance, enforcement and information exchange. In 
DAL CHOONG KIM, SEO HANG LEE, JIN HYUN PARK (ed.). Maritime security and cooperation 
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Freedom and security: the dilemma of vessel tracking. Lloyd’s list, 21/4/2006; entretien avec Rémy 
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Le principe est simple : il s’agit d’électrifier le bastingage ou d’installer une clôture électrifiée 
avec laquelle les pirates qui montent à l’abordage rentrent forcément en contact. Certains 
avaient songé à coupler l’électrocution avec le déclenchement instantané d’une puissante 
sirène ainsi qu’avec de forts projecteurs, sitôt touchée la ligne de vie autour du navire. 
 
La société Secure Marine basée vers le port de Rotterdam a concrétisé ce projet non-létal en 
développant le programme Secure Ship. Le courant, que peut ouvrir l’équipage et qui court 
tout autour du navire, a une tension de 9 000 volts et une énergie de huit joules. On compte 
cinquante pulsations par minute ainsi que de puissants projecteurs et klaxons susceptibles 
d’être actionnés sitôt un intrus détecté, qu’il soit immigré clandestin ou pirate. Pour 
d’évidentes questions de sécurité, cet équipement est déconseillé sur les pétroliers et gaziers. 
Il a d’ailleurs fallu tenir compte de l’environnement marin, donc iodé, pour pouvoir proposer 
un service fiable. De même, il ne s’agissait pas d’empêcher un accès rapide et facile au navire 
pour les pilotes ou d’éventuelles forces de l’ordre. Aussi des portes spéciales ont-elles été 
aménagées. Le prix de cette installation pour un cargo moyen  : 20  000 dollars en 2002 
(Annexe – §C.6.). 
 
Le Bureau maritime international a promu ce produit dès octobre 2002, suite à l’attentat 
contre le Limburg et après quatre mois de tests, dans des conditions parfois extrêmes, par des 
vents de force sept sur l’échelle de Beaufort, avec de grosses vagues et de fortes déferlantes. 
Il envisagea même de faire reconnaître le Secure ship comme produit standard par 
l’Organisation maritime internationale du fait de sa grande utilité au mouillage ou à vitesse 
réduite. Depuis, le BMI recommande son installation dans ses différents rapports et 
communiqués de presse, expliquant que «  ces temps désespérés exigent des mesures 
désespérées  ». Et un journaliste complaisant de préciser que le Bureau n’a aucun 
intéressement sur ce produit, avant de conclure : « le fait que de telles mesures deviennent 
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réalité est un reflet de la démission des gouvernements partout dans le monde pour éradiquer 
le fléau pirate »
 765. 
 
Une variante est le Toranomon – ou « porte du tigre » – promu par la Nippon Foundation
766. 
Il s’agit d’un système anti-abordages à base de fibres optiques et d’un fil tendu qui court tout 
le long du pont. A chaque fois qu’il est touché ou déplacé, une puissante alarme se déclenche 
pour avertir d’une tentative d’attaque. Or, les pirates recherchant la facilité, un tel accueil peut 
suffire à leur faire rebrousser chemin. Comme souvent au combat, le bruit reste la meilleure 
arme. 
 
Autres produits antipirates 
 
Les entrepreneurs français évoqués plus haut ont également pris contact avec un grand groupe 
pétrolier et son département du transport maritime afin de lui vendre du conseil en sécurité 
maritime à l’aide d’un logiciel développé par une société francilienne. Parmi les scénarios 
envisagés, la piraterie tient une place prépondérante. L’idée consiste à anticiper les mesures à 
adopter en cas d’attaques ou détournements majeurs. 
 
Par ailleurs, une veste antipirate fut présentée en 2000 au London Dome, où étaient exposés 
« les produits du millénaire ». Ce gilet de survie par-balles est équipé d’un couteau. Oscillant 
entre le gadget et la plaisanterie, cette veste développée par Lorica Armoured Lifevest pèse 
3,5 kg et fut testée par les douanes allemandes en mer Baltique ainsi que par la police 
thaïlandaise. Le responsable du BMI commenta sobrement : « tout ce qui peut améliorer la 
sécurité des marins doit être considéré avec sérieux »
 767. 
 
Un club londonien d’assureurs parraina en 2000 un programme d’entraînement vidéo afin de 
sensibiliser les marins aux questions de sûreté maritime
768. D’autres DVD furent 
                                                 
765 URQUHART, Donald. Anti-boarding system proposed to protect ships. The Business Times, 
24/10/2002; HUGHES, David. Desperate times require desperate measures. The Business Times, 
30/10/2002; IMB. Electric fence for ships steps up fight against pirates. ICC-CCS, 23/1/2003; 
HUGHES, David. Shipowners can take steps against pirate attacks. The Business Times, 5/2/2003; 
voir le site www. secure-marine.com. 
766 BANGSBERG, P. T. Japanese coast guard urges better approach to piracy. The Journal of 
Commerce online, 13/9/2000 
767 IMB. Anti-piracy life-jacket on show at London Dome. ICC-CCS, 29/6/2000 
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commercialisés peu avant l’entrée en vigueur du code ISPS, afin d’initier les marins lors de 
stages spécialisés. 
 
Un système d’alerte pour la sécurité des navires (SSA – Ships Security Alert System) fut 
soutenu par l’OMI ainsi que les garde-côtes américains. Il devait permettre d’alerter les 
autorités compétentes, en cas d’attaque, par le biais d’une simple pression sur un bouton. 
KVH Industries est basée à Rhode Island aux Etats-Unis ; cette entreprise développa le projet 
à partir du système de communication Inmarsat et des instruments GPS afin de localiser le 
navire en cas d’agression en mer. A la différence des autres services proposés, ce système ne 
requiert aucun abonnement  ; l’installation est par ailleurs simple et rapide. L’antenne est 
intégrée dans le « panic button » haut de six pouces
769. 
 
Enfin, pour encadrer toutes ces mesures, la société Merchant International a mis en place un 
service d’information mensuel sur la menace pirate  : le MIG Marine Threat Assessment, 
destiné à épauler les clients issus du monde maritime ou de l’assurance dans leur 
compréhension des risques pesant sur leurs opérations
770. 
 
Faux produits à l’efficacité réelle 
 
Parfois il est fait mention d’initiatives en réalité inexistantes. Les pirates peuvent eux-mêmes 
être à l’origine de ces rumeurs comme l’illustre le témoignage de Miming, pirate à Belakang 
Padang. Il soutenait en 2003 que la baisse de fréquentation du repaire était due au répertoire 
de pirates mis en place par certaines forces de l’ordre. Si un pirate se fait attraper ou 
pourchasser, sa photo est envoyée dans tous les bureaux de police et des marines nationales. 
Celles-ci se seraient mises à classifier et à enregistrer les clichés de pirates dans des banques 
de données informatiques, ce qui aurait effrayé bandits et forbans. « Ils ont tous nos photos. 
Ce n’est plus possible d’être pirate » expliquait Miming
771. Le récit est séduisant mais jamais 
il ne put être recoupé de l’autre côté du détroit, au sein des instances répressives malaisiennes 
et singapouriennes. 
 
                                                 
769 KVH introduces worldwide ships security alert system solution for mariners. Business wire, 
30/12/2003; voir www.tracphone.com 
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Longtemps, tous ces équipements ont paru trop chers par rapport aux dommages 
envisageables – quelques dollars de perdus – et au regard des risques statistiques encourus. 
Dans le climat d’extrême compétitivité, de rapports coûts/gains et de délais raccourcis au 
maximum, ces mesures ont parfois semblé quelque peu contraignantes. Pire, selon certains 
spécialistes, en plus de gêner la conduite du navire, ces équipements risqueraient de frustrer et 
énerver les pirates qui, dès lors irrités, pourraient se montrer beaucoup plus violents, sur les 
porte-containers aussi bien que sur les tankers
772. 
 
Cependant, après plusieurs d’années d’exploitation, ces équipements parfois clinquants ont au 
moins eu le mérite de dissuader les pirates d’attaquer les navires de gros tonnages appartenant 
à des compagnies capables de financer ces installations. C’est pourquoi, selon Yoshihiko 
Yamada, responsable du département des affaires maritimes au sein de la très influente 
Nippon Foundation, les pirates se retournèrent au tournant du siècle vers le kidnapping ainsi 
que l’attaque contre les simples remorqueurs et modestes bateaux de ravitaillement (supply 
boats)
773. Parallèlement, après le pic de 2003, de moins en moins de porte-containers étaient 
attaqués, sauf en 2006, ce qui obligera à surveiller les chiffres de 2007 pour confirmer ou non 
la tendance (Tableau 15). 
 
Tableau 15 : attaques recensées contre les porte-containers, les remorqueurs et supply 
boats (source BMI) 
  91 92 93  94 95 96 97 98 99 00 01 02 03 04 05 06 
Total des 
attaques 
      90 188 228 248 202 300 469 335 370 445 329 276 239
Porte-
containers 
7  21 13  21  19 27 33 19 45 75 59 34 56 48 30 49 
Remor-
queurs 
      1  8 4 3 2 5 4 5 11  19  24  13  9 
Supply 
boats 
              1 3 5 3 2 5 8 2 1 
 
Après avoir été dépassés dans l’approche violente et technique, avec plus ou moins de succès, 
les gouvernements ont également été contournés sur le front de l’information.  
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C - L’approche informative des acteurs non-gouvernementaux 
 
Aux yeux des armateurs, le travail d’information et de sensibilisation, à travers médias et 
forums spécialisés, est incontournable. Il passe par une comptabilité rigoureuse des actes de 
piraterie, en attendant – c’était le souhait du secrétaire de l’International Shipping Federation 
– une réaction des gouvernements des régions touchées aussi bien que des commerçants 
impliqués. D’ici-là, « la plus importante mesure de protection est de s’assurer que tous les 
actes de piraterie sont effectivement rapportés, en détails, et que des protestations formelles 
sont adressées aux administrations concernées, même si le navire a réussi à mettre en échec 
les assaillants »
774. C’est ce à quoi s’emploie depuis le début des années quatre-vingt-dix le 
Bureau maritime international, entre autres. Après des initiatives dispersées, on tente de 
coordonner et d’harmoniser la lutte antipirate. Progressivement, des acteurs de plus en plus 
structurés se lancent dans le combat, en attendant les gouvernements. 
 
1) Les initiatives de la Chambre internationale du commerce 
 
Le Bureau maritime international (BMI) : les informateurs 
 
Le Commercial Crimes Service (CCS – Service des crimes commerciaux) est une division de 
l’International Chamber of Commerce (ICC – la Chambre de commerce internationale) en 
charge des crimes commerciaux. Ses activités se partagent entre : 
- L’ICC Cybercrime Unit (unité spécialisée dans la criminalité informatique) ; 
- l’ICC Commercial Crime Bureau (CCB – Bureau en charge de la criminalité 
commerciale) ; 
- l’ICC Counterfeiting Intelligence Bureau (CCB – Bureau de renseignement sur 
la contrefaçon) ; 
- l’ICC International Maritime Bureau (IMB – Bureau maritime international ou 
BMI). 
 
C’est le BMI qui est en charge de la piraterie maritime et ce sont ses travaux qui font 
aujourd’hui référence. Fondé en 1981 sous l’impulsion d’Eric Ellen, ancien commissaire en 
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chef du port de Londres et ancien président de l’Association internationale des polices 
aériennes et fluviales, cet organisme a rapidement reçu le soutien de l’OMI, annexe maritime 
de l’ONU, à travers la résolution A 504 (12) du 20 novembre 1981. Ce texte invitait tous les 
gouvernements et tous les organismes concernés à collaborer avec le BMI. Le fonctionnement 
du BMI et son financement sont assurés par les sociétés membres. Dès 1985, il s’est vu 
accorder par l’administration britannique le statut spécial d’organisation bona fide. Cette 
qualité lui permet de collaborer de plein droit avec les forces de police britanniques et 
Interpol. De plus, le Bureau entretient des rapports privilégiés avec la Lloyd’s Register et la 
Lloyd’s Maritime Information Service
775. Il est aujourd’hui dirigé par le capitaine Pottengal 
Mukundan, assisté par Jayant Abyankar qui dispense la bonne parole du BMI de conférences 
en conférences.  
 
La mission du BMI en matière de piraterie consiste principalement à réduire les risques et à 
assister les agences de répression. Pour ce faire, le BMI suit avec attention le parcours des 
marchandises en vérifiant leur arrivée dans les ports
776. Liées à ces différents objectifs, les 
activités du BMI apparaissent très variées : 
- Identifier les bons de chargement suspects et autres documents falsifiés ; 
- diffuser l’information sur la criminalité maritime collectée à partir de sources 
commerciales, gouvernementales et internationales – notamment à travers la 
publication d’un bulletin bimensuel ; 
- offrir aux victimes de transactions frauduleuses les moyens d’obtenir une 
indemnisation ; 
- offrir des conseils juridiques en cas de litige ; 
- sensibiliser les institutions aux dangers du crime maritime ; 
- vérifier les références des propriétaires de navires avant qu’ils ne soient 
désignés pour un chargement. 
 
Le Centre régional de la piraterie (CRP ou Piracy Reporting Centre – PRC) 
 
S’agissant de l’Asie du Sud-est, l’innovation majeure, proposée conjointement par le BMI, 
l’OMI et Inmarsat (International Mobile Satellite Organization, créée en 1979 pour veiller 
                                                 
775 DELAVOËT, David Anthony. La Piraterie maritime en Asie du Sud-est et ses conséquences. 
Mémoire de maîtrise : Relations internationales : Paris : Université Panthéon - Sorbonne : 1995. p. 82 
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aux communications par satellite
777), est la mise en place du Centre régional de la piraterie 
(CRP). Inauguré le 1
er octobre 1992, suite à une conférence qui réunit quatre-vingt délégués, 
il est basé dans les bureaux du BMI pour l’Extrême-Orient. Les locaux ne sont pas immenses 
et son existence fut rapidement remise en cause. Le directeur du BMI de l’époque s’évertuait 
pourtant à justifier son existence par articles interposés : 
en nette opposition aux mesures immédiates, énergiques et efficaces prises par les 
gouvernements dans les cas de détournements d’avion, le même crime perpétré à 
l’encontre des cargos retient à peine l’attention. Très souvent, le secteur privé se 
retrouve seul dans ses efforts pour recouvrer les cargaisons volées. Le BMI dirige 
à Kuala Lumpur l’unique centre de lutte contre la piraterie au monde et son 
existence même est menacée faute de crédits
778. 
 
Pour financer ses activités, le Centre s’en remet aux contributions volontaires des 
transporteurs maritimes ou des compagnies d’assurance et à l’aide de l’International 
Transport Workers Federation (Fédération internationale des employés des transports). Tous 
les contributeurs sont mentionnés en première page des rapports trimestriels et annuels 
(Annexe – §C.5. : rapport 2006 du BMI). S’il ne peut lui offrir une totale indépendance 
d’action, ce soutien lui permet d’assurer la gratuité de ses services à tous les bateaux, sans 
tenir compte de leurs propriétaires ni de leur pavillon. En écho, un membre du cabinet du 
Ministre de la Défense française qualifiait le BMI et son antenne régionale de «  juge et 
partie », ce qui pouvait nuire sinon à son efficacité, au moins à sa crédibilité. 
 
La diffusion d’informations incarne la raison d’être du centre, sa première mission. « Plutôt 
que de promouvoir l’armement automatique des marins, le BMI prône la déclaration 
systématique en cas d’attaque. De même, l’entraînement, la prévention et la diffusion des 
mesures de sécurité paraissent préférables à ses yeux »
779. Aussi le CRP de Kuala Lumpur 
maintient-il une veille permanente pour rendre compte des mouvements suspects de certains 
navires ainsi que des actes de piraterie signalés partout dans le monde. Chaque jour, à minuit 
heure locale, le Centre émet par satellite (grâce au service SafetyNet d’Inmarsat-C), des 
bulletins rapportant les attaques en Asie orientale (Annexe – §C.5. : exemples de bulletins). 
                                                 
777 Sur Inmarsat, d’un point de vue technique et organisationnel : GALLAGHER, Robert. Potential of 
satellites in combating piracy. In Asian Investment Conferences. Piracy in Southeast Asia. Kuala 
Lumpur, Hotel The Regent: AIC Conferences, 28-29 July 1992. 15 p. 
778 ELLEN, Eric. La menace de la piraterie exige une action internationale. Le Journal de la marine 
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779 Piracy in SEA leads to demands for new mechanisms. International Enforcement Law Reporter, 8 : 
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C’est la «  météo pirate  »
780. Un nouveau satellite, plus efficace parce qu’émettant 
quotidiennement des bulletins sur la sécurité des mers de l’hémisphère sud, rentra en service 
en janvier 2002
781. Depuis, il permet à tous les personnels navigants d’avoir un accès quasi 
instantané à l’information pirate. Chaque semaine, des rapports faussement emprunts de 
psittacisme reprennent ces comptes-rendus quotidiens. Depuis fin 1999, ils sont également 
accessibles depuis des postes à terre
782. Chaque trimestre, des rapports plus synthétiques sont 
disponibles pour les institutions intéressées. Enfin, chaque année, le BMI publie un digest de 
tous les rapports du Centre intitulé Piracy and Armed Robbery Against Ships (piraterie et 
banditisme maritime).  
 
Son directeur, Noel Choong, espère surtout pouvoir systématiser le partage des données sur la 
piraterie avec les agences spécialisées dans les pays concernés. Son souhait est de faciliter les 
échanges au sein d’un groupe d’Etats plus solidaires depuis la réunion qui s’est tenue à Tokyo 
au printemps 2000 (cf. infra). 
 
En dehors des rapports, les workshops et autres conférences co-organisées par le BMI 
permettent aux forces de l’ordre et aux industriels de coordonner leurs initiatives et de 
partager leurs expériences. 
 
En plus de la diffusion de l’information, le CRP a pour vocation de « fournir de l’aide aux 
équipes d’investigation qui répondent immédiatement aux actes de piraterie » et de « collecter 
des preuves pour les agences de répression »
783. Il doit aider à la localisation des navires 
interceptés par les pirates, contribuer à retrouver les marchandises dérobées, aider la justice à 
appréhender les agresseurs, assister les propriétaires et les équipages qui ont été attaqués. 
C’est ainsi, par exemple, qu’ont été retrouvés le remorqueur Christian et sa barge Flora, 
remaquillés en Hita et FL2, dans la sordide bourgade de Tawau, au Sabah oriental, le 8 
janvier 2005
784. La dernière localisation des embarcations, au large des Philippines, avait été 
transmise le 14 décembre 2004. En trois ans, le BMI a retrouvé dix navires détournés ; neuf 
                                                 
780 Emission d’Yves Calvi du 23 mars 2001diffusée sur Europe 1 et consacrée à l’expédition de La 
Boudeuse sur les traces de Bougainville. 
781 IMB. New ICC satellite service takes the fight against pirates global. ICC-CCS, 15/1/2002 
782 Ils sont accessibles sur le site du Centre : www.icc-ccs.org ; voir IMB. ICC introduces weekly 
piracy report on the Internet. ICC CCS, 2/12/1999 ; HAND, Marcus. IMB puts weekly updates of 
piracy attacks on Net. The Shipping Times, 10/12/1999. 
783 Voir www.iccwbo.org/ccs/menu_imb_piracy.asp 
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ont été remis à leur propriétaire. En 1999, l’identification de l’Alondra Rainbow transformé 
en bateau fantôme avait mis en lumière « le rôle pivot » joué en l’espèce par le BMI en 
matière d’alerte et de coordination des efforts de recherche
785. Au fil de toutes ces enquêtes, 
le BMI a pu accumuler des données souvent pertinentes à propos de syndicats pirates est-
asiatiques et à disposition de l’OMI.  
 
Les détectives des mers traquent l’information sur les quais des ports aussi bien que dans 
l’univers des triades souvent difficile d’accès. Les différents syndicats du crime impliqués 
dans le détournement de navires semblent avoir pris conscience de la menace. Ils n’hésitent 
pas à mettre à prix la tête des enquêteurs. Au début du troisième millénaire, 500 dollars 
pouvaient suffire pour convaincre un chasseur de prime malintentionné. Paranoïa, 
mythomanie ou sens du suspense pour vendre son institution, toujours est-il que 
l’énigmatique Noel Choong justifiait encore le déménagement du Centre dans un autre 
quartier de Kuala Lumpur, en 2002, en grande partie pour des raisons de sécurité. De même, à 
l’intérieur des bureaux, impossible de prendre la moindre photo. 
 
En 1998, après un séminaire organisé par le BMI, un financement de 100 000 dollars sur deux 
ans, de la part de l’International Transport Workers’ Federation, a permis de mettre en place 
la troisième mission du Centre, à savoir un système de réaction rapide ou Rapid Response 
Investigation Service. L’objectif était de traiter au moins une trentaine d’attaques pirates par 
an. Il s’agissait de mettre le plus rapidement possible les forces de l’ordre dans la bonne 
direction afin de pourchasser les pirates et de recueillir aussi bien des preuves que des 
témoignages solides
786. Des équipes d’enquête devaient pouvoir être opérationnelles dans les 
plus brefs délais. Malheureusement, cette initiative fit long feu malgré les soutiens appuyés de 
la presse régionale. Il faut dire que le BMI insistait sur le fait que « seuls les gouvernements 
pouvaient réellement éradiquer le fléau pirate ». Il n’était donc pas question de court-circuiter 
les Etats : au contraire. Si l’initiative avorta, peut-être est-ce alors le signe que ces derniers 




Aux côtés du BMI, d’autres ONG remplissent le vide gouvernemental. 
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2) Les initiatives d’ONG professionnelles 
 
Il faut distinguer d’une part les organisations locales, nationales, européennes ou asiatiques, 
d’autre part les associations à vocation internationale, comme le BIMCO (Baltic and 
International Maritime Council) et l’ISF (International Shipping Federation). 
 
Les organisations locales de pêcheurs 
 
Ces groupements sont les mieux placés pour tirer la sonnette d’alarme. Géographiquement et 
socialement, ils se situent au plus près de la réalité pirate. Au bas de l’échelle des 
organisations professionnelles, leur témoignage n’en demeure pas moins capital. C’est ainsi 
que les pêcheurs de Hutan Melintang et de Bagan Datoh, non loin d’Ipoh en Malaisie, 
lancèrent une série de dialogues avec le Ministère des Pêches et la police maritime. Il en 
résulta la mise en place de deux postes de police dans le secteur
788. 
 
L’Union nationale des fonctionnaires de la marine, de l’aviation et des transports 




La NUMAST est au cœur d’un réseau d’associations ciblées sur les affaires maritimes ; forte 
de 600 membres, elle fut créée en 1985 et suit de près plusieurs sujets, dont la piraterie. Bien 
qu’étant géographiquement la plus éloignée, la britannique Union nationale des 
fonctionnaires de la marine, de l’aviation et des transports maritimes a rappelé dès 1993, à 
l’intention des dirigeants anglais, que les obligations et discours diplomatiques ne devaient 
pas empêcher d’agir concrètement face à la réalité de la menace qui pesait sur les 
ressortissants du royaume en Asie du Sud-est
790. Au début des années 1990, la NUMAST 
décidait d’envoyer un enquêteur en Asie orientale. Singapour et l’Indonésie se seraient 
montrés fort coopératifs
791. Mais globalement, en 2003, la situation ne s’était pas améliorée, 
au contraire. L’Union relevait le discours encourageant des autorités britanniques. Restait à 
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passer à l’acte, sur le modèle des garde-côtes japonais. Aussi demanda-t-elle une escorte de la 
marine britannique dans les zones à risque comme le détroit de Malacca
792. L’organisation 
travaille aujourd’hui avec le Foreign Office et Scotland Yard. Elle conseille à tous ses 
membres de s’équiper de systèmes de vidéosurveillance mais regrette qu’encore seulement 10 





Au Japon, les amateurs ont rapidement cessé d’accorder leur confiance aux forces de polices 
locales ainsi qu’aux autorités navales. Après les avoir blâmées et critiquées, pour leur 
couardise et leur manque d’équipements, beaucoup ont reporté leurs espoirs sur la Nippon 
Foundation, un levier capable de déclencher la chasse aux pirates. 
 
Les efforts de la Nippon Foundation dépassent pour leur part les simples missions de bons 
offices. Depuis 1968, l’établissement du Conseil du détroit de Malacca et une visite de 
Suharto au Japon, cette organisation multidisciplinaire est particulièrement impliquée dans les 
affaires maritimes en général et dans la gestion du trafic dans le détroit de Malacca en 
particulier
794. Le travail de maintenance pour l’aide à la navigation, le projet OSPAR (Oil 
Spill Preparedness And Response Plan – plan d’alerte en cas de marées noires), la mise en 
place d’un fond pour subvenir aux besoins essentiels en cas de marée noire, une campagne de 
balisage et de bouées en 2005 ainsi que la création d’un bureau de liaison à Singapour 
comptent parmi les meilleurs exemples de projets visant à faciliter la navigation et à accroître 
la sûreté et la sécurité maritime dans la région
795. Ces initiatives coûtèrent 10,3 milliards de 
yens entre 1968 et 1999
796. Deux milliards de yens furent encore dépensés jusqu’à la fin 
2003. En outre, soutenue par la Nippon Foundation, la Japan Association for Maritime Safety 
(Association japonaise pour la sécurité maritime) épaule financièrement le Malacca Strait 
Council (Conseil du détroit de Malacca) établi en 1969. 
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Ces démarches démontrent d’une part l’intérêt du Japon pour les détroits malais, d’autre part 
sa volonté d’influer sur la donne locale. Finalement, elles soulignent sa dépendance en 
matière d’approvisionnement. Selon les chiffres qu’elle avançait en 2000, parmi les 42 000 
navires de gros tonnages transitant chaque année dans le détroit de Malacca, 7 000 étaient 
japonais et 2 700 chinois. 1 900 étaient immatriculés à Hong Kong, 1 500 à Taiwan et 970 en 
Corée du Sud
797. En 2005, la fondation avançait le chiffre total de 75 000 bateaux de marine 
marchande empruntant chaque année le détroit. C’est surtout après la disparition du Tenyu en 
1998 que la Nippon Foundation a également décidé d’établir un rapport direct avec les Etats 
pour collecter des informations sur la piraterie.  
 
Si l’on exclut les idées radicales comme le passage par l’océan Arctique
798, les mesures 
lancées par la Nippon Foundation s’intègrent dans une démarche classique  : séminaires 
d’informations, intensification de la collecte de données suivie d’une conférence de presse 
donnée en janvier 1999 pour sensibiliser les médias. Depuis, l’organisation ne manque pas 
une occasion pour renseigner les journalistes. Toujours dans un souci d’information, elle 
interroge les compagnies japonaises sur les dommages que la piraterie leur a causés
799.  
 
Toutes ces mesures ont abouti à une série de consultations avec, entre autres, la Japan 
Association for Marine Safety et la Japanese Shipowners’ Association (Association des 
armateurs japonais). Il en est ressorti un enseignement pour le moins troublant : le nombre de 
cas de piraterie serait dix fois supérieur à celui recensé, ce qui donne une nouvelle fois la 
mesure de la sous-estimation générale du phénomène pirate.  
 
En conséquence, la Nippon Foundation a organisé une réunion en juillet 1999. Trois 
orientations majeures ont été déterminées : 
1) Promouvoir le partage d’informations relatives aux dommages et aux contre-
mesures liées à la piraterie. Dans cette optique, la Nippon Foundation a mis en 
place une base de données tout en la communiquant sur sa page de garde via 
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Nippon Foundation - Department of Maritime affairs, 2000, 8 p., transmis par fax le 13/11/2000. 
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Internet  ; c’est également dans cet esprit que la fondation a voulu lancer un 
forum, un échange d’idées sur le thème de la piraterie ; 
2) développer un nouveau modèle de système d’alerte pour défendre les navires 
contre d’éventuelles « intrusions »
800 ;  
3) susciter la prise de conscience de la menace pirate au sein du grand public. 
 
Dans cette lignée, lors de la réunion de Kuala Lumpur en novembre 2000, il a semblé 
pertinent à la Nippon Foundation de proposer la création d’une Organisation pour la gestion 
commune de la sécurité dans les détroits de Malacca et Singapour (Organisation for the 
Cooperative Management of Safety in the Straits of Malacca and Singapore). Cette initiative 
visait, entre autres, à partager le fardeau financier entre les pays concernés. Elle s’inscrivait 
dans la droite ligne de l’article 43 de la Convention de Montego Bay qui impose aux Etats 
riverains d’un détroit de s’entendre pour veiller à la meilleure gestion possible en matière de 
sécurité comme d’environnement
801. Le 27 décembre 1999, la fondation avait déjà fait part de 
ce projet au Premier ministre de l’époque. En proposant la création d’une organisation 
spécifique, la sphère privée – représentée en l’occurrence par la Nippon Foundation – a une 
nouvelle fois tenté de suppléer les Etats, généralement moins imaginatifs sur la question. 
 
Les marins japonais furent également à l’origine de la série de conférences en 2000. La 
Nippon Foundation a pu jouer le rôle d’antichambre pour toutes les initiatives diplomatiques, 
de la même manière que le CSCAP (Conseil pour la sécurité coopérative en Asie-Pacifique). 
Notons que les liens personnels privilégiés de son responsable avec certains membres du 
gouvernement n’ont pas été sans influence dans les démarches initiées par Keizo Obuchi, le 
Premier ministre japonais qui a suggéré la première réunion sur la piraterie à Tokyo. 
 
Une fois que les Etats se décidèrent à prendre le relais pour lutter contre les pirates, la Nippon 
Foundation  accompagna le mouvement et continua son action de sensibilisation, en 
particulier lors de réunions avec les agences est-asiatiques de sécurité maritime en 2004 et 
2006. Elle restait une force de proposition incontournable, surtout quand elle suggérait, en 
2005 puis en 2006, que la navigation ne pouvait plus être gratuite  et que tous les Etats 
                                                 
800 TERASHIMA, H. The Role of NGOs in Dealing with Piracy at Sea [en ligne]. Singapore: Society 
of International Law, February 2000. Disponible sur : http://www.sils.org/seminar/1999-piracy-09.htm 
[consulté en 2000] 
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devaient participer aux coûts consécutifs à la sécurisation du détroit. « Finalement, n’en va-t-
il pas de même dans les canaux de Suez et Panama ?! » arguait Yohei Sasakawa, dirigeant à 
l’époque de la Nippon Foundation. En plus de lancer le débat, la fondation fit don de 
patrouilleurs, comme par exemple le Jadayat (860 tonnes) à l’Indonésie et le Marlin (270 
tonnes) aux garde-côtes malaisiens
802. 
 
Le Conseil de sûreté maritime (Maritime Security Council – MSC)
803 
 
Après le Japon et sa Nippon Foundation, avant la Shipping Association à Singapour, escale 
aux Etats-Unis, hôtes du MSC. La mission de ce dernier, telle qu’elle a été présentée au 
directeur d’Interpol le 29 août 2000, faisait état du souci : 
-  de s’assurer des intérêts sécuritaires de la communauté maritime américaine ; 
-  de servir de relais entre l’industrie maritime et le gouvernement ;  
-  d’informer les marins ; 
-  d’encourager les initiatives technologiques ; 
-  d’organiser réunions et conférences autour des questions de sécurité maritime. 
 
Le MSC, créé en 1988, est composé d’anciens membres des forces de l’ordre. Il a établi de 
nombreux partenariats avec des agences fédérales (douanes, garde-côtes, services 
d’immigrations, etc.), l’OMI, les Ministères de la Défense, de l’Environnement et des 




En 2005, le MSC est dirigé par Philip Murray. En cinq ans, le conseil a multiplié les 
conférences sur la violence maritime. Il a mis en place une base de données dans laquelle sont 
recensées de nombreuses attaques pirates. Son activité principale reste l’échange 
d’informations et la diffusion d’alertes pirates. 
 
                                                 
802 The Nippon Foundation Donates a Training Ship to the Malaysian Maritime Enforcement Agency. 
Business Wire, 1/6/2006 
803 Plus d’informations sur http://www.maritimesecurity.org/ 
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Association singapourienne de marine marchande  (Singapore Shipping Association – 
SSA) 
 
De son côté, la Singapore Shipping Association a organisé avec la Society of International 
Law (Société de droit international) un séminaire sur la piraterie en octobre 1999. Lors de son 
allocution, Alan Chan, président de la compagnie Petroships Pte Ltd., a proposé 
l’établissement d’une «  taxe Tobin de la piraterie  ». L’idée était de mettre en place une 
contribution pécuniaire à partir du tonnage des navires, pour ensuite dégager les fonds 
nécessaires afin de faire face au phénomène
805. Cette initiative n’a cependant pas rencontré 
l’écho escompté malgré plusieurs rappels, comme en 2003 lors des réflexions menées à 
Londres à propos du code de l’OMI sur la sûreté des navires et des infrastructures portuaires. 
Selon Richard Westbury, spécialiste des affaires maritimes chez Hart group, l’équivalent 
d’une tonne de fuel brûlé en haute mer, soit environ 300 000 dollars, suffirait à financer des 
patrouilles neutres dans le détroit de Malacca (sans préciser pour autant la durée desdites 
patrouilles). Le groupe INTERTANKO soutint ce projet au cours de séminaires ciblés entre 
autres sur la piraterie mais en 2006 rien n’avait encore vu le jour
806. 
 
Association de navigation pour la région du centre – Malaisie 
(Central Region Shipping Association – CRSA) 
 
La CRSA a mis en place un comité pour le détroit de Malacca, au début de l’année 2006, afin 
de veiller à la piraterie en plus de la pollution et des accidents sur cette «  autoroute 
maritime ». Pour son président M. Gopal, il s’agissait d’avant tout mieux informer la centaine 
d’agences de marine marchande malaisiennes membres de l’association. En filigrane, c’est 
l’attractivité de Port Klang qui était en jeu
807. 
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Forum des armateurs asiatiques (Asian Shipowners Forum – ASF) 
 
Si, individuellement, les compagnies maritimes ne réagissent pas ouvertement au phénomène 
pirate, le Forum des armateurs asiatiques organise des rencontres sur ce thème
808. Ce 
groupement fut fondé en 1992 pour peser entre autres lors des délibérations de l’OMI. De 
nombreux membres, comme à Hong Kong, « en ont assez et sont fatigués des propagandes 
gouvernementales de la Malaisie et de Singapour en matière d’accélération de la coopération : 
il n’y a aucun signe véritable prouvant que les autorités ont l’intention de s’attaquer au cœur 




Même son de cloche en 1997 lorsque le comité de sécurité de la navigation au sein de l’ASF 
exprimait sa « profonde inquiétude » au regard de l’incapacité des gouvernements à prendre 
« les mesures suffisantes », d’où son appel à l’attention des Etats touchés par la piraterie pour 
qu’ils augmentent immédiatement la surveillance policière et navale dans leurs eaux. Etaient 
présents à cette réunion des armateurs de l’ASEAN, d’Australie, de Hong Kong, du Japon, de 
la Corée du Sud et de la Chine
810. 
 
De nombreux autres appels se sont succédés envers des gouvernements rarement réactifs, 
exception parfois faite avec la Malaisie. En mai 1998, lors du forum organisé par 
l’association des armateurs australiens, il ne s’agissait plus de prendre des mesures 
« suffisantes » mais « urgentes »
811. La piraterie tint une bonne place dans l’agenda de cette 
septième réunion annuelle de l’ASF. L’ASF contrôlait à l’époque presque 40% de la flotte 




En 1999, le comité de sécurité de la navigation au sein de l’ASF profitait de sa sixième 
réunion à Jakarta pour se pencher avec acuité sur les questions pirates, relancées par les 
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affaires du Petro Ranger et de l’Alondra Rainbow
813. Le forum félicita d’ailleurs Pékin au 
lendemain de la condamnation à mort de treize pirates. Pour éviter de nouveaux scandales, 
telle la non-extradition des pirates du Petro Ranger, il suivit également de près les 
délibérations des juridictions indiennes dans un autre cas de détournement. Il était en effet 




Durant son neuvième forum qui s’est tenu à Séoul en mai 2000, l’ASF a d’abord rappelé la 
responsabilité des Etats en pressant avec force tous les gouvernements asiatiques d’avoir une 
politique volontariste pour éliminer cette menace impliquant « souvent le crime organisé »
815. 
Elle a été rejointe en cela par l’International Federation of Shipmasters Association (IFSMA 
– Fédération internationale des associations de capitaines de navires) qui, lors de sa 26
e 
assemblée générale à Londres, a formulé une résolution à l’intention des membres de l’OMI, 
rappelant elle aussi la nécessité pour les Etats de patrouiller et de s’équiper d’outils tant 
matériels que juridiques pour contrer la piraterie
816. 
 
Fédération des associations d’armateurs de l’ASEAN (Federation of Asean Shipowners’ 
Associations – FASA) 
 
Du fait de sa composition englobant les principales marines de l’ASEAN, la FASA est très 
proche de l’ASF. Elle soutint beaucoup de ses initiatives, comme la tenue de réunion de 
l’OMI sur la piraterie en Asie du Sud-est
817. Le banditisme maritime et le détournement de 
navires sont l’objet d’attention soutenue lors de ses assemblées générales annuelles. Le 
président Firdaus Widjdi lança de nombreux appels, avec force, pour combattre la piraterie. 
 
Il s’en est suivi plusieurs communiqués de presse mentionnant les derniers détournements et 
renouvelant les pressions aussi bien sur l’ASEAN que sur les gouvernements. L’objectif était 
que ceux-ci «  prennent immédiatement les mesures nécessaires contre la piraterie et le 
détournement ». La FASA, basée dans les bureaux de la Singapore Shipping Association, a 
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souvent trouvé un écho favorable dans le Shipping Times, le supplément maritime du Straits 
Times, quotidien de référence dans la cité-Etat
818. 
 
La fédération, par la voix de son dynamique secrétaire général Daniel Tan, particulièrement 
investi dans la mobilisation du monde professionnel, s’en prit ensuite aux autorités portuaires. 
Elles aussi auraient un rôle à jouer pour sécuriser les voies maritimes et relayer promptement 
les alertes aux forces de l’ordre. Le Tenyu et l’Alondra Rainbow furent par exemple détournés 
à la sortie du même port, celui de Kuala Tanjung à Sumatra. Daniel Tan appela alors de ses 
vœux une implication plus grande de la part de l’association internationale des ports 
(International Association of Ports and Harbours – IAPH).  
 
Le Conseil international et baltique maritime 
(Baltic and International Maritime Council - BIMCO)
819 
 
Du fait de son poids dans l’industrie maritime mondiale, les initiatives d’un organisme 
centenaire en 2005 et basé au Danemark doivent être ici mentionnées  : le BIMCO, qui 
représente cette même année presque 60% de la flotte marchande mondiale, avec 2  550 
compagnies de 123 pays différents, est intervenu à plusieurs reprises auprès des autorités 
chinoises à l’époque où celles-ci jouaient un rôle ambigu. Il s’agit de la plus importante 
organisation privée maritime, l’objectif étant de s’unir pour pouvoir peser sur les intérêts des 
marins, surtout pour leur sécurité. 
 
L’organisation appelle à plus de coopération au niveau international, en agissant entre autre 
au niveau des consulats. Il y eut par exemple un accord avec le Brésil, mais rien de spécifique 
avec l’Asie orientale. Le BIMCO cherche également à alerter ses membres des récentes 
attaques afin que ceux-ci puissent prendre les mesures adéquates dans les zones à risques. Ce 
conseil veille à ce que les sentences prononcées contre les pirates soient exemplaires. Enfin, 
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l’organisation approche directement les autorités portuaires et les Ministères des Transports 
pour souligner la nécessité de développer des mesures de sécurité au mouillage
820. 
 
Le Comité maritime international (CMI)
821 
 
L’action du Comité maritime international, la plus vieille ONG maritime basée en Belgique 
depuis 1897, est davantage qualitative puisqu’il s’agit d’une réflexion menée sur les outils 
juridiques nationaux ; elle est en effet une excroissance de la vénérable Association de droit 
international. 
 
Le 15 mai 1998, son assemblée a approuvé l’établissement d’un Joint International Working 
Group on Uniformity of the Law of Piracy (Groupe de travail international conjoint pour 
l’harmonisation du droit en matière de piraterie). Sa problématique est précisément formulée 
en ces termes : savoir si « la promulgation d’un modèle de dispositions législatives nationales 
sur la piraterie par les organisations concernées, sous le parrainage du CMI, serait un outil 
utile pour combattre la piraterie  ». La première rencontre a eu lieu le 8  juillet 1998. Y 
participaient, entre autres, des membres du BMI, de l’OMI, du BIMCO et d’Interpol
822. 
 
Sur cette lancée et conscients qu’un arsenal juridique peut se révéler aussi décisif qu’un 
arsenal de patrouilleurs pour reprendre le contrôle des eaux territoriales, d’autres juristes se 
sont réunis à Singapour en 2001. Ils espéraient relancer le travail législatif qui incombe 
normalement aux élus en rédigeant un modèle type et reproductible
823. 
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La Fédération internationale de la marine marchande (International Shipping 
Federation – ISF) et la Chambre internationale de marine marchande (International 
Chamber of Shipping – ICS)
824 
 
La Fédération internationale de la marine marchande (ISF) est basée à Londres, dirigée en 
2005 par Chris Horrocks et divisée en trois comités (droit, assurance et transport de 
passagers, d’hydrocarbures, de marchandises, etc.). Elle compte parmi ses membres les 
Armateurs de France, anciennement appelés Comité central des armateurs de France (CCAF). 
 
Cette fédération a publié à l’attention des personnels navigants un guide richement illustré et 
plusieurs fois édité depuis sa première publication en 1986. Comme les circulaires de l’OMI, 
il informe et rappelle les mesures de bon sens à prendre. Plus précisément, cet opuscule de 
quinze pages grand format introduit la menace pirate, la localise, décrit une attaque type, 
explique comment prévenir ces abordages, détaille les précautions générales, revient sur les 
mesures à prendre une fois les pirates détectés et rappelle les démarches à lancer après une 
telle attaque. En annexe sont mentionnés les coordonnées et les formulaires du BMI ainsi que 
de l’OMI pour rendre compte d’éventuelles attaques (Annexe – §C.6.). 
 
Sur le bilan de la piraterie et le mode opératoire auquel ont généralement recours les forbans 
asiates, le guide n’apprend pas grand chose de nouveau. Il insiste sans doute trop sur le crime 
organisé. Il souligne la corruption de membres des forces de l’ordre chinoises et 
indonésiennes « agissant en-dehors du cadre officiel » ainsi que sur les complicités à bord 
(complices cachés) ou dans les ports (complices infiltrés)
825. 
 
L’intérêt consiste surtout à fixer sur le papier une check list antipirate. Parce que les 
assaillants abandonnent assez facilement leur assaut sitôt que le navire présente des velléités 
défensives claires, l’ISF recommande de prévenir au maximum les attaques et pour cela : 
- d’identifier  les  personnes ou les bateaux suspects le plus tôt possible ; 
-  de mettre en place des moyens lumineux, sonores ou autres capables de montrer aux 
attaquants potentiels qu’ils ont été détectés ; 
-  de rendre la montée à bord la plus difficile possible ; 
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-  de limiter au maximum les accès aux marchandises transportées et aux effets 
personnels ; 
-  d’assurer la sécurité de l’équipage et des passagers. 
 
Pour répondre à ces objectifs (très) généraux, l’ISF conseille d’être « vigilant ». Vingt-six 
autres recommandations plus précises furent diffusées dont celles-ci : 
-  maintenir une veille visuelle 24h/24, surtout la nuit entre une heure et six heures du 
matin, car les échos radars n’accrochent pas les petits sampans des pirates ; 
-  placer porte contre porte les conteneurs pouvant contenir des marchandises 
particulièrement coûteuses ; 
-  ne pas se fier aux seuls services d’une société de sécurité locale ; 
-  maintenir un contact radio avec les membres d’équipages et les autorités côtières ; 
-  verrouiller tous les accès au bateau, toutes les écoutilles et toutes les portes ; 
-  s’assurer de l’éclairage et du bon fonctionnement des lances d’incendie ; 
-  ne pas résister inutilement, rester groupé et éviter de se trouver sur le chemin de fuite 
menant les assaillants à leur bateau, «  ce qui provoque souvent des réactions très 
agressives des pirates »
826 ; etc.  
 
En parallèle avec cet avertissement lancé aux différents équipages de marine marchande, 
l’ISF – comme toutes les autres organisations professionnelles – se lança dans une vaste 
campagne de mobilisation. En 1997, l’ISF ainsi que l’International Transport Workers 
Federation (Fédération internationale des travailleurs du transport) adressèrent un courrier à 
l’Assemblée générale des Nations unies afin de sensibiliser les Etats membres à la menace 
pirate
827. En 2000, lors d’une réunion à Manille, rien de changé : le président de l’époque 
exprimait «  la frustration des industriels  » face au mutisme des Etats. Il confirmait que 
« toutes les opportunités seraient saisies pour accélérer la prise de conscience du danger pirate 
au sein des milieux gouvernementaux influents ainsi que dans les structures onusiennes. 
L’objectif est de jeter l’opprobre sur les nations riveraines des zones les plus 
dangereuses »
828. Peu à peu, entre les différents membres et au fil des réunions, a émergé une 
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sociabilité régionale autour de la sécurité maritime ; des contacts se nouaient et des échanges 
s’établissaient en marge des courants gouvernementaux classiques. 
 
Ensuite, une fois passée la vague des détournements à l’échelle régionale au tournant du 
millénaire et sitôt les gouvernements plus impliqués, les groupements d’armateurs cessèrent 
d’agiter les médias à chaque publication de rapports. Seule l’adoption du code ISPS, donc la 
mise en place de plans de sécurité dans les navires et au sein des installations portuaires, 
relancèrent ces organisations professionnelles. Elles s’inquiétèrent de la lente adoption de tels 
plans dans les régions les plus touchées par la piraterie
829.  
 
Le témoignage et les expériences de marins en guise de validation des approches 
préconisées par les ONG spécialisées 
 
Parfois ne reste plus dans la lutte antipirate qu’à se fier à sa débrouillardise. De façon 
informelle, des marins attaqués ou en route vers les zones en danger, ont à leur tour fait part 
de leur expérience. Ils permettent une synthèse ainsi qu’une expérimentation judicieuse des 
conseils donnés et diffusés. Leurs témoignages diffèrent selon la localisation des pirates. Tant 
que ceux-ci n’ont pas pris possession du navire, il est temps de gesticuler et de dissuader les 
pirates. En effet, ceux-ci ne sont souvent que de vulgaires malfrats en quête de liquidités : 
rien à voir généralement avec des commandos d’élite surentraînés. Le trafic maritime dans les 
détroits malais est tel que ces bandits préfèrent attendre un équipage moins prompt à se 
défendre. En effet, pourquoi prendre des risques inutiles en s’obstinant contre un seul navire 
quand « le Système d’information du trafic des navires (Vessel traffic international system - 
VTIS) de Singapour comptabilise quotidiennement une moyenne de 1 000 navires (tous types 




Tous les marins ont recours à une technique particulière pour se défendre ou se prémunir 
contre l’éventualité d’une attaque pirate ; voici quelques suggestions. Donner l’impression de 
pouvoir se défendre : c’est ce que fit Patrice Franceschi lorsqu’il fut attaqué en février 2000 ; 
avec son équipage de scientifiques, il décida de répondre aux rafales des pirates par des 
                                                 
829 ISPS and piracy to figure talks. The Business Times, 4/5/2004 
830 FAU, Nathalie. Le détroit de Malacca : porte océane, axe maritime, enjeux stratégiques [en ligne]. 
Géoconfluences, 15/11/2004. Disponible sur : http://geoconfluences.ens-
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fusées de détresse (cf. supra). L’usage des lances d’incendie est également fortement 
recommandé pour repousser l’assaut d’éventuels pirates. Le capitaine Lovag de la CMA-
CGM affirmait, à bord du Debussy, que viser les sampans des pirates et les remplir d’eau pour 
tenter de les faire couler s’était révélé particulièrement dissuasif. Une fois les pirates à bord, 
la pression peut également permettre de les repousser
831. D’autres racontent que des marins 
ont embarqué avec eux des dobermans capables d’effrayer les pirates. Notons que le chien 
apparaît dans le Coran, donc pour les musulmans, comme ce qu’il y a de plus vil. Pour les 
Chinois, il incarne le chaos. Surtout, le doberman aboie très fort, ce qui suffit à effrayer les 
pirates. Pour éviter les attaques en milieu portuaire, quelques marins conseillaient quant à eux 
d’obturer les embouchures pour haussières, sur les bordages, afin de limiter l’accès au navire 
quand celui-ci est à l’ancre
832. D’autres plus inventifs ont imaginé des silhouettes en carton 
placées à la poupe du navire. C’est ainsi que des pirates que connaît Ekam, un Indonésien de 
Bintan, ont traqué un cargo et attendu en vain que les « marins » positionnés à la poupe 
quittent leur poste : « les pirates suivaient un bateau mais il y avait du monde à bord. Ils 
étaient effrayés. Ils ont attendu pendant des heures mais les personnes n’ont pas bougé ». Puis 
les pirates se sont décidés : « ils sont donc montés, ont découvert le stratagème et ont jeté ces 
silhouettes à l’eau » !
833 Car s’agissant de guets véritables à la poupe du navire, les avis sont 
partagés. Le capitaine Isaac, attaqué à bord du pétrolier Chaumont en 1999, déconseille le 
recours à ce tour de garde ainsi que l’usage de trop puissants projecteurs. Ces derniers 
seraient à l’origine de contre-jours et d’angles morts tout à fait contre-productifs
834. Les 
navires marchands de passage dans le détroit de Malacca ou au mouillage en attente devant 
Singapour, au large des côtes ouest de Karimun et du repaire de Pelambung (cf. supra), 
n’hésitent pourtant pas à s’illuminer toute la nuit ou sitôt qu’une embarcation approche de 
trop près, expérience faite lors d’une partie de pêche nocturne dans le chenal Philippe. De 
même, isoler un marin à l’arrière du navire pour lui assigner une mission de surveillance 
revient à mettre sa vie en danger, toujours selon le capitaine Isaac. Finalement, comme le 
conseille le capitaine Lovag, autant se barricader, foncer et attendre. Dans la mesure du 
possible, toute avarie attendra le matin pour être réparée. 
 
                                                 
831 Entretien avec Rémy LOVAG (capitaine au long cours), à bord du porte-container le Debussy, 
entre le Havre et Rotterdam, ca mars 2004. 
832 SHAW, G. Safety at Sea. INTERSEC. October 1997, 7: 10, p. 348-350 
833 Entretien avec EKAM, à Tanjung Pinang, Bintan, en septembre 2003. 
834 Entretien avec Jean-Pierre ISAAC (capitaine au long cours), dans l’Yonne, le 20/2/2002 (entretien 
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Mais que faire si les pirates ont finalement pu prendre position sur le bateau ? Toutes les 
expériences confirment les dires de l’ISF : une fois à bord rien ne sert de combattre ou lutter. 
Après tout, dans la plupart des cas, l’assurance remboursera. Ou le sponsor. La mort de Sir 
Peter Blake doit servir d’exemple : le marin néo-zélandais, ancien vainqueur de la Coupe de 
l’America, défendit sa Rolex sur les bords du fleuve Amazone au péril de sa vie
835. 
 
D’autres acteurs privés ou para-gouvernementaux ont encore contourné l’Etat pour le 
précéder, voire le suppléer dans sa démarche de réflexion. 
 
D - L’approche des universitaires 
 
1) Le cas du CSCAP (Conseil pour la sécurité coopérative en Asie-Pacifique) 
 
Genèse du CSCAP 
 
Les échanges diplomatiques en Asie-Pacifique ont pour spécificité de s’appuyer sur un 
«  second volet  ». Ce dernier, cher aux pays de l’ASEAN, consiste à réunir de façon 
informelle des hauts fonctionnaires ou des universitaires pour ouvrir des perspectives de 
coopération dans la région. Ces discussions sont menées en parallèle avec les rencontres 
gouvernementales conventionnelles. 
 
Initié en 1992 puis créé en 1993 à Kuala Lumpur sous l’impulsion de plusieurs centres de 
recherches, le Conseil pour la sécurité coopérative en Asie-Pacifique constitue un des rares 
forums où les échanges ne subissent a priori guère de contraintes politiques. Laboratoire des 
différentes initiatives diplomatiques, il doit être un espace de libre réflexion susceptible 
d’inspirer les décideurs régionaux. A ce titre, il cherche à contribuer au rapprochement et à la 
stabilité de la région. Suivant l’«  ASEAN way  » (la façon de faire de l’ASEAN), ces 
discussions informelles, préalables nécessaires à toute rencontre plus formelle, permettent 
d’apaiser les tensions et d’aboutir souvent à un consensus préalable. 
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L’organisation du CSCAP vis-à-vis des questions pirates 
 
Le conseil compte dix-neuf membres : l’Australie, le Cambodge, le Canada, le comité 
européen, l’Inde, l’Indonésie, le Japon, la Malaisie, la Mongolie, la Nouvelle-Zélande, la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, la Corée du Nord, la Corée du Sud, la République populaire de 
Chine, la Russie, Singapour, la Thaïlande, les Etats-Unis et le Vietnam ; les îles du Pacifique 
ont un simple siège d’observateur. Le secrétariat est basé à Kuala Lumpur. Le comité de 




La proposition de confidence building measures (mesures propices à la confiance mutuelle) et 
les nombreuses publications constituent les principales activités du CSCAP. Parce que la 
piraterie fait partie de l’agenda du think tank au titre de la menace qu’elle représente pour la 
sécurité régionale, le CSCAP a intégré, parmi ses cinq groupes de travail, deux cellules 
susceptibles de se pencher sur ce fléau maritime. Il s’agit des working groups sur  la 
coopération maritime, parrainé par l’Indonésie et l’Australie,  ainsi que sur le crime 
transnational, parrainé par les Philippines, la Thaïlande et l’Australie
837.  
 
Les réflexions sur la piraterie 
 
Elles ont tout d’abord émané des réunions du groupe CSCAP-Europe. Plusieurs se sont 
succédées au cours des années quatre-vingt-dix. Des conférences furent co-organisées par le 
CSCAP, comme celle sur la sécurité maritime en Asie orientale tenue à Londres en 1996. Il y 
fut rappelé les intérêts européens en jeu, les incontournables questions de souveraineté et les 
défis posés spécifiquement par la piraterie. Une session entière lui fut consacrée. On y rappela 
les problématiques juridiques ainsi que les menaces à l’échelle régionale, notamment en cas 
d’attaques contre des gaziers ou pétroliers. L’apport de ces discussions tint essentiellement 
dans le partage d’expérience entre d’une part l’Europe, rompue à la « gouvernance maritime » 
                                                 
836 Plus d’informations sur http://www.cscap.org 
837 VANSTONE, Amanda (Senator). Closing Address. Joint Meeting of the CSCAP Working Groups 
on Maritime Cooperation and Transnational Crime. Wollongong: Université de Wollongong, 
8/11/1999. 6 p.  
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aussi bien en mer du Nord qu’en Méditerranée, d’autre part les jeunes Etats d’Asie du Sud-
est. 
 
Le groupe sur le crime transnational  a rapidement pris le relais pour approfondir la réflexion 
du CSCAP en matière de piraterie maritime. En 1998, il faisait état de l’avancée de ses 
travaux. Lors de leur première réunion en 1997 à Singapour, les chercheurs avaient inclus le 
crime maritime, dont la piraterie (le vol de cargaisons,  le détournement de navires et le vol en 
mer), parmi les dix-neuf crimes identifiés. Mais lors de la deuxième réunion à Bangkok, seuls 
neuf crimes furent retenus. La piraterie n’en faisait pas partie. Elle était en réalité prise en 
charge par l’autre groupe de travail
838. 
 
Un an plus tôt en effet, le groupe en charge de la coopération maritime concrétisait ses 
travaux en parvenant à adopter un plan de lutte contre la criminalité maritime soutenu par 
vingt Etats (Guidelines for Regional Maritime Cooperation). Chose rare, tous se sont montrés 
disposés à s’en remettre aux recommandations du conseil. L’accord avait pour but 
d’encourager les communications, les échanges d’informations sur les activités et 
mouvements suspects ainsi que les coopérations entre les marines, les polices et/ou les garde-
côtes des Etats
839. Sur le sujet sensible de la coopération, certains gouvernements ont malgré 
tout émis quelques réserves. 
 
Ce travail concluait trois ans de réflexions dirigées par le commodore Sam Bateman, retraité 
de la marine australienne et l’amiral R.M. Sunardi, retraité de la marine indonésienne. 
Lancées en juin 1995 à Kuala Lumpur, les premières réunions avaient aussitôt à l’esprit des 
objectifs pratiques et comme cible, entre autres, la piraterie. Il s’agissait de répondre aux 
priorités initiales, à savoir la coopération, la compréhension des problématiques maritimes et 
sécuritaires, la stabilité régionale et la confiance mutuelle
840. Les débats aboutirent à plusieurs 
publications
841. 
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Mais peu à peu, comme les organisations professionnelles au tournant du millénaire, le 
groupe de travail s’est détaché des questions pirates. Il se mit à réfléchir à un plan d’action 
ciblé sur la bonne gouvernance des océans (Cooperation for Law and Order at Sea). Ce 
document fut finalisé lors de la huitième réunion à Manille en 2000. Puis, le groupe se pencha 
en priorité sur les conflits juridiques dans les petites mers d’Asie orientale. Seul le 11 
septembre 2001 allait le diriger à nouveau vers les problématiques pirates et terroristes.  
 
En attendant ce changement d’attitude, le Ministre de la Justice et des douanes australien 
accueillait en 1999 les deux groupes de travail précités, à savoir une douzaine de délégations 
rassemblant une cinquantaine de membres du CSCAP. En guise de synthèse et de bilan, le 
ministre insistait logiquement sur la dimension maritime des enjeux sécuritaires ainsi que sur 
le caractère transnational des nouvelles menaces caractéristiques de l’après-Guerre froide. 
Dans ce contexte, la piraterie ne pouvait être mésestimée. A ses yeux, ce type de crime 
méritait un écho davantage diplomatique. 
 
2) Des propositions isolées de la part d’instituts régionaux 
 
Lancer une réflexion croisée 
 
Deux instituts de Singapour se sont imposés comme les chefs de fil de la réflexion antipirate. 
A défaut d’une analyse poussée au niveau intergouvernemental, ils suscitèrent échanges et 
débats. Ce fut le cas tout d’abord de l’ISEAS (Institute of South East Asian Studies – Institut 
d’études sud-est asiatiques) et de son programme de colloques et publications sur la piraterie 
en Asie orientale mené conjointement avec l’IIAS (International Institute for Asian Studies - 
Institut international d’études asiatiques) basé à Leiden aux Pays-Bas
842. 
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De même, l’IDSS (Institute of Defence and Strategic Studies – Institut pour les études de 
défense et de stratégie) s’est associé avec l’Institut norvégien des affaires internationales 
(NUPI  – Norwegian Institute of International Affairs) courant 2005. En associant leurs 
expertises dans le domaine asiatiques et maritimes au gré de colloques à Oslo et Singapour, 




L’harmonisation des peines contre la piraterie 
 
Parfois, des universitaires ont proposé certaines mesures au gré des colloques et débats. Ainsi 
en est-il par exemple du professeur Beckman, de la National University of Singapore, qui 
suggérait d’harmoniser les peines entre les Etats victimes de piraterie
844. 
 
Les actions depuis la terre 
 
La liberté d’expression du professeur Beckman, plus grande que celle des diplomates, lui 
permettait également de rappeler, avec d’autres, que la solution était à terre : c’était au cœur 
des kampungs qu’il fallait aller débusquer les pirates, dans ses lieux de vie. Le professeur 
Hersutanto, du Centre d’études stratégiques et internationales de Jakarta (CSIS – Centre for 
Strategic and International Studies), en appelait avec insistance aux forces de police locales 
plutôt qu’aux patrouilles navales, à ses yeux inadaptées et surtout opérant trop en aval pour 
espérer prévenir le crime pirate à temps. La police, au contraire, grâce à sa connaissance des 
lieux, pouvait également espérer empêcher la revente des biens volés lors des abordages
845. 
 
L’Etat a ainsi été malmené et contourné par les organisations privées en plus des pirates. Mais 
ces industriels et autres universitaires, bien que longtemps au premier plan, pouvaient, par 
certaines de leurs initiatives, préparer une porte d’entrée à l’acteur étatique au cœur du débat 
sur la piraterie. Ce fut plus précisément le cas avec le cycle de conférences initié par le Japon 
et animé par les experts de la région. 
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845 CENERINI, F. Seas still far safe from pirates. The Shipping Times, 5/2/2003; HERSUTANTO, 
Begi, Strait must be secured from the land. The Jakarta Post, 4/8/2006 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  312
 
E - L’approche pré-gouvernementale via les cycles de conférences 
 
1) Les fondements de la démarche 
 
La campagne de presse qui suivit le détournement de l’Alondra Rainbow en 1999 puis sa 
localisation milita en faveur d’une coopération internationale et surtout d’un échange accru 
entre les Etats concernés. Ces prises de contacts parfois inédites avaient permis aux Japonais 
de remettre la main sur leur navire, avec l’aide du Sri Lanka notamment. Il s’agissait alors 
d’organiser de manière préventive ce type de collaboration
846. C’est le Premier ministre 
Keizo Obuchi qui a posé les fondements d’une coopération raisonnée à l’échelle asiatique lors 
d’un sommet de l’ASEAN à Manille le 28 novembre 1999. Dans un premier temps, il 
s’agissait de réunir les Etats sensibles à la question pirate afin d’établir des points de contacts 
institutionnels entre les membres de l’ASEAN, le Japon, l’Inde, la Chine et la Corée du Sud. 
Une telle initiative pouvait permettre de coordonner aussi bien les opérations de recherche et 




2) Première étape à Singapour début 2000 
 
C’est ainsi que le 7 mars 2000, les représentants des garde-côtes de quinze juridictions − 
Japon, Chine, Hong Kong, Corée du Sud, Inde, Cambodge, Indonésie, Malaisie, Birmanie, 
Philippines, Singapour, Thaïlande, Vietnam, Brunei et Laos − se sont réunis à Singapour. On 
y a débattu sans grand enthousiasme de l’offre du Japon d’envoyer sur zone ses propres 
navires de patrouille et d’encourager une campagne internationale contre la piraterie. Les 
experts ont ensuite envisagé l’établissement d’un centre de communication afin de faciliter 
l’échange d’informations entre les garde-côtes. Toute la presse salua ce signe fort, attendu 
depuis de nombreuses années
848. Ce séminaire lui-même s’intégrait dans une série de 
réunions, à la même période, au même endroit, toujours ciblées sur le monde maritime : 
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-  Singaport 2000, la sixième biennale sur les infrastructures portuaires ; 
- Forum  du  Maritime and Port Authority de Singapour (MPA) à propos de la 
coopération des garde-côtes en Asie-Pacifique ; la piraterie y fut l’invité principal ; 
- Séminaire  Quality shipping également organisé par le MPA. 
 
Ainsi, de plus en plus, les acteurs du monde maritime est-asiatique prenaient l’habitude de se 
côtoyer, entre autres autour des questions de sécurité. Il n’était pas non plus étonnant que 
Singapour, étant donné son dynamisme dans ce domaine, accueille le séminaire préparatoire à 
la conférence de Tokyo
849.  
 
3) Le sommet de Tokyo en avril 2000 
 
Une réunion d’une ampleur encore supérieure s’est tenue à Tokyo fin avril 2000
850. Le hasard 
a voulu qu’elle s’ouvre alors qu’un commando d’Abu Sayyaf venait de prendre en otages 
vingt-et-une personnes sur l’île de Sipadan. Cela n’a pas manqué de renforcer les propos de 
Yoshiro Mori, successeur de Keizo Obuchi, qui a déclaré dans son discours d’ouverture que 
la montée en puissance de la piraterie dans la région est-asiatique constituait un « problème 
urgent ». De même, le secrétaire d’état aux affaires étrangères Tetsuma Esaki appela de ses 
vœux une plus forte coopération ainsi qu’une approche globale, c’est-à-dire aussi bien sociale 
que technique ou navale, pour appréhender la piraterie moderne. Par ailleurs, déjà il souhaitait 
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Répondant au manque de moyens dont se plaignaient certains pays comme l’Indonésie, 
Tokyo se proposait d’offrir un programme de formation au Japon pour les Etats qui le 
souhaiteraient
852. Mais les discussions ont une nouvelle fois achoppé sur la délicate question 
de l’implication des forces japonaises dans d’éventuelles patrouilles conjointes et ce bien que 
le responsable des garde-côtes nippon ait pris le soin d’insister sur le caractère non 




La distinction entre «  patrouilles conjointes  » (proposées par le Japon) et «  patrouilles 
coordonnées » (proposées par les membres de l’ASEAN) est d’importance. Par « patrouilles 
conjointes », on entend en effet la possibilité pour les bâtiments d’un Etat de patrouiller aux 
côtés des bâtiments d’un autre Etat dans ses eaux territoriales. Or, la souveraineté des Etats 
reste un sujet sensible. Toute incursion peut créer des précédents aux conséquences 
difficilement prévisibles dans une région où certaines frontières sont encore âprement 
discutées. Par «  patrouilles coordonnées  », on entend en revanche que les garde-côtes de 
différents pays évoluent de manière concertée mais exclusivement dans leurs eaux 
territoriales respectives, sans aucune ingérence chez le voisin
854. 
 
Si, par le nombre de ses participants, la conférence a fait naître bien des espoirs, la 
«  déclaration de Tokyo  » s’est une nouvelle fois contentée d’insister sur la sacro-sainte 
nécessité d’un meilleur échange d’informations et la promesse d’une meilleure coopération. Il 
a pourtant bientôt été question de nouvelles conférences au Japon et en Malaisie pour discuter 
non plus de « patrouilles conjointes » et de « patrouilles coordonnées » mais de « patrouilles 
neutres  ». En s’appuyant sur une proposition de l’armateur Alan Chan, représentant de 
Singapour, il s’agissait d’associer sous le pavillon de l’OMI des bateaux malaisiens, 
indonésiens, singapouriens et japonais capables de poursuivre les pirates au-delà des 
frontières. Une fois encore, le projet n’a pu être mis à exécution à cause des habituelles 
susceptibilités souverainistes.  
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4) Ancrer les habitudes : les conférences de Kuala Lumpur, Tokyo, Manille et Xiamen, 
antichambres des initiatives gouvernementales 
 
En 2000, l’élan était donné. Il fallait transformer l’essai et entretenir l’espoir. C’est pourquoi 
quarante experts de treize pays se sont réunis pendant trois jours à Kuala Lumpur à la mi-
novembre. Après l’état des lieux à Singapour et les souhaits formulés à Tokyo, l’objectif était 
de travailler au développement de la coopération ainsi qu’à la mise en place d’un éventuel 
plan d’actions antipirates. Abdul Rahim mena les débats en tant que responsable des 
questions maritimes au sein du conseil de sécurité national, co-organisateur de la 
manifestation avec la Nippon Foundation
855. 
 
En mars 2002, Tokyo a une nouvelle fois réuni des experts de quinze pays. En 2003, des 
spécialistes de seize pays de la zone Asie se réunissaient à Manille pour à nouveau réfléchir 
aux mesures pertinentes à prendre contre la piraterie. Les garde-côtes japonais soumirent aux 
participants un texte de seize pages, dans lequel il était fait mention des peines exemplaires à 
infliger aux pirates ainsi que des poursuites transfrontalières à faciliter
856. L’élan initié à 
Tokyo eut le mérite de susciter sur ce thème d’autres rencontres et conférences de type 
« track 2 », c’est-à-dire non-gouvernementales, au cours desquelles purent se prononcer des 
responsables politiques. Parmi elles, la conférence sur les problèmes de droit maritime en 
Asie orientale et en mer de Chine, à Xiamen, en Chine, en mars 2005. 
 
Mais certains hauts fonctionnaires de la région ont commencé à s’impatienter, regrettant la 
multiplication des forums au détriment d’initiatives plus concrètes, de nature à répondre 
véritablement aux défis tactiques et juridiques que posent les pirates. Dès 2001, Alan Chan 
soutenait que l’appel de Tokyo s’était «  enlisé  dans des complaisances et une inertie 
bureaucratiques ». Cependant l’armateur poursuivait : « mais l’appel existe et ne demande 
qu’à être activé »
857.  Ce volet non-gouvernemental des discussions commençait à trop durer. 
Il était temps pour les Etats de rentrer en jeu, de prendre le relais et de ne plus se cacher 
derrière des interprétations biaisées de la menace pirate. Ce fut le cas avec le projet de Centre 
de partage d’information (Information Sharing Centre – ISC) porté par Singapour depuis 
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2004. Ce devait être l’initiative charnière ouvrant sur une prise de responsabilité croissante 
des Etats. 
 
5) Epilogue gouvernemental : 
l’Accord de coopération régionale pour combattre la piraterie et le banditisme maritime 
(Regional Cooperation Agreement on Combating Piracy And Armed Robbery Against 
Ships in Asia – ReCAAP) et son Centre de partage d’informations (Information Sharing 
Centre – ISC) 
 
Seize Etats se sont réunis à Tokyo le 11 novembre 2004, bouclant la boucle après quatre 
années de négociations pour faciliter, entre autres, l’échange d’informations. A cette date et 
sur la lancée de l’initiative japonaise formulée plus en détails par le Premier ministre 
Koizumi, il a été décidée la mise en place d’un centre antipirate à Singapour – malgré la 
candidature malaisienne –, avec le soutien des premiers Etats à avoir ratifié le texte, à savoir 
la Birmanie, le Cambodge, le Japon, le Laos, les Philippines et la Thaïlande en plus de la cité-
Etat. Ce Centre de partage d’informations s’inscrivait dans le cadre de l’accord de 
coopération régionale pour combattre la piraterie et le banditisme maritime (Regional 
Cooperation Agreement on Combating Piracy And Armed Robbery Against Ships in Asia – 
ReCAAP). Quatre Etats avaient signé le texte en avril 2006 : Brunei, la Corée du Sud, l’Inde 
et le Sri Lanka. La Malaisie et l’Indonésie – a priori les premiers concernés – devaient suivre 
sous peu. Dix accords étaient nécessaires pour l’entrée en vigueur du centre. Pour la première 
fois, les gouvernements de la région institutionnalisaient leur coopération antipirate, tint à 
souligner le Ministre des Transports singapourien Yeo Cheow Tong
858.  
 
Le centre – ou ISC – devait ouvrir fin 2006, après les travaux préparatoires d’un comité dirigé 
par Choi Shing Kwok, fonctionnaire du Ministère des Transports singapourien. Une 
quinzaine de personnes auront à assurer un fonctionnement continu de ce Système 
d’information en réseau (IFN – Information Network System). Un contrat d’un million de 
dollars signé en avril 2006 avec ST Electronics permettra la mise à disposition d’un système 
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d’échange d’informations rapide et performant
859. Le Centre pourra se livrer à de la mise en 
réseau entre les différents acteurs du monde maritime ainsi qu’à de l’analyse de données tout 
en faisant preuve d’une grande réactivité. Il compilera des statistiques et apportera son 
expertise auprès des Etats demandeurs. Reste le financement, assuré par les Etats membres. 
Le Japon fit un don de 350 000 dollars et déléguait six experts sur place – douze navires 
japonais avaient été attaqués les deux dernières années – tandis que Singapour offrait les murs 
pour accueillir le Centre sur Alexandra road, à l’ombre du siège du port de Singapour : tout 
un symbole  ; la cité-Etat cherchait à contrôler le jeu antipirate
860. Il n’empêche, des 
responsables militaires étrangers restaient sceptiques en face de cet acteur supplémentaire.  
 
L’antenne régionale du BMI ne pouvait pas rester coite. Elle dénonça le manque 
d’indépendance de cet organe par nature gouvernemental ainsi que le manque d’efficacité 
d’une institution contre la piraterie ne comptant dans ses rangs ni la Malaisie, ni l’Indonésie. 
A ses yeux, une telle initiative multipliait les centres d’informations alors qu’il aurait été plus 
sage de se concentrer autour des structures en place à Kuala Lumpur.  
 
De même, d’autres réunions au contenu et avancées aussi vagues que discutables se sont 
tenues par la suite, comme en janvier 2006 lorsque quatorze Ministres des Transports est-
asiatiques se sont dits « soucieux de réduire la vulnérabilité du transport maritime »
861. 
 
Il n’empêche, peu à peu les gouvernements ont décidé de rentrer en scène après que le terrain 
a parfaitement été préparé et balisé. Le ReCAAP symbolisait la dernière étape accompagnant 
la prise de conscience croissante des gouvernements, enfin décidés à agir efficacement. Il 
incarnait le retour de l’Etat dans le combat antipirate.  
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Dans les années quatre-vingt-dix, l’Etat est-asiatique est apparu défié par des groupes 
criminels de natures diverses (Partie 1). Passif face à cette menace ignorée ou sous-estimée, 
les gouvernements ont été contournés par des organismes préventifs ou répressifs, parfois de 
plein gré ou pour des raisons plus floues (Partie 2). Face à cette démission, le Financial Times 
se faisait porte-parole des commerçants et entrepreneurs en 2004. Il était encore fait appel à 
une implication sans retenue des Etats riverains, le long du détroit de Malacca, pour éradiquer 
définitivement la menace pirate et sécuriser ainsi « le tiers du commerce mondial et la moitié 
des approvisionnements en pétrole non raffiné »
862. Si les organisations professionnelles et 
d’autres ONG produirent du bruit médiatique, les press books et autres catalogues d’articles 
ne pouvaient satisfaire que d’éventuels mécènes et autres financiers. Le critère réel pour 
évaluer l’efficacité de ces démarches restait le nombre d’actes pirates recensés. En 
l’occurrence, il était en hausse jusqu’en 2003. Or, pour agir sur le terrain, seuls les Etats 
possédaient les compétences requises.  
 
Avec le recul, comme en témoigne les initiatives liées à l’ISPS ou au ReCAAP, les attitudes 
pouvaient évoluer. « L’érosion de la souveraineté » ne correspondrait pas automatiquement à 
une « défaite » des Etats
863. Leur absence aurait favorisé l’expansion de la piraterie mais non 
l’inverse. Aussi la piraterie ne conduirait-elle pas à l’impuissance de l’acteur étatique mais 
davantage à son renforcement puisque avec l’Etat et l’obligation de réagir se profile le retour 
du politique et de la diplomatie dans la lutte antipirate (Partie 3).  
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Partie 3. 






















Mengkuang terbang tersangkut 
Air pasang menyapu lantai. 
Tunang orang kami tak takut 
Keris panjang baharu. 
 
Volent enchevêtrés les pandanus 
La marée balaie le plancher. 
Le promis, je ne le crains plus 
Mon long kriss vient d’être affûté. 
(Pantoum malais)
864 
                                                 
864 Cité par DAILLIE, François-René. op. cit., p. 96 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  320
En 1996, une juriste concluait sa thèse de doctorat consacrée à la piraterie maritime sur le 
« constat d’une inertie et d’une paresse internationales »
865. 
 
Longtemps le manque de moyens a pu justifier cette passivité. Il est par exemple difficile 
pour l’Indonésie de contrôler les 17 000 îles de son archipel. Lors de la conférence tenue à 
Tokyo au printemps 2000, le représentant de Jakarta observait que son pays manquait de 
ressources face à l’immensité de son espace maritime. La même année, un fonctionnaire du 
Bureau des voies de communications maritimes relevait que seules neuf unités de patrouilles 
avaient la charge de couvrir l’ensemble de l’archipel
866. A Singapour, le secrétaire général de 
l’Association des armateurs rappelait à l’inverse « la taille minuscule » de son pays
867. En 
1995, l’île comptait seulement vingt-six bâtiments garde-côtes. Début 2000, le Nouvel 
Afrique-Asie évoquait la crise de 1997 et la baisse subséquente des budgets de défense pour 
expliquer l’inefficacité des Etats. Ainsi, les montants alloués à la marine royale thaïlandaise 
ont chuté de 30 % entre 1997 et 1999
868.  
 
D’un point de vue législatif, le rapport des Nations unies de 1999 notait que certains Etats 
côtiers n’étaient pas en mesure de traiter les affaires de piraterie à cause des lacunes de leur 
arsenal juridique dans ce domaine. 
 
On peut également expliquer la relative passivité des gouvernements par le  manque de 
rigueur des Etats auprès desquels la plupart des navires sont enregistrés. Fin 1999, le groupe 
maritime Seasia P&I montrait du doigt le Belize et le Honduras. Il y serait particulièrement 
aisé d’obtenir un pavillon temporaire puis de reproduire les documents nécessaires aux 
changements d’identité des navires détournés
869. Comment réagir face au manque de fiabilité 
des documents maritimes, aux pavillons de complaisance, à la multiplication des ports francs, 
au transbordement automatique des conteneurs et au secret bancaire
870 ? 
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On l’a vu, la volonté des gouvernements de préserver leur image entrave également la lutte 
contre la piraterie. La Convention de Genève de 1958 spécifie dans son article 14 que « tous 
les Etats doivent coopérer dans la plus grande mesure du possible pour la répression de la 
piraterie en haute mer [...]  ». Pour sa part, la Convention de Rome de 1988 incite à la 
coopération judiciaire dans le domaine de la sécurité maritime. Mais parfois, les initiatives 
conjointes se heurtent à des manœuvres diplomatiques qui peuvent aisément les hypothéquer. 
Ainsi, en 1995, il semblait douteux que les Etats voisins de Singapour soient prêts à fournir 
d’importants efforts pour lutter contre la piraterie ; à leurs yeux, leurs initiatives risquaient en 




Ainsi les pirates ont-ils pu mener leurs activités le long des côtes ou plus au large. De même, 
les acteurs privés ont-ils pris les devants pour tenter de parer au plus pressé étant donné la 
démission des Etats face au fléau pirate. 
 
Néanmoins, la menace infra-étatique ou transnationale des pirates autant que la prise en 
charge du problème par diverses ONG n’ont pas eu raison de l’Etat qui a dû réagir. Déjà au 
temps des Barbaresques du XIX
e siècle, William Eaton, consul américain à Tunis, s’était 
offusqué que « sept rois d’Europe, deux républiques et un continent » soient tributaires des 
forbans nord-africains, «  ces sauvages haut placés, dont toute la flotte n’arrive pas à la 
hauteur de nos navires de ligne  »
872.   De même aujourd’hui en Asie orientale, une fois 
conscient de sa position, de la situation et du danger, l’Etat a su se ressaisir et se révéler 
encore « utile »
873 en agissant au niveau aussi bien politique que diplomatique, juridique ou 
militaire. Mieux : il ressortira renforcé du face-à-face avec les pirates d’Asie, en agissant 
aussi bien par l’intérieur, seul, au niveau interne (Chapitre 6), que par l’extérieur grâce au 
recours à la coopération internationale ou régionale, institutionnelle ou pas (Chapitre 7). Les 
plus menacés ne sont finalement pas les gouvernements mais les pirates, qui provoquent un 
sursaut de l’Etat et de ses forces de l’ordre. 
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Chapitre 6. 
Hobbes au service de l’Etat est-asiatique contre les pirates 
 
Ayant vécu dans un climat sanglant et de guerre civile, Hobbes (1588-1679) a bâti sa 
philosophie sur la peur. Pour l’auteur du Léviathan (1651), celle-ci oblige à prendre les 
armes, à s’organiser, à se structurer. C’est sous sa dictée que s’établit un contrat social qui 
permet la fin d’une guerre : celle qui sévit entre les individus. A contrario, selon le penseur 
anglais, « lorsqu’il n’y a pas d’ennemi communs, ils se font la guerre l’un à l’autre à propos 
de leurs intérêts particuliers », ce qui conduit à la « dissolution du corps politique » donc à 
terme au démembrement de l’Etat
874. 
 
C’est pourquoi l’identification d’un ennemi commun à tous les citoyens représente une 
occasion intéressante pour l’Etat de retrouver du sens
875, donc de se renforcer. Ainsi les 
gouvernements asiatiques vont-ils tenter de retrouver leur légitimité en cernant et identifiant 
davantage la menace pirate qui pèse sur leur souveraineté et leurs intérêts vitaux. Au fil des 
réflexions, les risques directs ou indirects que font peser les pirates mettront en lumière le défi 
lancé aux dirigeants sud-est asiatiques (A). Suivant le schéma développé par Thomas Hobbes, 
ceux-ci vont ensuite produire les efforts nécessaires pour se poser comme un élément 
d’alternative crédible et nécessaire face au chaos de l’état de nature incarné en l’espèce par la 
piraterie (B). L’Etat (re)naît de la peur, ici celle des pirates. 
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A - Les raisons décisives justifiant le retour de l’Etat contre le pirate est-
asiatique 
 
En Asie du Sud-est, faut-il céder à l’image de la guerre religieuse, de l’amok 
malais qui est devenu de plus en plus populaire, de la montée des intégristes, de 
l’engrenage sécessionniste, séparatiste en Indonésie[, de la piraterie] ?  Faut-il 
admettre que le cadre étatique apparu à la décolonisation, serait, en quelque sorte, 
un cadre transitoire, fragile, et qu’aujourd’hui on reviendrait à un bouillonnement 
infiniment plus dangereux et surtout incontrôlable [notamment sur mer] ? Je n’en 
suis pas si sûr
876. 
 
Nous non plus. Confrontés aux pirates désespérés et autres acteurs transnationaux zélés, les 
Etats ont été amenés à réagir, que ce soit sous l’impulsion des «  grandes organisations 
politiques traditionnelles » en Indonésie ou de Mahathir en Malaisie par exemple. Les motifs 
et facteurs déclenchants étaient divers selon les gouvernements : il était question de soigner 
son image (1), d’en profiter pour se réarmer (2), de contrer la concurrence – sous forme 
d’ingérence ? – éventuelle des grandes puissances (3). L’actualité, avec la crainte d’une Jihad 
salafiste, poussera également les gouvernements à sécuriser avec rigueur leurs approches 
maritimes, faisant des pirates des victimes indirectes du terrorisme (4). 
 
1) Une question d’image et de réputation pour les Etats est-asiatiques 
 
Des actes de piraterie finalement devenus insupportables : l’obligation de réagir 
 
Qu’il s’agisse des communiqués de presse ou de la diffusion régulière des rapports, le travail 
quotidien des ONG spécialisées a fini par payer auprès des Etats d’Insulinde comme auprès 
de la Chine quelques années plus tôt. Dès 1994, Eric Ellen, directeur du BMI, se montrait 
confiant dans sa démarche. Il soutenait que la publicité était «  un outil très utile pour 
convaincre ces Etats de lutter contre le crime maritime  »
877. Depuis, Noel Choong, le 
directeur de l’antenne sud-est asiatique du BMI, mène une très efficace guérilla médiatique. 
Sans beaucoup de moyens, à partir des quelques pièces de son bureau sans prétention, il ne 
cesse de harceler les moindres médias de communiqués et rapports. De fait, il s’est imposé 
comme l’interlocuteur incontournable sitôt qu’une attaque est rapportée. Son discours, d’un 
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article à l’autre, ne change pas : rappel du rôle du BMI et appel à plus de coopération du côté 
des Etats, sommés de faire régner l’ordre dans leurs eaux territoriales. 
 
En parallèle à la pression de la société civile, la pression économique s’est elle aussi révélée 
décisive. Même pour les compagnies maritimes et leurs affaires, les répercussions en terme de 
réputation auprès des clients n’étaient plus gérables. Dès 1993, des chefs d’entreprises sud-est 
asiatiques s’inquiétaient des histoires de pirates relatées dans les journaux
878. Presque dix ans 
plus tard, il était de plus en plus difficile de nier l’évidence pour la poursuite des affaires. En 
2006, le représentant malaisien de l’Association internationale des armateurs ajoutait sa voix 
au concert de protestations contre la persistance de la menace pirate : il rappelait que « 85% 
du commerce malaisien est acheminé par voie maritime ». Un collègue de l’Institut maritime 
malaisien précisait en sus que la gourmandise énergétique chinoise pourrait encore augmenter 
le trafic dans les détroits et ports de la région. Il serait alors dommage que les pirates privent 
les infrastructures locales d’une telle manne
879. 
 
Par ailleurs, naviguer de plus en plus à flux tendu rend impossible tout retard à cause 
d’éventuelles attaques pirates. Et même les routes alternatives – détroit de la Sonde ou de 
Lombok – pourraient être sous la menace des pirates ou des terroristes. Or, dans ces 
conditions, il n’existerait plus de voies de repli et le désastre économique deviendrait 
inévitable. Dans ce cas, la menace est réelle bien que largement mésestimée. Les seules routes 
de substitutions seraient extra-régionales : détour par l’Arctique depuis la Norvège, auquel 
songea le Japon, ou par la mer de Tasmanie, ce qui revient à choisir entre les glaces polaires 
ou les quarantième rugissants
880. La seconde solution augmenterait de quatorze jours, à 
quinze nœuds de moyenne, le trajet entre les bases américaines de Guam et Diego Garcia. 
 
Le record de l’année 2000 et le réveil du groupe Abu Sayyaf n’ont pas été non plus sans effet. 
Le bruit médiatique autour de la piraterie est-asiatique s’est peu à peu amplifié comme en 
témoignent les seuls documentaires réalisés sur le sujet : aucun entre 1997 et 2002, excepté 
un reportage dans Thalassa en 2001 dans le cadre d’une série de reportages sur les détroits. 
En revanche, entre 2003 et 2005, deux documentaires de cinquante-deux minutes sur la 
                                                 
878 WARD, Rob. War on modern pirates. The European, 28/1/1993, p. 16 
879 Shipowners expect good times to continue. The New Straits Times, 13/3/2006; Asean ports seen 
booming along with China’s rise. The Business Times, 1/5/2006. 
880 DENÉCÉ, Eric. Géostratégie de la mer de Chine méridionale et des bassins maritimes adjacents. 
Paris : L’Harmattan - Perspectives asiatiques, 1999. p. 101 et 142 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  325
piraterie en Asie furent tournés pour le seul service public et un autre était en préparation 
dans le cadre des soirées Thema d’Arte. Zone interdite et Bernard de la Villardière durent 
même abandonner le sujet à cause de l’embouteillage médiatique avant que M6 ne formule 
une nouvelle demande fin 2006. Côté presse écrite, le hasard mit les pirates à la une, le même 
jour, pour la première fois depuis 1998. Libération et France Soir titraient tous deux « Alerte 
aux pirates » le 13 août 2002. 
 
Cet engouement médiatique illustre le tort causé par les pirates, en contrecoup, à la réputation 
des Etats touchés par ce fléau. Impossible pour eux de le nier ou de se réfugier derrière le 
droit de la mer, loin des préoccupations du quidam occidental. Les faits sont têtus et 
l’assassinat du vainqueur de l’America’s Cup 1995, Sir Peter Blake, par un pirate de 
l’Amazone, n’a fait qu’aggraver la prise de conscience internationale. 
 
Plus tard, les risques terroristes et le possible amalgame avec la piraterie ont porté un dernier 
coup sérieux à l’image des Etats musulmans d’Insulinde, au premier rang desquels 
l’Indonésie, base arrière de la Jemaah Islamiyah et patrie d’Abu Bakar Bashir mis en cause 
dans les attentats de Bali en 2002, de l’hôtel Marriot à Jakarta en 2003 et de l’ambassade 
australienne toujours à Java en 2004. A cause de cette insécurité, la sortie de la crise 
économique était remise en jeu
881. Les Etats se faisaient de plus en plus pressants pour exiger 
de Jakarta des mesures efficaces. Au printemps 2005, un émissaire japonais spécialiste des 
questions de contre-terrorisme, Akio Shirota, exigeait des ministres indonésiens des mesures 
susceptibles de sécuriser le détroit de Malacca
882. 
 
Même les assureurs ont réagi. Pendant de nombreuses années ces compagnies remboursaient 
loyalement les dommages causés par la piraterie. Les armateurs ne faisaient pas grand bruit 
des abordages subis. Les dommages étaient réparés ; il fallait rapidement reprendre le travail 
sans pour autant nuire à la réputation de l’entreprise. Mais peu à peu les assureurs – P&I 
clubs (Protection & Indemnity clubs), qui couvrent 90% du tonnage de la marine marchande 
– ont décidé de réagir car ils ne pouvaient plus tolérer la poursuite d’un tel système. 
Conscientes de l’enjeu, certaines compagnies d’assurance mutuelles comme la Hellenic War 
Risk Mutual ont considéré dès 1997 la piraterie comme un « risque de guerre »
883. En 1998, 
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alors que Suharto quittait précipitamment le pouvoir, l’Institute of London Underwriters et la 
Lloyd’s plaçait l’Indonésie sur la liste des pays à risque. Aussitôt les primes des navires 
croisant dans les eaux territoriales indonésiennes ont été rehaussées de 10 à 20 %, contribuant 
ainsi à la hausse des prix de certains produits de consommation, en Indonésie comme à 
travers toute la région. Cette même année, les attaques ont coûté officiellement 120 millions 
de dollars aux assurances tandis que les compagnies maritimes asiatiques, représentant 40% 
de la flotte mondiale, avaient dépensé entre 1,6 et 2,3 milliards d’euros en prime d’assurance 
un an plus tôt
884. 
 
Durant l’été 2005, la Lloyd’s accentue la pression en Asie du Sud-est à cause de la persistance 
des attaques pirates dans le détroit quand elles baissaient sur la plupart des mers du globe. 
Une première circulaire indicative est envoyée au Financial Times en juin. Des spécialistes 
malais ont beau le souligner en plus de rappeler les efforts accomplis dans la zone, rien n’y 
fait contre « ces mercenaires des marchés lucratifs »
885. Il est décidé une augmentation du 
tarif des primes, à compter du 1
er janvier 2006, pour les navires empruntant ce passage 
stratégique, sur les conseils de Aegis Defence Services et après divers entretiens avec the 
International Chamber of Shipping (ICS) et the International Association of Independent 
Tanker Owners (INTERTANKO). Obligation est faite aux compagnies maritimes d’informer 
leur assureur du passage par cette zone à « haut risque » selon le groupe londonien. Le détroit 
rejoint par cette occasion une liste de vingt points chauds, de l’Irak au Liban, via le Nigeria et 
le Sri Lanka, au grand désespoir des armateurs de la région. La Singapore Shipping 
Association (SSA) regrette cette « incompréhension » quand l’Asian Shipping Forum (ASF) 
déplore cette initiative « inappropriée ». Les compagnies maritimes paient pour la réputation 
du détroit de Malacca de plus en plus mauvaise en terme de sécurité maritime. Non contente 
d’augmenter leurs primes, les compagnies d’assurance croient bon de préciser qu’elles ne 
rembourseront plus les rançons. Le coût total de ces libérations en Asie du Sud-est s’élevait à 
un million de dollars pour l’année 2004, soit en moyenne 50 000 dollars par kidnapping pour 
la vingtaine d’incidents ayant impliqué environ le double de marins. Cette annonce intervient 
peu de temps après une nouvelle prise d’otages de marins thaïlandais au large de l’île de 
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Pangkor, dans l’Etat malaisien du Perak
886. Les chiffres encourageants pour l’année 2005 
ainsi que pour le premier trimestre 2006 n’y changent rien. A chaque publication de rapport, 
la communauté maritime des Etats riverains, par la voix de la FASA et de la SSA, largement 
relayée par la presse locale, souligne en vain l’inanité d’une telle mesure : de juin à octobre 
2005, une seule attaque est rapportée dans le détroit de Malacca et aucune entre octobre 2005 
et mars 2006. En comparaison, dix-huit attaques ont été recensées entre juillet et décembre 
2004. Le vice-Premier ministre Datuk Seri Najib Razak en personne use de son autorité pour 
souligner que la zone est sous contrôle. Il faut dire que l’enjeu était de taille  : il peut 
s’ensuivre une augmentation du coût du transport maritime via le détroit de Malacca, ce qui 
n’est pas sans importance pour la Malaisie par exemple, dix-septième puissance commerciale 
au monde. Et le vice-amiral Mohammad Nik, commandant des garde-côtes malaisiens, de 
soupçonner les assureurs de vouloir faire du profit au détriment des armateurs, quitte à 
surévaluer la menace en mer. Mais au lieu de revenir sur sa décision, la Lloyds persiste en 
mars 2006, en s’appuyant notamment sur le guide de la société Aon à propos des zones à 
risque. Le lobbying actif, rapport contre rapport, afin de soustraire le détroit de Malacca des 
zones à risque se poursuit à Kuala Lumpur en 2006, aussi bien lors de la quatrième Asia 
Maritime and Logistics Conference que lors d’un forum initié par la Konrad Adenauer 
Stiftung. Ces manifestations s’ajoutent aux précédentes initiatives pour tenter de convaincre la 
Lloyd’s
887. Il est temps pour la Malaisie en particulier, et les riverains du détroit de Malacca 
en général, de ne plus apparaître comme des havres pour pirates. L’heureux épilogue a lieu 
durant l’été 2006, date à laquelle l’assureur retire le détroit de Malacca du listing des zones à 
risques. 
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Dès lors, à cause de ces pressions économiques et médiatiques, de la part des ONG aussi bien 
que des assurances, fort des rapports autant que des coups d’éclats pirates, le tourisme et les 
investissements risquaient de subir le choc de la vague pirate. Le malaise commençait à 
poindre chez les gouvernements. 
 
La piraterie nuisible plus spécifiquement à l’industrie du tourisme et de la pêche 
 
Il n’est jamais bon de lire dans un quotidien spécialisé dans le tourisme qu’un « groupe de 
vingt touristes a été attaqué par cinq hommes alors qu’il naviguait sur un radeau de 
bambou »
888. On en conviendra, il existe meilleure publicité. A propos de l’Asie du Sud-est, 
le Ministère des Affaires étrangères et du commerce australien a dû, au début de l’année 
2000, avertir ses ressortissants du danger à naviguer dans les eaux des grands archipels. Des 
Australiens y avaient été victimes de divers incidents. L’avertissement fut renouvelé fin 
2003
889. Un peu plus tard, le site du Ministère des Affaires étrangères français déconseillait à 
son tour « formellement et dans tous les cas », de se rendre au Sabah, sur l’île de Bornéo, 
avant de restreindre la zone critique à la partie orientale de la province. Un document officiel 
titré à propos du Sabah oriental « Wild Wild East » rappelait qu’on comptait dans cette zone 
60 à 80 assassinats déclarés par an, pour une population de deux millions d’habitants. Pour sa 
part, Noel Choong, directeur de l’antenne asiatique du BMI, regrettait que l’image de la 
Malaisie soit « ternie »
890. 
 
C’est ainsi que des projets devaient être remis à plus tard. En 2003, le Premier ministre 
Mahathir espérait par exemple développer le tourisme, avec pour objectif un visiteur par 
habitant, soit vingt-trois millions de touristes par an. Parmi les pistes à creuser, selon lui : la 
marine de plaisance, en particulier dans le détroit de Malacca, sur le modèle des activités 
méditerranéennes
891. Un symposium s’est tenu sur ce thème en mai 2005 à Kuala Lumpur 
afin d’ouvrir aux touristes les eaux du sud-est asiatique, de Rangoon à la baie de Manille. Les 
responsables du tourisme de Brunei, du Cambodge, de Hong Kong, d’Indonésie, du Laos, de 
Birmanie, des Philippines, de Singapour, de Thaïlande et du Vietnam étaient présents pour 
encourager les croisières dans cette zone d’Asie-Pacifique. Seul obstacle de taille à ce 
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développement touristique : les pirates. Même Bruno Peyron, le skipper français détenteur du 
Trophée Jules Verne invité pour l’occasion, ne put rien contre ces forbans qui hantèrent les 
couloirs du Crown Plaza Mutiara Hotel deux jours durant
892. A l’échelle locale, des projets 
comme ceux développés par Jensen, sur l’île de Batam, dépendaient directement de la menace 
pirate. Il s’agissait dans ce cas de croisières dans les îles des Riau, épicentre du banditisme 
maritime, avec navigation, balades en vélo, trekkings et baignades forcément déconseillées en 
cas de fléau pirate. Heureusement,  Jensen s’est diversifié et ses activités de proxénète 
suffisent à lui bâtir une lucrative réputation auprès des marins américains en escale à 
Singapour (Annexe – photo de Jensen)
893. 
 
Parfois, la critique vint non de l’étranger mais de l’intérieur des frontières. C’est ainsi qu’en 
2004 le principal parti d’opposition malaisien, le DAP – le parti de l’action démocratique – 
somma les autorités de protéger les pêcheurs contre les attaques pirates dans le détroit de 
Malacca. Selon lui, « le gouvernement se devait de prouver au monde qu’il était capable de 
contenir les menaces dans le détroit » afin de protéger le peuple du littoral. Cet appel faisait 
suite à une série de kidnappings. Après les politiques, la presse, par la voix d’un éditorial dans 
le Nanyang Siang Pau, ce qui change des incontournables Star et New Straits Times, relaya la 
criante des communautés de pêcheurs. 
 
A Bornéo, au Sabah oriental, il en allait de même. Déjà en 2000, le sénateur Datuk Christina 
Tibok Vanhout en appelait à « plus d’agressivités contre les pirates du Sabah »
894. Sheak 
Chee Chew, secrétaire-général de la Sandakan Fishing and Tongkang Association 
(Association des pêcheurs et péniches de Sandakan) racontait plus tard en 2004 que peu de 
ses membres osaient encore aller en mer depuis les dernières vagues de kidnappings dans les 
Sulu, en particulier celle de marins de l’East Ocean 2 début avril. A cause de cette attaque, le 
commerce fut par exemple interrompu entre Sandakan et Taganak, au sud des Philippines. La 
psychose s’installait définitivement en 2005 après une nouvelle prise d’otages. A lire les 
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témoignages, l’impact psychologique était palpable au sein de la communauté des pêcheurs, 
des collègues et de la famille
895. 
 
Cette même année, l’Association internationale des armateurs de Malaisie (International 
Ships Owners Association of Malaysia – ISOAM) pressait le gouvernement de sécuriser les 
voies maritimes nationales. Même le secrétaire général du comité pour les pêches, 
l’agriculture et le développement rural avait espéré une réaction ferme du gouvernement suite 
à des attaques répétées contre les pêcheurs de l’Etat de Johor, non loin de Muar, en 2002 : 
« inutile de se cacher derrière les excuses faciles comme le manque de moyens » avait-il osé 
avancer. A croire que les mesures prises justement en 2001 à Parit Jawa, cible régulière de 
pirates, ne s’étaient montrées guère efficaces. 
 
La pression montait de plus en plus puisque le même appel pour plus de sécurité aux abords 
des zones de pêche était lancé en 2004, à l’attention de la police maritime, par le Ministre de 
l’Agriculture et de l’agroalimentaire, en charge du département des pêches : depuis plusieurs 




La piraterie nuisible plus spécifiquement aux investissements étrangers 
 
Entre tourisme et business  : la course à la voile, pour monocoques, au large. Un projet 
confidentiel était ainsi en réflexion à Paris, en 2005, le parcours obligeant à emprunter les 
détroits malais. Plusieurs voies étaient à l’étude  – détroit de Malacca, de la Sonde, de 
Lombok et de Makassar, etc. – pour slalomer entre pirates malais et malfrats d’Abu Sayyaf. 
Mais à nouveau les Etats riverains risquaient de perdre l’occasion d’une visibilité 
internationale à cause des forbans d’Insulinde. Aussi est-ce une évidence : si les actes de 
piraterie portent atteinte au tourisme, ils sont rédhibitoires pour d’éventuels investisseurs 
soucieux de la stabilité des pays hôtes. La piraterie apparaît souvent comme le signe patent 
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qu’un gouvernement ne dispose pas du « monopole de la violence », ce qui est la marque des 
Etats selon Max Weber
897. 
 
En Indonésie, de la Papouasie occidentale à Sumatra où sont basés Freeport et la Caltex – 
Texaco-Chevron – les investisseurs sont dans l’impossibilité de raisonner sur le long terme. 
Ils s’inquiètent de la sécurité de leur personnel, de leurs installations – plates-formes 
pétrolières ou autres – et des conditions de transport de leurs marchandises. C’est ainsi que 
les investissements en Indonésie sont par exemple passés de 33,8 milliards de dollars en 1997 
à 10,9 milliards de dollars en 1999. Ici, selon Razak Baginda, «  le gros problème est 
l’effondrement graduel de l’Etat qui n’assure plus le contrôle du territoire  » et des voies 
maritimes, ce qui se révèle pénalisant dans un Etat archipélagique
898. 
 
Plus au nord, en Malaisie, la compagnie Shell a par exemple retiré cent membres du personnel 
d’une plate-forme en mer de Chine méridionale après la crainte d’une attaque par un groupe 
armé. Les rumeurs faisaient état de menaces pirates. Le chef de police du district de Kota 
Belud Dandi Jamal qualifia cette initiative d’« over-reaction. Je ne sais pas pourquoi ils ont 
réagi de cette manière »
899. C’était là une nouvelle preuve des efforts malaisiens pour nier le 
spectre pirate planant sur les eaux territoriales. 
 
Il n’empêche, la Malaisie est d’autant plus inquiète que de gros efforts ont été consentis pour 
développer Tanjung Pelepas et la zone autour de Pulau Indah (vers Port Klang) afin d’en faire 
un pôle portuaire majeur susceptible de concurrencer Singapour et d’attirer les investisseurs. 
En 2000, année record des actes de piraterie dans le détroit de Malacca, Abdul Rahim Hussin, 
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directeur des politiques de sécurité malaisiennes, s’inquiéta de ces chiffres alarmants pour la 
promotion de Port Klang. Puis, six mois après le 11 septembre, en pleine psychose terroriste 
sur terre comme en mer, le gouvernement malaisien s’évertuait à vanter les mérites du port de 
Tanjung Pelepas. Des avantages fiscaux étaient proposés aux compagnies maritimes 
choisissant de jeter l’ancre sur les côtes malaisiennes, comme les Danois de Maersk en 2001 
puis les Taiwanais d’Evergreen comme il était prévu. Heureusement, l’année 2002 avait vu le 
nombre d’actes de piraterie chuter dans le détroit de Malacca. En 2004, durant la polémique 
sur l’éventuelle collusion entre pirates et terroristes, le directeur général de Klang Port 
Authority était en pleine négociation avec des groupes d’investisseurs ou d’exportateurs 
étrangers susceptibles d’être intéressés par les quelque 3 300 parcs de distribution du port, 
dans un contexte d’âpre concurrence avec Singapour. Dans ces conditions, les pirates 
risquaient à nouveau de parasiter les négociations
900. 
 
Les propos tenus par un haut fonctionnaire du Ministère du Commerce en 2003 sonnaient de 
plus en plus justes : il admettait à l’époque que la défense des côtes, contre les pirates et les 
trafiquants, se révélait nécessaire pour importer et exporter dans les meilleures conditions
901. 
 
Dans la « cité du Lion » (Singapura), la piraterie représente un tel vecteur de psychose que la 
Singapore Shipping Association souhaitait également, de son côté, la dissocier des actes de 
banditisme maritime qu’elle cherche à présenter comme de simples aléas en mer. La piraterie 
risquait en effet de compromettre de nombreux projets. Le Premier ministre de l’époque Goh 
Chok Tong avait beau rappeler que des troubles dans le détroit de Malacca causeraient des 
perturbations « catastrophiques, pas seulement pour l’Asie du Sud-est », il n’en demeurait pas 
moins que Singapour était en première ligne. En 2000 – année record des actes de piraterie 
dans le détroit de Malacca – Singapour cherchait par exemple à s’imposer comme le principal 
centre d’assurance maritime, profitant du fait que 40% du tonnage commercial était contrôlé 
par des compagnies asiatiques
902. La moindre des choses serait alors que les assureurs ne 
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soient pas encerclés par les pirates. Plus compromettant : les autorités portuaires de Singapour 
(PSA – Port of Singapore Authority) pensait accompagner le développement d’infrastructures 
portuaires à Batam. Il s’agissait d’un projet à hauteur de 105 millions de dollars pour la 
première phase des travaux et l’accueil de containers à proximité de Batu Ampar, réputé 
également pour ses trafics illicites et ses actes de piraterie. Le repaire de Belakang Padang 
n’en est éloigné que d’une petite heure en voiture, par l’intérieur des terres. Enfin, plus 
généralement, la vitalité économique de Singapour – dix-neuvième puissance commerciale au 
monde et cinquième pays le plus dépendant de son commerce, évalué à 80% de son PNB – 
dépendait encore en 2004, pour une grande part, de la sécurité des voies maritimes
903. Parmi 
les « dépendances multiples » évoquées par Rodolphe de Koninck à propos de l’île-Etat, le 
besoin en ressources naturelles ainsi que les échanges commerciaux avec les voisins malais 
tiennent une place prépondérante. La Malaisie reste le premier partenaire commercial et la 
troisième destination préférée pour les investissements. Quant à l’Indonésie, s’il n’existe pas 
de statistiques précises depuis les tensions liées à la Konfrontasi, il n’en demeure pas moins 
que l’archipel continue d’être un partenaire de premier plan. Sans doute est-ce pourquoi 
Singapour lui apporta son aide diligente au lendemain de la crise en 1998 ou du tsunami en 
2004. Face au fléau pirate, impossible non plus de ne pas réagir, surtout quand les zones 
touchées font partie intégrante du tissu industriel de Singapour du fait des délocalisations en 
cours, comme c’est le cas à Batam
904. 
 
Dans une moindre mesure par rapport à ses voisins d’Insulinde, Bangkok rappelait à 
l’occasion de l’arrivée de son porte-avions Chakri Naruebet en 1997 qu’une attention accrue 
devait être accordée à la sécurité des voies maritimes. En effet, à cette époque ce sont près de 
95% des importations et exportations ainsi que 60% de ses importations en hydrocarbures qui 
transitaient par le détroit de Malacca. L’intérêt et l’inquiétude pour l’économie maritime 
allaient croissants si bien qu’un think tank – l’Institut thaïlandais pour le développement des 
affaires maritimes – fut créé par la marine
905. 
 
En plus de répondre à toutes ces pressions, réagir contre la piraterie a pu permettre aux 
gouvernements de justifier certaines acquisitions militaires. 
                                                 
903 RICHARDSON, M., MUKUNDAN. P. Political and Security Outlook 2004: Maritime Terrorism 
and Piracy. Singapore: ISEAS, Trends in Southeast Asian Societies n° 3, 2004. p. 7 
904 DE KONINCK, Rodolphe. Singapour : la cité-Etat ambitieuse. Paris : La documentation française, 
2006. p. 140-141 
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2) La piraterie comme prétexte à une course aux armements navals pour les Etats est-
asiatiques 
 
L’insécurité croissante sur les mers a pu justifier la surenchère militariste et l’augmentation 
des budgets de défense, surtout au début des années quatre-vingt-dix, alors que les véritables 
enjeux se situaient ailleurs. Ceux-ci avaient surtout traits aux nombreux litiges maritimes en 
mer de Chine méridionale ou en mer de Sulu
906, à l’absence de menace commune, aux 
inimités traditionnelles ravivées par la compétition économique ainsi qu’au «  vacuum 
power » à combler, la nature géopolitique ayant horreur du vide. 
 
«  La nouvelle course aux armements n’est pas seulement profondément inquiétante  ; elle 
défie également toutes les explications rationnelles » estimaient les analystes
907. La piraterie 
avait alors au moins le mérite d’apporter un plus ou moins maigre prétexte – selon leurs liens 
géographiques et/ou économiques avec la menace pirate – aux armées est-asiatiques en pleine 
croissance. Même les magazines spécialisés apportèrent leur crédit
908. Depuis les années 
quatre-vingt-dix, la région fut ainsi en proie à une course aux armements tant quantitative que 
qualitative. Pour preuve, en 1993, l’Asie de l’Est englobait 30% des importations d’armes 
contre 20% pour le Moyen-Orient et 20% pour l’Union européenne. En guise de 
comparaison, cette même région ne comptait que pour 19% des importations dix ans plus tôt. 
De 1985 à 1995, les budgets militaires pour l’OTAN et l’Europe passaient de 197 à 186 
milliards de dollars tandis qu’elles passaient de 102 à 140 milliards de dollars pour l’Australie 
et l’Asie orientale. Par ailleurs, d’une moyenne de 120 milliards de dollars par an entre 1984 
et 1988, les dépenses militaires en Asie du Sud-est ont atteint 142 milliards entre 1992 et 
1994, une fois sonné le réveil de la piraterie. En 1997, l’Asie du Sud-est devenait le troisième 
marché d’armement devant le Moyen-Orient et après les Etats-Unis et l’Europe. L’entreprise 
Rolls-Royce, par exemple, estimait à six milliards de dollars le marché en Asie-Pacifique : 
                                                 
906 Par exemple, un litige méconnu entre Philippins et Malaisiens autour des récifs de Siput et 
Peninjau : Reefs well within Malaysia, Manila told. Utusan express, 23/6/1999; M’sia to keep 
shipping lanes open in South China Sea. Utusan express, 12/7/1999. 
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D’un point de vue qualitatif, la priorité était tout d’abord accordée aux armes de 
reconnaissance et défensives, ce qui pouvait être cohérent avec la lutte antipirate. C’est ainsi 
que fut créée au début des années quatre-vingt-dix le LIMA (Langkawi Maritime and 
Aerospace Exibition ; cf. supra), suite à l’initiative du Premier ministre malaisien Mahathir, 
natif de la région. Une décennie durant, celui-ci souligna l’importance de ce type 
d’équipements pour assurer la libre navigation, en particulier contre la menace pirate
910. 
D’autre part, citons par exemple pour l’année 1996 les trois patrouilleurs thaïlandais et les 
trois corvettes des chantiers britanniques Yarrow à Brunei. D’autres programmes sont venus 
illustrer cette modernisation des équipements parmi les marines confrontées à la piraterie. 
 
En 1994, le Japon avait lancé un programme de 120 avions de reconnaissance maritime au 
Japon auxquels devaient se rajouter soixante-quatorze patrouilleurs aériens P-3C. Un an plus 
tard, la flotte nippone avait déjà acquis trois des cinq frégates qu’elle avait commandé. En 
2001, la marine japonaise conservait son quatrième rang par tonnage, devant la marine 
française. Quatre frégates porte-hélicoptères de 13 500 tonnes chacune programmées pour 
2006, deux frégates lance-missiles, six patrouilleurs lance-missiles, trois patrouilleurs 
hydroptères antérieurs et six chasseurs de mines étaient en prévision. La même année, un plan 
d’armement estimé à 223 milliards de dollars était adopté pour évoluer d’une posture 
défensive vers une attitude plus conventionnelle
911. 
 
La Malaisie modernisa ses frégates Kasturi, put acquérir celles de type Lekiu, tandis que les 
corvettes Meko A 100 permettaient de remplacer les patrouilleurs construits dans les années 
soixante. En 2001, vingt-sept de ces bâtiments étaient programmés. L’effort était également 
porté sur la composante aérienne de l’armée, avec l’achat de dix-huit SU-30MKM russes et 
                                                 
909 MENANTEAU, P. L’Asie-Pacifique, un monde multipolaire. Défense nationale, 10/1996, p. 3-18 ; 
PENLEY, A. Militarisation de l’Asie orientale. Futuribles, n°213, 10/1996, p. 73-76 ; East Asia’s 
arms race. Bulletin of the Atomic Scientists, 1-2/1997 ; URQUHART, Donald. Rolls-Royce eyeing 
Asia’s 6b warship market. The Shipping Times, 4/5/2001 
910 Mahathir opens arms show on Langkawi. The Straits Times, 30/9/2003 
911 BICKERS, Charles. Extending Tokyo’s Reach. The Far Eastern Economic Review, 18/1/2001, p. 
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huit F/A-18 américains. Des lacunes restaient notables s’agissant de la flotte nécessaire à la 
protection du trafic commercial
912. 
 
A Singapour, en plus du programme Awacs (avion équipé d’un système radar 
particulièrement performant) en 1996, six frégates furtives de type La Fayette étaient 
commandées à la France en 2000 pour remplacer les patrouilleurs TNC 45. 
 
Pour ce qui est des Philippines, longtemps le président Ramos a fait le pari d’une solution 
politique plutôt que militaire dans la zone grise des Sulu, aggravant alors les lacunes en 
équipements aériens et navals. Toutefois, il a pu être mis en place un programme de 
modernisation sur quinze ans afin de doter l’armée de patrouilleurs navals et aériens, d’un 
système radar national et d’au moins un escadron aérien. Le coût était estimé à plus de huit 
milliards de dollars. En raison des coûts élevés, le programme fut repoussé de quelques 
années. Manille décida également de se rapprocher des Etats-Unis et de réactiver les accords 
de défense. Le Sénat philippin s’y décida en 1999 suite à la présence accrue des Chinois en 
mer de Chine méridionale. Dans un premier temps, il fut question de livraisons d’anciens 
patrouilleurs côtiers et d’hélicoptères UH-I datant parfois de la guerre du Vietnam
913.  
 
Au début des années quatre-vingt-dix, l’Indonésie a acquis trente-neuf bâtiments de 
l’ancienne marine est-allemande, soit seize corvettes Parchim, quatorze embarcations de 
débarquements  Frosch et neuf dragueurs de mines Condor. D’après les autorités 
indonésiennes, le but principal devait consister à lutter contre la piraterie. Cependant, le 
premier bâtiment à disposition prit part à des exercices non loin des controversées îles 
Natunas le 19 septembre 1996. Ces opérations en mer de Chine du Sud impliquèrent 20 000 
hommes  : rien à voir avec des patrouilles antipirates
914. Le gouvernement a encore mis 
l’accent sur la marine en 1999. Il devait chercher à augmenter ses effectifs militaires malgré 
de graves difficultés économiques. Ensuite, il ne fut question en 2001 que de quatre 
patrouilleurs FPB 57. 
 
                                                 
912 SENGUPTA, Prasun K. Malaysia’s force modernisation. Asian Defence Journal, 12/1999, p. 14-
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Côté chinois, enfin, la marine chinoise poursuit son inexorable progression. Ont été mis en 
service à la mi-juillet 2004 les bâtiments lance-missiles 168, 169 et 170 ainsi que la frégate 
525. Un nouveau type de sous-marin classique était mis à flot en juillet également. D’autres 
bâtiments étaient en prévision
915. 
 
Le poids accordé aux différentes marines est apparu prépondérant. La priorité n’était plus à la 
lutte anti-insurrectionnelle ou à la prévention des coups d’états. La menace venait des mers. 
 
En revanche, le soin accordé en parallèle aux armements offensifs et de projection – avions 
(Mirages 2000, Mig 29, F-16 selon les Etats), missiles, sous-marins (classe Kilo en Chine, 
Sjöormen à Singapour ou Collins en Australie), transports de troupes (porte-avions 
thaïlandais et chinois, conversion de la flotte de commerce en transport militaire côté chinois) 
– dépassait la simple lutte antipirate
916. Pour illustrer cette tendance forte, un poste était créé à 
l’ambassade de France à Kuala Lumpur afin d’accompagner ce mouvement d’armement. Un 
sous-marin français y fut d’ailleurs vendu dans les années 2000-2001. A cette même période, 
le premier sous-marin singapourien a rallié sa base en avril 2000 et un second a suivi en 2001. 
Le budget militaire de l’île s’élevait alors à 4,4 milliards de dollars. La Thaïlande, avec deux 
milliards de dollars consacrés à la défense, possédait déjà un porte-avions et songeait à 
s’équiper d’un sous-marin. La posture est ainsi apparue offensive, quasi agressive. 
L’engrenage pouvait être malsain. 
 
Mais la tendance avait commencé à se stabiliser vers 1996, à l’image de la marine 
thaïlandaise dont les seuls programmes ne concernaient plus que des sous-marins d’occasion. 
L’heure était aux nuances, les dépenses militaires par rapport au PNB étant constantes, voire 
en baisse. Puis vint la crise de 1997 et la litanie des programmes stoppés, comme la 
construction de bases, de bâtiments en Thaïlande ou la commande d’avions de reconnaissance 
maritime – le CN 235 – en Indonésie. Les magazines signalèrent les lacunes technologiques 
en matière de patrouilles aériennes et d’heures d’entraînements en vol. Au total, la Thaïlande 
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Il apparaît que les Etats se sont dotés peut-être dans un premier temps d’équipements 
majoritairement maritimes sous prétexte de lutter contre la piraterie, tandis que leurs 
préoccupations étaient souvent davantage territoriales. Ensuite, il est notable que la 
modernisation militaire, toujours sous prétexte de piraterie, pouvait également servir le 
prestige du pays. Ce souci de la défense des frontières, des flux commerciaux et du territoire 
rappelait l’attachement des gouvernements à leurs souverainetés. Enfin, tous ces contrats 
étaient l’occasion d’autant de partenariats technologiques, de reverse engineering (transfert 
au secteur privé), mais aussi de commissions, d’intermédiaires, voire de corruptions
918. Pour 
toutes ces raisons, il était bon de brandir la menace pirate et de s’équiper.  
 
D’autres arguments ont poussé les Etats à réagir avec zèle et diligence, à commencer par la 
crainte d’être cette fois-ci contourné par des puissances extérieures à la zone. 
 
3) La pression indirecte des puissances périphériques sur l’épicentre de la piraterie 
 
Des réflexions et propositions, voire des mesures unilatérales ou entre elles  : les grandes 
puissances
919 se sont faites petit à petit de plus en plus pressantes et ont pris conscience de 
l’intérêt à réagir pour leurs approvisionnements ou pour d’autres intérêts stratégiques. Elles 
ont cherché à réagir et, ce faisant, ont contribué à ouvrir les yeux des Etats sud-est asiatiques 
pour les pousser à reprendre pied. Leur excès de zèle dû à la piraterie pouvait devenir une 
menace pour des Etats sud-est asiatiques alors dépassés par des initiatives fusant de toutes 
parts et concernant pourtant leur territoire ou habitants, donc leur souveraineté. Il allait être 
temps pour eux d’intervenir afin ne pas être à nouveau dépassé, cette fois-ci par des initiatives 
venues non plus d’acteurs privés mais d’Etats voisins comme le Japon, l’Inde, la Chine et les 
Occidentaux au premier rang desquels les Etats-Unis. 
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Les premières pistes, réflexions et avancées des grandes puissances 
 
- Le retour suspect du Japon sur la scène stratégique régionale 
 
Le Japon peut légitimement affirmer sa volonté de lutter contre la piraterie, en s’appuyant sur 
ses initiatives passées, via sa tête de pont institutionnelle qu’est la Nippon Foundation, aussi 
bien que sur la notion de «  sécurité globale  » («  comprehensive security »)
920. Celle-ci 
englobe la sécurité physique et économique, à la fois interne et externe. Or, d’après les 
chiffres du Ministère japonais des Transports, près de 100 des 141 attaques ayant frappé des 
navires japonais avaient eu lieu en Asie du Sud-est durant les années quatre-vingt-dix. En 
2001, 2002 et 2003, dix, seize et douze navires enregistrés au Japon, possédés par des 
compagnies japonaises ou pilotés par des équipages nippons, avaient été victimes d’attaques 
pirates, soit environ 3% des incidents rapportés dans le monde, contre 13% en 1999
921. La 
sécurité des flux en Asie du Sud-est continuait d’apparaître comme un véritable souci pour les 
autorités nippones. Philippe Delmas avait parlé à ce sujet de possibles « guerre de nécessité », 
« la guerre [n’étant] pas l’apanage des pauvres ». Aussi n’est-ce pas un hasard si la piraterie 
fut encore longuement évoquée lors des réunions de planifications des stratégies nationales
922. 
 
En effet, la majeure partie du commerce japonais transite justement par les voies maritimes en 
danger (cf. supra). En 1999, 18,2% des navires empruntant les détroits de Malacca et de 
Singapour avaient un armateur de nationalité japonaise, 20% en 2005. Ils étaient 14 000 en 
2003. De plus, 27,5% du poids des importations transitant par ces mêmes voies étaient 
dirigées vers le Japon. Pour souligner la dépendance du Japon vis-à-vis de ce détroit, une 
étude du vice-amiral Kazumine Akimoto expliquait que dérouter les pétroliers vers une route 
plus sûre, via les détroits de Lombok et de Makassar à l’ouest des Philippines par exemple, 
augmenterait la durée du trajet de trois jours, nécessiterait quinze pétroliers supplémentaires 
et coûterait environ 88 millions de dollars, contre 200 millions en cas de blocage de la mer de 
Chine méridionale et 1,2 milliards si l’archipel indonésien devenait infranchissable. De façon 
                                                 
920 Le CSCAP a animé de 1993 à 203 un groupe de réflexion sur le sujet. Voir 
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générale, selon un amiral singapourien, passer par les détroits de la Sonde ou de Lombok et 
Makassar rallongerait le trajet de 1 000 milles nautiques, soit trois jours de trajet pour une 
vitesse de quinze nœuds
923. 
 
Par comparaison avec les attaques pirates, on compta plus de 1 000 meurtres au Japon en 
2002. En 2004, la Nippon Foundation estimait de son côté le coût moyen annuel de la 
piraterie à dix-quinze millions de dollars, ce qui reste faible par rapport aux investissements 
maritimes. Quant aux seules attaques contre l’Alondra Rainbow et le Global Mars, elles 
auraient coûté quelque 20 millions de dollars selon la Nippon Foundation
924. Ainsi, plus que 
simplement lutter contre les pirates, le Japon a profité de la piraterie pour d’une part faire 
évoluer sa doctrine de défense, d’autre part réinvestir la scène sud-est asiatique en réponse 
aux avancées chinoises et pour la première fois depuis la Seconde guerre mondiale. 
 
C’est sans doute la raison pour laquelle Tokyo s’est livré à une «  nipponisation  » de la 
piraterie, en insistant sur les victimes parmi les équipages. La presse relaya ce sentiment de 
vulnérabilité au lendemain du détournement de l’Alondra Rainbow. En jouant sur ces 
ressorts, par référence indirecte aux intrusions et actes de « piraterie »  nord-coréens,  les 
autorités ont aisément gagné le soutien de la société. Autre manœuvre subtile : le Japon, par 
la voix du NIDS (National Institute for Defence Studies), émanation du JDA (Japan Defence 
Agency), est le seul Etat à adopter et avouer une définition non-restrictive de la piraterie : 
« concept large incluant tous les actes de vols, de détention de la cargaison, de détournements 
de navires dans les ports, dans les eaux territoriales, dans les zones économiques exclusives et 
en haute mer »
925. Plus il y aura de pirates, plus il y aura de raisons pour le Japon d’intervenir. 
Il est d’ailleurs le seul Etat étranger à la zone à s’intéresser à cette menace étatique depuis 
plus longtemps que le 11 septembre 2001, en expliquant que « la campagne antiterroriste 
ayant cours depuis cette date lui permet d’accentuer la pression sur les pirates »
926. En terme 
                                                 
923 KWEK SIEW JIN (Retired Admiral). Sea Robberies in the Singapore Straits - the RSN Experience. 
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State University, 8/3/2006. p. 8 
924 BRADFORD, John F. Japanese Anti-piracy in Southeast Asia. Contemporary Southeast Asia, 
2004, n°3, p. 484 
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commercial, le Japon et ses spécialistes de la défense ont trouvé  un  « créneau »  leur 
permettant d’émerger sur le « marché » sécuritaire est-asiatique. 
 
En guise de confirmation, ces initiatives sont à replacer dans la lignée d’autres manœuvres 
diplomatiques, qualifiées par certains d’asiatisme (Ajia-shugi), dont le « volet militaire » des 
années trente-quarante aurait été « une anomalie »
927. Mentionnons par exemple la doctrine 
Fukuda, du nom du Premier ministre (1905-1995) qui espérait mettre en place en 1977 des 
liens diplomatiques cordiaux avec l’Asie du Sud-est, la tournée du Premier ministre nippon 
en Asie du Sud-est début 2000
928, l’organisation de la réunion de Tokyo en l’an 2000, la 
proposition d’un plan antipirate lors de la réunion ASEAN + 3 en novembre 2000 et la 
conférence sur la piraterie en 2001. Tokyo cherchait à franchir un nouveau palier. D’après 
Mak Joon Num, directeur du Maritime Institute of Malaysia, combattre la piraterie constituait 
un « assez bon moyen » pour que le rôle du Japon en matière de sécurité soit accepté dans la 
région
929. Lancé par la Japan’s Maritime Safety Agency et non par l’armée à cause de l’article 
9 de la Constitution nippone, le projet d’organiser des patrouilles conjointes a été perçu par 
les Etats riverains comme une tentative d’ingérence à la fin des années quatre-vingt-dix. Mais 
en mai 2006, les dirigeants malaisiens, singapouriens et indonésiens rendaient visite à leur 




Dès 1996-1997, des idées radicales comme la mise en place de forces de maintien de la paix 
océaniques se sont jointes aux plus classiques exercices bilatéraux. La nature transnationale 
de la menace ainsi que la préférence de la diplomatie japonaise pour les forums multilatéraux 
incitait logiquement à proposer ce type d’opérations de grande envergure. Notons que c’est 
surtout dans ce cadre-ci que les forces japonaises pouvaient espérer tenir un rôle de taille. 
Mais l’idée fut abandonnée. Heureusement, chose rare, trois Premiers ministres consécutifs – 
Obuchi, Mori, Koizumi – se sont investis dans la lutte antipirate. En préparation à la 
conférence de Tokyo contre la piraterie, ce fut tout d’abord Keizo Obuchi qui proposa de 
concentrer les efforts des participants autour de trois objectifs : l’établissement d’un corps 
régional de garde-côtes, le renforcement de l’aide aux compagnies maritimes et le 
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développement d’une coordination régionale pour répondre aux attaques
931. L’idée de 
patrouilles conjointes incluant le Japon était lancée. Elle devait elle aussi échouer.  
 
D’autres initiatives ont vu le jour. Un tableau de John F. Bradford les récapitule (Tableau 16). 
 
Tableau 16 : initiatives japonaises en matière de lutte contre la piraterie
932 
  Propositions officielles Propositions non-
officielles 
Résultats 
1997    Opérations de maintien de 
la paix océanique 
(concept multilatéral) 
Echec. Rejetée car 
impossible à mettre en 
place et jugée 
inconstitutionnelle. 
1999  Corps régional de 
garde-côtes proposé par 
le Premier ministre 
Obuchi lors d’un 
sommet multilatéral de 
l’ASEAN + 3. 
 Echec. 
2000  Propositions pour des 
exercices conjoints 
d’entraînements anti-
pirates ainsi que pour 
des aides japonaises. 
  Succès. En 2004, tous les 
Etats côtiers avaient 
conduits des exercices 
conjoints d’entraînements 







 Proposition  d’une 
Organisation pour la 
gestion commune de la 
sécurité dans les détroits 
de Malacca et Singapour 
(Organisation for the 
Cooperative Management 
of Safety in the Straits of 
Echec : rejet par les 
membres potentiels. 
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932 BRADFORD, John F. Japanese Anti-piracy in Southeast Asia. Contemporary Southeast Asia, 
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  « Coalition maritime » 
(force multinationale) 
Des discussions ont suivi. 
L’objectif était de 
rappeler l’idéal à 




ASEAN + 3 
à Brunei en 
novembre 
 
Proposition de Koizumi 
pour la mise en place 
d’un groupe de travail 
formalisé dans le cadre 
de l’Accord  de 
coopération régional 
pour combattre la 
piraterie et le 
banditisme maritime en 
Asie (ReCAAP). 
 Négociations  et 
ratifications en cours. 
Ambitions revues à la 
baisse et limitées au seul 
partage d’informations. 
Le Centre a ouvert fin 
2006. 
2002  Exercices 
d’entraînements 
conjoints et 
multilatéraux entre le 
Japon, l’Indonésie et 
Singapour 
  Négociations grippées du 
côté de Jakarta après des 
exercices bilatéraux en 
mars 2002 et décembre 
2003. 
 
Les garde-côtes japonais se sont également proposés d’affréter deux avions de reconnaissance 
à long rayon d’action afin de prévenir la menace pirate
933. Certains ont craint que ces avions 
de reconnaissance sophistiqués ne servent en fait à espionner les pays riverains. Ils pourraient 
en effet permettre au Japon, depuis la base navale d’Iwakuni par exemple, de surveiller les 
aérodromes, les dépôts de provisions, les installations de missiles et les infrastructures 
navales de l’armée chinoise, ainsi que les îles Spratleys ou le port de Cam Ranh au Vietnam. 
Tokyo serait en mesure de prendre des photos des sites stratégiques ou même d’intercepter 
des communications. Pour l’heure, seul le contrôle des navires chinois suspects qui croisent 
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aux abords des côtes japonaises est ouvertement évoqué. Mais les fonds requis pour cet 
ambitieux projet étaient de l’ordre de plusieurs dizaines de millions de dollars. 
 
Or, ces nouvelles dépenses semblaient s’inscrire dans le cadre plus général d’une 
augmentation des investissements de défense. En juin 2000, l’hebdomadaire Asiaweek 
estimait le budget militaire japonais à 41,1 milliards de dollars, soit 1,1 % du produit national 
brut. En comparaison, il était de 1,3 milliard de dollars pour la Corée du Nord, dix milliards 
pour l’Inde et 35 milliards pour la Russie
934. S’il menait ce projet à son terme, le Japon 
pouvait limiter sa dépendance en matière de renseignement militaire vis-à-vis des Etats-Unis, 
un peu grâce aux pirates. 
 
Cette option onéreuse montre bel et bien que le gouvernement japonais envisage de 
développer une force qui ne se cantonnerait plus seulement à la stricte défense du pays. Il 
reconsidérerait ainsi la doctrine qui lui a été imposée en 1945 pour y intégrer les menaces 
pesant sur ses intérêts vitaux. L’enjeu dépasse donc largement la question de la piraterie en 
Asie du Sud-est puisque, en redessinant sa sphère de sécurité au-delà de la limite du périmètre 
de défense des mille milles, le Japon solderait symboliquement les comptes de la Seconde 
guerre mondiale. 
 
A cette époque-là, l’Asie du Sud-est y est-elle préparée ? Elle s’est en tout cas demandé 
pourquoi le Japon se montrait si désireux d’acquérir par exemple de nouveaux patrouilleurs 
aériens à long rayon d’action alors qu’il était déjà équipé d’une centaine de P-3 Orion et de 
deux  Boeing 767, certes incapables d’atteindre le détroit de Malacca, mais pour lesquels 
Singapour se disait disposée à ouvrir ses bases en cas d’urgence.  
 
Après la question de l’équilibre des forces en Asie et le souvenir encore prégnant de 
l’expansion japonaise des années quarante, la proposition japonaise s’est heurtée à une 
caractéristique forte de la scène diplomatique régionale : le souci de l’ASEAN de préserver la 
souveraineté de chacun de ses membres. Certains se sont opposés aux patrouilles conjointes 
pour leur préférer des patrouilles coordonnées où chaque bâtiment se cantonnerait aux eaux 
territoriales de son pays. Seule Singapour a, on l’a dit, très favorablement accueilli la 
proposition japonaise, offrant même d’ouvrir ses bases. Mais là encore, il ne faut pas sous-
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estimer les motivations stratégiques sous-jacentes. Singapour est en effet préoccupée par 
l’émergence de la puissance chinoise dans la région. De plus, l’île-Etat s’inquiétait du poids 
trop important des Etats-Unis. Manifestement, Singapour souhaitait, avant le 11 septembre, 
que le Japon constituât un potentiel contrepoids
935. 
 
C’est en l’espèce la chance du Japon : jouer le rôle du balancier entre les ambitions des 
grandes puissances dans la région. En usant de ce registre, à condition de faire valoir les 
bénéfices potentiels pour les chancelleries sud-est asiatiques, il était possible de promouvoir 
les initiatives nippones. En octobre 2000, on apprenait que le Japon allait affecter un 
patrouilleur et deux avions à un entraînement conjoint avec la marine indienne axé sur la 
recherche, la poursuite et l’abordage des bateaux pirates
936. Au même moment, preuve du 
développement des activités de la marine japonaise en matière de partenariat et de 
localisation, celle-ci prenait part au Pacific reach 2000, un exercice sous-marin en mer de 
Chine méridionale, avec Singapour, la Corée du Sud et les Etats-Unis. 
 
Un autre exercice était annoncé pour le 15 novembre 2000, cette fois-ci avec la Malaisie. Il a 
effectivement eu lieu sur la côte ouest de la péninsule malaise. Les manœuvres consistaient à 
simuler une opération commando à partir d’un hélicoptère et d’un zodiac. Trois patrouilleurs 
marins malaisiens et un navire japonais, le Shikishima, prenaient eux aussi part à ce rapide 
exercice d’une demi-journée. Ces manœuvres illustraient l’élargissement des opérations 
navales japonaises relevées par l’International Institute for Strategic Studies
937. 
 
Dans le prolongement de cette opération, Abdul Rahim, en charge de la sécurité maritime 
pour la Malaisie, a suggéré une intensification de la coopération technique à l’échelle de 
l’ASEAN. Comme il le dira plus tard en guise de compromis et en réponse aux propositions 
de patrouilles américaines dans le détroit de Malacca (cf. infra), il s’agirait à ses yeux 
d’utiliser seulement les technologies japonaises pour traquer les pirates dans les eaux 
territoriales des pays membres de l’organisation. Cette initiative n’a donc pas empêché la 
Malaisie de persister à repousser les offres de Tokyo en matière de patrouilles régulières. 
D’une manière générale, les gouvernements de la région préféraient et acceptaient dans un 
premier temps un soutien financier qui serait peut-être plus efficace que de simples exercices 
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En réaction à la proposition japonaise de mettre sur pied des patrouilles conjointes, Li Ding, 
une fonctionnaire chinoise du Ministère de la Sécurité publique, faisait part, au terme de la 
conférence de Tokyo, des réticences de son gouvernement en matière de régionalisation de la 
question pirate. La Chine, disait-elle, se serait en effet déjà dotée d’une capacité propre à 
gérer ce type de criminalité
939. Si l’on se réfère à Mark Valencia, spécialiste reconnu de la 
sécurité maritime dans la région, la réaction de Madame Li pourrait être avant tout dictée par 
la crainte de voir le Japon réinvestir les eaux du Sud-est asiatique et concurrencer de fait la 
suprématie chinoise. En échos, Marianne Péron-Doise expliquait que la Chine acceptait 
« difficilement de voir le Japon, qui possède, outre la première marine de guerre de la région, 
un corps de garde-côtes parfaitement équipés et entraînés, jouer un rôle trop important »
940. 
Un an plus tard, c’était au tour du porte-parole du Ministère des Affaires étrangères chinois 
Zhu Bangzao d’inviter le Japon à la « prudence » dans le cadre de sa lutte contre l’insécurité 
maritime, même s’il s’agissait de terrorisme : « pour des raisons historiques, il est évident 
qu’un rôle militaire pour le gouvernement japonais est une question sensible »
941. Ces arrière-
pensées chinoises furent dénoncées par l’Inde et l’Indonésie à l’origine, selon certains, de 
l’engagement japonais dans la lutte antipirate. Mais à terme, elles mettaient en lumière le 
risque pour les Etats d’Asie du Sud-est d’être à leur tour contournés ou instrumentalisés. Le 
mot d’ordre dans les chancelleries appelait à rester méfiant et à analyser le rapport 
coût/bénéfice avant de s’engager à la suite du Japon dans une lutte effrénée contre la piraterie. 
Leur souveraineté et leur prestige allaient de plus en plus entrer en ligne de compte, ce qu’a 
synthétisé John Bradford (Tableau 17). 
 
                                                 
938 Entretiens avec SAC II Muhamad B. MUDA, chef de la police maritime malaisienne [Komander 
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939 Muzi News. China Goes it Alone at Asian anti-Piracy Conference. Lateline News, 28/4/2000 
940 VALENCIA, Mark. Joining Up With Japan to Patrol Asian Waters. The International Herald 
Tribune, 28/4/2000, p. 6.; PERON-DOISE, Marianne. Le Japon et la lutte contre la piraterie maritime 
en Asie du Sud-est. Défense nationale, 7/2000, p. 131-137 
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27/9/2001 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  347
Tableau 17 : réponses régionales aux propositions japonaises dans le cadre de la lutte 
contre la piraterie
942 
 Bénéfices  Coûts  Réponses 




- Le Japon 




- Coût financier (faible 
mais réel quand il s’agit 
de bloquer le trafic pour la 
tenue d’exercices) ; 
- Atteinte à la 
souveraineté (élevée : en 
2000, des exercices avec 
le Japon furent annulés à 
cause de la fête nationale 
célébrée vers la même 
date). 
Des autorités généralement 
coopératives, particulièrement 
favorables aux propositions 
multilatérales. 
Néanmoins, les exercices bilatéraux 
ne s’étendirent que de 2000 à 2003. Il 
faut dire que l’intérêt de Singapour 
réside davantage dans l’accroissement 
des capacités de ses voisins que dans 
la tenue d’exercices bilatéraux dans 
ses propres eaux territoriales. 
Indonésie  Sécurité 
maritime 
- Coût financier (élevé, 
manque des ressources et 
de matériel) ; 
- Atteinte à la 
souveraineté (très élevée 
du fait, en partie, de la 
doctrine archipélagique, 
Jakarta veillant à préserver 
sa souveraineté sur toutes 
ses eaux territoriales) ; 
- Déclin du prestige et de 
l’image du pays (élevé : la 
classe politique préfèrerait 
se voiler la face et nier le 
fléau pirate). 
L’Indonésie a de nombreux sujets de 
préoccupations qui l’empêchent de se 
concentrer sur la piraterie ; par 
ailleurs, certains hauts fonctionnaires 
pourraient en profiter… Il n’empêche, 
restent deux constantes : une faible 
coopération et une forte opposition 
aux accords multilatéraux et aux 
patrouilles conjointes. 
Le pays s’est montré plus réceptif à 
l’obtention d’aides en échanges de 
quelques obligations. Des exercices 
eurent lieu avec le Japon en 2002 
seulement en échange d’aides 
matérielles. Une autre source 
d’optimisme : la délocalisation et les 
nouvelles initiatives des provinces 
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maritimes comme Riau, l’archipel des 
Riau et Bangka. 
Malaisie  Sécurité 
maritime 
- Coût financier (moyen) 
- Atteinte à la 
souveraineté (élevée ; un 
vice-amiral explique : « la 
Malaisie a été colonisée 
quatre fois, trois fois par 
des Européens et à chaque 
fois ils arrivèrent sous le 
prétexte de lutter contre 
les pirates. Vous pouvez 
donc comprendre que l’on 
soit particulièrement 
attentif à ces 
questions »
943.) 
- Déclin du prestige 
national (élevé) 
De plus en plus coopérative et 
favorable aux arrangements 
multilatéraux. 
Opposée aux patrouilles conjointes 
avec le Japon.  
Favorable à toutes les initiatives 
susceptibles d’augmenter les capacités 
miliaires : échanges de personnels, 
entraînements communs, séminaires, 
assistance technique, surtout à 
l’attention du très récent corps de 
garde-côtes malaisien. 
 
Malgré les doutes et suspicions, le Japon poursuit son offensive diplomatique et parvient à se 
faire une place au soleil d’Insulinde, aussi bien sur le front économique que sécuritaire. Lors 
de la première réunion de l’ASEAN tenue en dehors de l’Asie du Sud-est, en l’occurrence à 
Tokyo en 2003, l’aide japonaise pour l’Asie du Sud-est était estimée à trois milliards de 
dollars. Un plan d’action en cent points était même adopté pour accompagner le 
développement économique de l’ASEAN. Le Premier ministre japonais Junichiro Koizumi 
lança les négociations pour un accord de libre-échange avec la Thaïlande, la Malaisie et les 
Philippines. Celles-ci se poursuivirent en 2004, les observateurs signalant que « l’intérêt du 
Japon pour l’Asie du Sud-est n’était pas accidentel ». Un an après sa tournée dans la région, 
le Premier ministre Koizumi rappelait que la Japon y était le deuxième partenaire commercial 
et investisseur derrière les Etats-Unis
944. Sur le plan militaire, preuve des progrès effectués, le 
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Japon a indiqué qu’il signerait le pacte de non-agression de l’ASEAN, respectant ainsi 
l’indépendance, la souveraineté et l’intégrité des Etats d’Asie du Sud-est. Mieux, il 




Dans un tel contexte, cette dernière proposition s’intègre dans la stratégie générale 
d’approche japonaise vers l’Asie du Sud-est. Elle intervenait quelques semaines après une 
attaque contre un remorqueur japonais. Le 14 mars, un groupe de quinze pirates attaque en 
effet l’Idaten et sa barge Kurushio 1 au large de l’île de Penang et du bien nommé cap 
Fantôme – Tanjung Hantu – dans l’Etat du Perak. Un SOS est envoyé à 19h35. Deux 
membres d’équipage philippins ainsi que le capitaine japonais sont retenus comme otages. 
Six autres Japonais et cinq autres Philippins sont laissés en liberté. En moins de vingt-quatre 
heures, le gouvernement lance une alerte spéciale à l’attention des navires de passage dans la 
zone. Le porte-parole du Ministère des Affaires étrangères en appelle de son côté aux Etats 
riverains du détroit de Malacca pour retrouver les brigands. Aussitôt le Ministre des 
Transports indonésien Hatta Radjasa lance la chasse aux pirates en coopération avec 
Singapour et la Malaisie. Il dépêche trois bâtiments sur zone. L’ambassade du Japon annonce 
une semaine plus tard la libération du capitaine et des deux membres d’équipage, au nord de 
Langkawi, non loin de Satun, en Thaïlande. Le capitaine, largement interrogé par les médias, 
se livre au récit de sa capture avant d’être raccompagné par plusieurs hauts fonctionnaires 
japonais, preuve de l’implication du gouvernement. Rien ne manque dans le récit du 
capitaine : l’armement lourd des pirates, avec notamment des lance-roquettes, ainsi que leur 
professionnalisme, les sept changements d’embarcations, le changement quotidien de camp 
pour tromper les recherches, les marches pieds nus dans la jungle, les repas à base 
uniquement de riz et de poisson. Facteur de dramatisation : c’est le même groupe de pirates 
qui se serait livré aux attaques recensées les 2 et 12 mars précédents, contre le chimiquier Tri 
Samudera et contre un bateau de pêche. Ces pirates seraient vêtus de noir et opéreraient 
depuis Sumatra. Tous les éléments sont réunis pour faire de cette affaire une nouvelle 
illustration du fléau pirate. Les détournements à l’échelle régionale ayant quasiment cessé 
depuis les affaires de l’Alondra Rainbow et du Global Mars en 1999-2000, les Japonais se 
reportent sur ces prises d’otages pour brandir la menace pirate et ainsi justifier, à terme, leurs 
opérations dans les zones touchées. Le déferlement médiatique, en Asie jusqu’en Europe, 
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indique que la démarche communicationnelle japonaise a parfaitement fonctionné
946. Tout le 
monde s’émeut du sort des équipages empruntant ces détroits. Mieux  : l’Indonésie et la 
Malaisie, en s’associant dans le cadre d’une opération commune, se montrent coopératifs et 
réceptifs aux doléances des gouvernements et compagnies victimes. Kuala Lumpur a par 
exemple dépêché sur zone quatre bateaux de police avec un appui aérien, toujours en étroite 
collaboration avec l’ambassade japonaise. En guise d’épilogue, les pirates avaient la 
« bonne idée » d’attaquer le 1
er avril suivant, au nord de Port Klang, dans l’Etat malaisien du 
Selangor, l’Ocean bridge, un vraquier de 26 000 tonnes navigant sous pavillon panaméen 
mais propriétés de Japonais. L’équipage dut débourser près de 200 000 dollars pour les trois 
pirates armés de revolvers afin de pouvoir continuer son périple jusqu’en Inde
947. Par 
l’intermédiaire de ces attaques, les Etats reprenaient davantage de vigueur et le Japon menait 
la partie. 
 
Le Japon a donc pris les devants dans la lutte antipirate en obligeant les Etats à se positionner, 
à se manifester, voire à coopérer. Avec ces initiatives dès les années quatre-vingt-dix, le 
Japon a contribué au retour des Etats sud-est asiatiques dans la lutte contre la piraterie. Ceux-
ci étaient forcés de réagir pour ne pas définitivement perdre la main et suivre le rythme. 
L’Inde allait emprunter la même voie que le Japon, suscitant également des réactions locales 
de la part de gouvernements soucieux de ne pas être décrochés. 
 
- L’intégration de l’Inde dans le jeu diplomatico-stratégique en Asie orientale 
 
Dès les années quarante-cinquante, animée par des visées essentiellement anti-impérialistes, 
l’Inde avait initiée une politique de « regard vers l’est » (Look East Policy). Mais dans les 
années soixante-dix, les gouvernements en place jaugèrent mal le potentiel de l’ASEAN
948. 
Depuis les années quatre-vingt-dix, l’Inde prend conscience de l’importance de la protection 
                                                 
946 RI Navy hunts pirates in Malacca. The Jakarta Post, 15/3/2005; Indon navy hunting kidnappers of 
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de ses intérêts maritimes nationaux, soit presque 8 000 km de côtes et deux millions de km² 
de ZEE. Elle ne cesse dès lors de chercher à imposer sa présence dans tous les recoins de 
l’océan Indien. L’objectif a terme serait de contrôler les 65% d’approvisionnements en 
pétrole qui empruntent les voies de l’océan Indien. New Delhi tirerait un certain crédit 
politique à contrôler le golfe du Bengale, en prévenant toute avancée chinoise dans la région. 
Pour satisfaire ces ambitions validées par les gouvernements successifs, sa marine autrefois 
essentiellement côtière est passée du quinzième rang en 1980 au septième en 2002. L’Inde est 
au cœur d’un plan de dix ans lancé fin 1999 pour développer ses capacités navales, se 
détacher de la dépendance vis-à-vis de la marine russe et renforcer sa présence de la péninsule 
arabique jusqu’à la mer de Chine du Sud. Déjà l’Inde semble en passe de devenir 
autosuffisante dans la construction de bâtiments de surface. Elle s’est lancée dans une 
dynamique politique d’acquisition et de conception de tous les outils modernes indispensables 
à une marine de premier plan. En 2010, elle devrait disposer de deux porte-avions. La part du 
budget de la marine nationale dans le budget de la défense est passée de 3,8% en 1964, à 
8,1% en 1982, 11,5% en 1994 et 14% en 2001 avec une estimation aux alentours de 939 
milliards de dollars. Le pays estime avoir à présent les moyens de maintenir une forte posture 
militaire face au Pakistan tout en tournant son attention vers le large
949. 
 
Outre ces ambitions maritimes qu’illustrent l’acquisition de matériels russes et la construction 
de nouvelles frégates, l’Inde cherche à se rapprocher en parallèle et diplomatiquement de 
l’Asie orientale. Dans ce but, le Ministre de la Défense indien de l’époque, George 
Fernandes, a entrepris plusieurs voyages en Extrême-Orient vers 2000. Il s’agissait de 




Peu à peu, New Delhi a elle aussi profité de la question pirate pour s’affirmer dans la région, 
alors qu’elle était traditionnellement peu tournée vers la mer
951. Les pirates se placent au 
cœur des enjeux de la moitié est de l’océan Indien. Leur importance et manipulation s’avèrent 
stratégiques. L’amiral Mahan avait prédit : « qui contrôle l’océan Indien, contrôle l’Asie » ; 
mieux : « l’avenir de l’humanité se jouera au XXIe siècle dans les eaux de l’océan Indien », 
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L’affaire de l’Alondra Rainbow, détourné en Asie du Sud-est et retrouvé au large des côtes 
indiennes au terme d’une poursuite acharnée, est tombée fort à propos pour les autorités. Le 
vice-amiral indien John DeSilva, directeur général des garde-côtes, a souligné que les efforts 
fournis depuis peu par la Chine incitaient les pirates à se tourner vers l’Iran et l’Inde et que 
son pays s’employait donc à redoubler de vigilance. Ce glissement progressif de l’épicentre 
de la piraterie vers le sous-continent justifierait les prises de position du gouvernement indien 
en matière de lutte contre la criminalité maritime
953. Il permettrait surtout à New Delhi de 
tirer partie de ses îles en mer d’Andaman pour se doter d’une véritable politique sud-est 
asiatique au grand dam de son rival chinois. Ce n’est pas un hasard si elle envisageait en août 
2001 d’établir une base dans ses îles de Nicobar et d’Andaman. Sous prétexte de surveiller 
l’entrée du golfe du Bengale, la marine indienne se rapproche progressivement du détroit de 
Malacca. 
 
A la conférence de Tokyo en 2000, l’Inde a surpris la plupart des délégations par sa 
résolution. Même si elle est géographiquement en marge de la zone considérée, ses 
représentants ont souligné leur vif intérêt pour la tenue d’exercices conjoints, vantant même 
les mérites d’une approche coordonnée
954. Cette attitude s’inscrit dans le rapprochement 
opéré par New Delhi avec ses voisins orientaux
955. La lutte contre la piraterie représente un 
moyen efficace d’ouvrir le dialogue. 
 
Un autre exemple des ambitions indiennes dans la région  : lors de la réunion des hauts 
fonctionnaires du Forum régional de l’ASEAN, le 17 mai 2000 à Bangkok, New Delhi a 
insisté sur le dossier pirate. Les spécialistes indiens ont fait valoir l’idée d’un atelier qui a eu 
lieu la même année à Bombay, réunissant vingt pays et des experts des questions de défense 
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accompagnés d’officiers de marine de vingt Etats, dont l’attaché naval de l’ambassade de 
France en Inde qui représentait l’Union européenne
956. 
 
Enfin, pour encadrer et orienter ses réflexions ainsi que les démarches bilatérales menées 
entre 2000 et 2005 (cf. infra), l’état-major de la marine indienne mit en place la fondation 
maritime nationale en mai 2006. Le crime transnational, donc la piraterie, étaient fixés à 
l’agenda de ce nouveau « corps autonome »
957, ce qui ne pouvait pas laisser indifférent les 
premiers Etats concernés, à savoir ceux d’Asie du Sud-est : un acteur de plus et de poids 
émergeait en effet, à nouveau au travers de la problématique pirate. L’espace disponible pour 
les Etats d’Asie du Sud-est risquait encore de se réduire, d’autant plus que la Chine s’activait 
elle aussi. 
 
- Le retour de la Chine  
 
Tout comme le Japon ou l’Inde, la Chine s’est à son tour lancée dans la chasse aux pirates. 
Par contrecoup, ces démarches allaient accélérer le réveil des Etats d’Asie du Sud-est dans 
leur combat contre la piraterie. A l’origine de ces bonnes intentions, Pékin ne pouvait plus 
user de la piraterie comme d’une stratégie indirecte en encourageant ou tolérant les 
détournements au large de ses côtes méridionales pour s’imposer aux abords des Spratleys. 
C’était l’heure pour la Chine de se faire populaire, de se racheter une conduite pour espérer 
pouvoir intégrer l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Cette adhésion se fit le 11 
décembre 2001. 
 
Auparavant, dans le Rapport du groupe de travail de l’accession de la Chine à l’OMC, on 
pouvait y lire aux paragraphes soixante-sept et soixante-dix : « le représentant de la Chine a 
déclaré que celle-ci s’était toujours acquittée, de bonne foi, de ses obligations découlant des 
traités  internationaux » ;  « le  représentant de la Chine a déclaré que les autorités 
infranationales n’avaient pas de pouvoir autonome s’agissant des questions de politique 
commerciale », en réponse à la remarque du groupe de travail sur « l’usage persistant de 
multiples instruments de politique commerciale aux différents échelons des pouvoirs publics 
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en Chine »
958. Après les épisodes de contrebande au sud du pays et le non-respect de la 
Convention de Rome, Pékin était surveillée de près. 
 
Soixante-dix années de mauvaise réputation à faire oublier. Certes, le Quotidien du peuple 
avait annoncé des « consignes strictes » pour remédier « à la situation chaotique de certaines 
unités de lutte contre la contrebande ». Mais il fallait surtout prouver que le refus de remettre 
l’Anna Sierra, détourné en 1995, à son propriétaire ainsi que la non-extradition des pirates du 
Petro Ranger, en 1998, ne constituaient plus que de lointains et mauvais souvenirs, tout 
comme les accusations de contrebande et de détournements de cargaisons issues de la marine 
marchande. N’étaient plus tenables les critiques au fil des conférences internationales sur le 
thème de la piraterie. Des experts comparaient la zone de non-droit de la mer de Chine du 
Sud aux mers bordant le Vietnam à l’époque des boat people : « plusieurs provinces agissent 
comme de véritables entités indépendantes  » notait Gerald Segal, chercheur à l’Institut 
international des études stratégiques (IISS) à Londres. Les spécialistes affirmaient en sus qu’à 
chaque appel aux autorités chinoises, ceux-ci répondaient que la liaison n’était pas bonne 
(“we are not too clear”). ONG – comme le BIMCO –, médias internationaux et même de 
Hong Kong – comme le South Morning Post – ainsi que la très prestigieuse Lloyd’s : tous 
faisaient allusion à une « piraterie militaire ». Le responsable du BMI, le capitaine Jayant 
Abhyankar, qualifiait quant à lui d’«  incroyable  » (unbelievable) l’attitude des autorités 
chinoises, notamment lorsque des personnels en uniformes des autorités chinoises déroutaient 
les navires avant de les laisser repartir, vide, comme ce fut le cas en 1995 pour le Hye Mieko, 
un navire de 1 055 tonnes de Singapour détourné au large du Cambodge puis délesté de ses 
cigarettes et appareils photos estimés à deux millions de dollars à proximité de Hong Kong, 
dans le port de Shanwei, par des hommes semblables aux douaniers chinois
959. Un an plus tôt, 
                                                 
958 Groupe de travail de l’accession de la Chine. Rapport du groupe de travail de l’accession de la 
Chine. Lausanne : Organisation mondiale du commerce, WT/ACC/CHN/49, diffusion restreinte, 
1
er/10/2001. p. 15-16  
959 JAMES, Barry. Paramilitary pirates reported raiding ships in South China. The International 
Herald Tribune, 10/3/1994 ; Chine : des garde-côtes accusés de piraterie. Le Monde, 
11/3/1994 ; WEBER, Olivier. Extrême-orient : les nouveaux pirates. Le Point, 19/3/1994 ; LECLERC 
DU SABLON, Jean. Chine : pirates en uniformes. Le Figaro, 3/7/1995 ; LE CORRE, Philippe. 
Recrudescence des attaques de pirates en mer de Chine. La Tribune Desfossés, 8/8/1996 ; FAISON, 
Seth. Pirates find haven in small Chinese ports. The International Herald Tribune, 21/4/1997; 
Piraterie “militaire”. Le Monde, 5/7/1995, p. 3 ; GIBSON, Helen. High Seas: A plague of pirates. Time 
Magazine, 18/8/1997, 150: 7; Is there an even darker side to China Sea Piracy. Lloyd’s List, 
18/12/1997; CHAN, Felix. China’s treatment of merchant ships comes under fire. The Shipping 
Times, 28/8/1998; China comes in for criticism at global piracy conference. The Jakarta Post, 
4/2/1999, p. 12; China accused of abetting piracy. The Asahi evening news, 4/2/1999; HAND, Marcus. Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  355
le Hye Prosperity de la même société avait été détourné vers le même port. La pression 
médiatique se densifiait peu à peu, dans la lignée du reportage de Aleko Lilius qui avait pu 
intégrer un gang pirate. Déjà en 1930, il qualifiait de « nid » cette région non loin de Hong 
Kong : « depuis des temps immémoriaux la population locale considère la capture des navires 
et le rançonnement des équipages et passagers comme un commerce légitime ».  
 
Il y avait finalement plus d’intérêts à recevoir les félicitations et encouragements du BMI, qui 
ne se firent pas attendre au tournant du millénaire, plutôt que de continuer à faire peser une 
menace diffuse sur les mers du sud. Participer à la chasse aux pirates s’inscrivait dans la 
lignée des procès anti-corruption, de plus en plus nombreux au tournant du millénaire, 
d’autant plus que souvent la contrebande incriminée pouvait avoir des liens avec les bateaux 
fantômes. Un des principaux procès impliqua le maire de Xiamen et un magnat local, Lai 
Changxing, une ville parfois citée dans les affaires de pirates (cf. supra)
960. La Chine se 
rachetait une virginité. Autre exemple, toujours en 1999 : la police du Guangzhou admettait 
que de faux éléments de la police des frontières maritimes avaient lancé des attaques contre 
des navires au large. Un système de vérification était mis en place pour vérifier la véritable 
identité des forces de l’ordre
961. Pour accompagner ce mouvement sur le front de la 
communication, la déléguée chinoise à l’OMI Guo Xin adressait un courrier au BMI pour 
souligner les efforts réalisés, notamment vis-à-vis de l’équipage du Tenyu détourné en 1998 et 
bien que certains doutes persistassent selon le BMI
962. De même lors du séminaire organisé 
dans le cadre de l’ARF à Bombay en 2000 : le représentant chinois se dédouanait, trouvait des 
excuses – les 18  000 kilomètres de côtes – et insistait sur les causes « globales »  de  la 
piraterie (croissance du trafic maritime, vulnérabilité des cibles, crise économique, manque 
d’instruments de coopération internationale), sur la « professionnalisation » du crime et sur sa 
nature intrinsèquement « transnationale ». Il rappelait les cinquante-cinq marins chinois tués 
par des pirates et les deux navires de son pavillon portés disparus. Il soulignait la 
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détermination de son pays à lutter contre la piraterie, mentionnant à cette fin la ratification de 
la Convention de Montego Bay et, chose plus rare, celle sur la sécurité maritime de 1988. 
L’offensive de charme se poursuivait
963. 
 
Il ne fallait pas que les actes de piraterie donnassent au monde l’impression que Pékin était 
incapable de mener correctement sa lutte contre la corruption. A ces considérations liées à 
l’image s’ajoutaient les motifs diplomatico-stratégiques. 
 
Qu’il s’agisse du Japon ou de la Chine, tous les moyens sont bons pour s’imposer en Asie du 
Sud-est. Pékin n’en finit pas de marquer de près la diplomatie commerciale nippone. Les 
postes et télécommunications birmanes ont ainsi finalement opté pour un partenariat avec la 
Chine. En Thaïlande, où les Japonais sont très présents, les hommes et femmes d’affaires en 
herbe se mettent à présent à étudier le Chinois. Les deux pays sont également en concurrence 
le long du Mékong. Tandis que les uns planchent sur une autoroute est-ouest, les autres 
réfléchissent à une voie rapide nord-sud. Tous cherchent à s’attirer les bonnes grâces de la 
Banque asiatique du développement et la Chine semble avoir pris le bon wagon au sein du 
réseau Greater Mekong Development Sub-region. Dans ce contexte de rivalité d’influence, 
tous les créneaux sont bons à prendre. Aussi imagine-t-on volontiers la compétition se 
poursuivre sur mer, dans le cadre de la chasse aux pirates, l’avantage étant que cette activité 
de plus en plus d’actualité permet le déploiement de bâtiments côtiers
964. 
 
En plus de ces objectifs, il fallait pour la Chine accompagner son développement économique 
à cause de la recherche perpétuelle de ressources, de matières premières, de profit et de 
nouveaux marchés à l’export. Ces objectifs impliquaient de développer la marine marchande 
et les infrastructures portuaires d’une part, de sécuriser les voies d’accès maritimes d’autre 
part. C’est en effet par ces voies que transite au moins 80% des hydrocarbures nécessaires à la 
croissance chinoise. Entre 40 et 50% de l’économie chinoise dépendait en 1998 de son 
commerce extérieur, lui-même étant transporté à environ 90% par voie maritime. 
 
C’est donc pour assurer la sécurité de ces voies  maritimes que la marine chinoise a voulu 
visiter les ports des principaux partenaires commerciaux et maritimes de la Chine. Entre mars 
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1997 et mai 1998 par exemple, neuf bâtiments ont mouillé dans neuf pays des quatre 
continents, totalisant 40 000 milles nautiques de navigation. Peut-être est-ce aussi dans ce 
cadre qu’il convient d’envisager les démarches chinoises en Birmanie afin de contrôler le 
trafic dans le golfe du Bengale, de profiter de points de ravitaillement en même temps que de 
surveiller le puissant voisin indien. Des instructeurs et conseillers chinois ont été envoyés sur 
les bases birmanes de Thewla, Akyab et Kyaukpyu. De même, des « bateaux de pêche » 
chinois équipés de puissants systèmes d’écoute et radar sont de plus en plus souvent signalés 
en mer d’Andaman. Enfin, une base en eau profonde était à l’étude à l’embouchure du fleuve 
Bassein afin que les bâtiments chinois puissent y faire escale. Pékin a donc trouvé le long des 
2 000 kilomètres de côtes birmanes une zone pour contrôler peut-être les pirates, surtout les 
mouvements des forces navales voisines. En cas de trop grands dangers au cœur des détroits 
malais, il serait même possible de contourner la zone en désenclavant le Yunnan et le Sichuan 
via la Birmanie, qui deviendrait une voie de communication de rechange. Ces deux pays se 




Forte de ces réflexions, la Chine a voulu réagir sur le front antipirate, sans laisser les pays 
voisins insensibles. 
 
Les premières réactions régionales  se sont venues de la Malaisie. Ce pays avait connu 
quelques difficultés avec la Chine à l’époque du détournement du tanker malaisien Petro 
Ranger, en 1998. Pour ménager sa minorité chinoise, Kuala Lumpur n’avait pas insisté pour 
sa demande d’extradition des pirates qui avaient finalement regagné l’Indonésie sans 
encombre. Depuis, les relations sont « au mieux » déclarait le Premier ministre malaisien 
Satuk Seri Abdullah Ahmad Badawi lors d’une visite auprès du président chinois Hu Jintao 
en mai 2004. Il s’appuya notamment sur l’histoire de l’amiral Zheng He qui débarqua à 
Malacca il y a déjà 600 ans. Les deux pays s’accordèrent sur les principes de respect des 
souveraineté, intégrité des territoires et non-ingérence dans les affaires intérieures. 
 
Mais à terme, les gouvernements ne pouvaient pas rester insensibles aux avancées et 
positionnements chinois. Avec la disparition de ce bouc émissaire bien utile dans les années 
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quatre-vingt-dix pour expliquer la piraterie, les Etats sud-est asiatiques ne pouvaient plus se 
cacher derrières de quelconques excuses pour justifier les méfaits pirates. C’était là une raison 
de plus pour commencer à réagir, d’autant plus que d’autres acteurs commençaient à se 
manifester. 
 
- La (ré)intégration des Occidentaux sur la scène stratégique régionale : 
Etats-Unis, Grande-Bretagne, France, Union européenne, Australie 
 
A des degrés divers, d’anciennes puissances coloniales ont aussi cherché à intervenir dans la 
lutte antipirate, à commencer par les Etats-Unis, bien avant les événements du 11 septembre 
2001. En 1993, le président américain William Clinton avait appelé à une «  nouvelle 
communauté pacifique » et, depuis lors, plusieurs initiatives de l’administration américaine 
ont illustré le rôle leader qu’elle entendait jouer dans son édification. Petit à petit, les Etats-
Unis ont été amenés à approcher les problématiques pirates. 
  
Au tournant du millénaire, Washington a manifesté son désir de s’impliquer davantage dans 
le jeu stratégique sud-est asiatique en ouvrant une base militaire à Mindanao. Le Ministre de 
la Défense philippin a appelé de ses vœux des exercices militaires régionaux associant les 
Etats-Unis
966. Pas moins de 100 000 militaires américains ont ainsi participé à différentes 
actions dans la région. L’importance des détroits et de la libre circulation dans la zone, tant 
pour les bâtiments de surface que pour le passage des sous-marins nucléaires américains reste 
en effet primordiale.  
 
La lutte contre la délinquance maritime faisait à l’évidence partie des préoccupations des 
Etats-Unis. En septembre 2000, l’amiral Dennis Blair, commandant en chef des forces du 
Pacifique, appelait à plus de coopération contre « les menaces terroristes », mais également 
contre les activités criminelles. Il souhaitait que cette coopération s’appuie sur différents 
réseaux bilatéraux et surtout qu’elle débouche sur une démarche profondément 
multilatérale
967. Des manœuvres ont été organisées avec les marines sud-coréenne, 
singapourienne et japonaise à l’automne 2000. L’exercice Cobra Gold, traditionnel jeu de 
guerre préparé avec la Thaïlande, s’est ouvert la même année à Singapour. La Malaisie, la 
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Chine et l’Australie y étaient invitées comme observateurs. Dans un premier temps, seule 
l’Indonésie a été exclue des formations bilatérales destinées à quelques-unes des polices 
maritimes d’Asie du Sud-est. Ses forces de sécurité ont en effet été considérées comme « non 
fiables » par les services américains. Au total, ce sont près de 300 exercices conjoints qui sont 
organisés annuellement par les Etats-Unis dans la région. 
 
En octobre 2000, le commandant de la VII
e flotte américaine dans le Pacifique a rappelé que 
si les Etats-Unis n’avaient pas vraiment à faire face aux pirates, Washington était disposée à 
soutenir pleinement les mesures prises pour les combattre
968. En décembre 2000, le vice-
amiral américain Metzeger se disait pour sa part «  très préoccupé  » par la piraterie. Il 
manifestait même le souhait d’être convié à la prochaine réunion sur le sujet afin d’y 
représenter son pays
969. En juin 2001, l’amiral James Loy, commandant des garde-côtes 
américains, proposait à son tour son aide ; dans cette lignée. Au printemps 2002, les marines 
américaine et indienne ont repris des exercices militaires communs. Elles ont en outre escorté 
dans le détroit de Malacca des bâtiments en route vers la mer d’Arabie dans le cadre de 
l’opération  Enduring Freedom menée contre l’Afghanistan. Ce n’est pas un hasard si 




Cette initiative laissait augurer des démarches et polémiques à venir dans le cadre de la lutte 
antiterroriste consécutive au 11 septembre 2001 (cf. infra). En effet, cette lutte contre les 
pirates, à laquelle les Américains semblent depuis si désireux de prendre part, constituait-elle 
une fin en soi ou fallait-il déjà la lire comme un outil de politique étrangère ? Les nouvelles 
propositions baptisées Presence  Plus et fondées sur le principe de Forward Presence 
(présence dynamique), pouvaient par exemple viser à court-circuiter les forums existants et à 
isoler la Chine. 
 
Puissance maritime historique, le Royaume-Uni joue également un rôle politique actif dans le 
dossier pirate. Malheureusement, comme à l’accoutumée, longtemps, l’attachement des Etats 
sud-est asiatiques à leur souveraineté a bloqué toute perspective de coopération. Préserver 
jalousement ses eaux territoriales de toute intrusion étrangère apparaît encore à beaucoup 
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comme une priorité, à plus forte raison lorsqu’il s’agit de flottes occidentales. Au début des 
années quatre-vingt-dix, la Grande-Bretagne a envisagé une action dans la région. Mais face 
au risque de voir l’ancienne grande puissance coloniale s’immiscer à nouveau dans les 
affaires locales, Jakarta et Singapour ont préféré conclure rapidement un embryon d’accord 
sur le volet de la répression qui a été signé le 6 juillet 1992. La même année, des bâtiments de 




Après ce projet d’intervention britannique en Asie du Sud-est qui avait suscité une vive 
réaction de la part des Etats de la zone, Londres a franchi un nouveau cap en 2000. Tandis 
que le gouvernement coopérait étroitement avec l’OMI, le Ministre des Affaires étrangères 
Peter Hain a exercé un lobbying intensif auprès des Etats directement capables de sécuriser 
les voies maritimes. Des contacts furent établis avec le Brésil, la Chine, l’Inde et les 
Philippines
972. Cette option unilatérale était en phase avec ses inquiétudes quant à l’éventuelle 
mise en place d’une force multinationale. En effet, toutes les mesures préconisées pour l’Asie 
du Sud-est pourraient se voir un jour appliquer en mer du Nord ou dans la Manche, d’où la 
prudence britannique décryptée par un diplomate  : «  les Britanniques ne seraient pas très 
heureux si la marine russe venait croiser dans la Manche sous prétexte d’une petite difficulté 
que rencontrerait un navire russe »
973.  
 
Qu’en est-il de la France ? Au XIX
e siècle, comme l’Espagne dans l’ensemble des Sulu, 
comme les Hollandais dans le détroit de Malacca et comme les Anglais sur les côtes chinoises 
et à Bornéo, la France s’était déjà employée à lutter contre la piraterie (Annexe – Abu Sayyaf : 
leurs ancêtres auraient pu être Gaulois). Un siècle plus tard, les autorités françaises sont 
moins mobilisées alors que l’épicentre mondial de la piraterie se situe à l’intersection des 
deux zones maritimes sur lesquelles ne manque pas de battre le pavillon de la Marine 
nationale : l’océan Indien et le Pacifique sud. Néanmoins, d’une part la fréquence des visites 
et/ou manœuvres de bâtiments français à Singapour, par exemple, dépasse celle des marines 
britanniques et européennes (six à sept visites par an contre une ou zéro pour nos voisins ; les 
Américains, en guise de comparaison, organisent une centaines de passages par an)
974 ; 
                                                 
971 FURDSON, Edward. Sea Piracy or Maritime Mugging? INTERSEC, May 1995, 5: 5, p. 163 
972 ICC-IMB, janvier 2001. op. cit., p. 18. 
973 Le libre-échange et les pirates. De Defensa, 10/10/1999 
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d’autre part, les enjeux ne sont plus les mêmes  : la France ne recherche plus de points 
d’appuis. 
 
L’état du droit a également contraint les Etats à réévaluer leurs missions traditionnelles. 
Aujourd’hui, l’intervention ne peut être souvent qu’indirecte. Il s’agit pour partie d’une 
conséquence de la Convention de Montego Bay signée en 1982. En effet, par la mise en place 
des Zones économiques exclusives, les Etats côtiers gagnent sur la haute mer au détriment des 
marines étrangères qui, dès lors, ne peuvent plus patrouiller au plus près des côtes et des 
zones à risques. Le cadre juridique des interventions en mer contre les pirates n’offre que très 
peu de marge de manœuvre aux marines étrangères. Pour que celles-ci traquent de nouveau 
les pirates, il faut « qu’une convention internationale se saisisse du problème et donne aux 
marines d’Etat les moyens juridiques d’intervenir
975 ». 
 
Aux difficultés juridiques s’ajoutent les contraintes organisationnelles au sein même de la 
Marine nationale. Longtemps, la ligne de partage entre les zones d’action pour ALINDIEN et 
ALPACI – les amiraux français en charge respectivement des océans Indien et Pacifique – 
passait là même où les pirates opéraient, ce qui ne facilitait pas une réaction parfaitement 
coordonnée, homogène et appropriée. Aujourd’hui, la ligne de partage a été déplacée plus à 
l’est, pour ne plus couper l’Insulinde en son milieu. 
 
Enfin, en tout état de cause, les statistiques ne poussent guère les bâtiments français à partir 
en chasse entre l’Inde et la Chine. Seuls trois navires battant pavillon français ont été 
officiellement victimes de la piraterie en 2000, soit autant que pendant les huit années 
précédentes. Même si l’on inclut les actes de terrorisme sur mer, la France a rarement été 
confrontée à la violence maritime en Asie du Sud-est. Bien que lui-même victime d’une 
attaque pirate au sud de Singapour, le 16 janvier 1999, à bord du pétrolier le Chaumont, le 
commandant Jean-Pierre Isaac est très clair : « la piraterie n’est pas une chose dont on parle 
tous les jours. C’est presque anecdotique. Le problème numéro un des navigants, ce n’est pas 
la piraterie mais l’emploi et les conditions de travail
976 ». 
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somaliennes, le 28/2/2001. 
976 Entretien avec Jean-Pierre ISAAC (capitaine au long cours), dans l’Yonne, le 20/2/2002 (entretien 
et courrier). Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  362
Aux objectifs coloniaux et aux enjeux territoriaux encadrant la chasse aux pirates ont succédé 
pour la France des considérations humanitaires et surtout commerciales, qu’il s’agisse du 
trafic maritime ou de la vente de matériels militaires.  
 
La décolonisation et la Guerre froide ont longtemps fixé les règles du jeu. Les évolutions des 
relations entre Etats donnaient sens aux mouvements de la flotte tricolore. Peu à peu, 
ingérences, maintien de la paix et missions humanitaires ont remplacé les patrouilles 
américaines et soviétiques. Désormais, ce sont des Occidentaux issus de la société civile et 
non plus du monde militaire qui occupent le devant de la scène. Ces héritiers pacifiques des 
premiers explorateurs ont surtout porté leur attention aux réfugiés et aux victimes de la 
piraterie indochinoise. Le Père X depuis l’archipel des Riau et aujourd’hui de nationalité 
indonésienne pour éviter toute expulsion, Bernard Kouchner et Patrice Franceschi au large 
des Anambas à l’est de la Malaisie ou à bord de l’Ile de lumière : tous ont cherché par leurs 
différentes initiatives à venir en aide à ces victimes. Aujourd’hui, le foyer d’accueil du Père X 
pour les jeunes catholiques des Riau et particulièrement de Batam œuvre sans doute plus 
efficacement en matière de prévention que n’importe quelle patrouille. En témoigne 
l’exemple de Yayan, détourné des voies du crime maritime à la différence de ses anciens 
camarades de classe de Belakang Padang. 
 
A présent, la piraterie constitue avant tout l’occasion de nouer des contacts, d’entamer des 
discussions et surtout d’envisager des ventes de matériels militaires, nous confiait-on rue 
Saint-Dominique, au Ministère français de la Défense. C’est en effet un nouveau marché qui 
s’ouvre pour les PME spécialisées dans les systèmes radars et autres modes de protection. 
Déjà la concurrence est sur les rangs : les Allemands du groupe MTU, lié à Daimler Chrysler, 
n’ont pas attendu longtemps pour proposer leurs vedettes de patrouilles. «  Le marché 
asiatique est une cible évidente » confirmait le président Rolf Hanssen. « Il y a d’importants 
budgets consacrés aux navires des garde-côtes au Japon ainsi qu’en Corée du Sud, à Taiwan 
et en Indonésie. C’est une vraie tendance de fond. On a noté une croissance de 10% sur ce 
marché entre 1999 et 2004 ». Ces perspectives devraient suffire à motiver les Occidentaux
977. 
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Les efforts de Paris en Asie du Sud-est ne s’apparentent en rien aux démonstrations des forces 
américaines aux Philippines. Les bâtiments de la marine marchande française ne sont pas 
particulièrement menacés, pas plus que l’approvisionnement de l’Hexagone en matières 
premières ou en hydrocarbures. Etant donné l’attachement des Etats sud-est asiatiques au 
principe de la souveraineté sur leurs eaux territoriales, il paraît difficile d’imaginer des 
actions d’envergure sur le terrain. 
 
Longtemps, l’objectif premier fut d’informer, sinon de sensibiliser, que ce soit au travers de 
colloques au sein des cénacles de recherches ou des publications officielles de la Marine 
nationale. C’était également le rôle dévolu aux télégrammes diplomatiques
978. A la question 
« que fait la marine française ? », Eric Ellen, directeur du BMI invité à l’une des conférences 
organisées par la Marine nationale, pouvait répondre en 1997 : elle « a pris conscience du 
problème ». Son chef d’état-major, l’amiral Lefebvre, confirmait que les pirates exploitaient 
« le statut de liberté des espaces maritimes ou l’impuissance de certains Etats sans marine ». 
Aussi prit-il la décision de fixer une rencontre «  afin de confronter les expériences des 
différents acteurs, marines militaires et administrations spécialisées »
979. Il n’en fut pas rendu 
compte par la suite. 
 
A l’hôtel Matignon, au cabinet du Premier ministre, on rappelait que la mer « est un espace de 
liberté qui se prête à toutes les formes d’activités illégales. La piraterie focalise l’attention à 
cause de son poids dans l’inconscient collectif
980  ». Il n’empêche, au même titre que les 
réseaux d’immigration clandestine ou que les trafiquants de drogue, les pirates ont succédé au 
dispositif aéronaval soviétique qui conditionnait en grande partie les approches stratégiques 
françaises. 
 
C’est pourquoi, depuis quelques années, les pirates se sont intégrés dans une réflexion plus 
générale menée rue Royale, au sein de l’état-major de la marine. Selon un document officiel 
daté du printemps 2002, les naufrages de l’Erika en 1999 et du Ievoli Sun en 2000, 
l’échouage près de Saint-Raphaël en 2001 de l’East Sea avec à son bord un millier 
d’immigrés clandestins ainsi que l’éventualité d’une menace terroriste maritime ont conduit 
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les marins à passer d’une posture de « sûreté de défense maritime » à une démarche plus 
active de « sauvegarde maritime ».  
 
Le concept de « posture permanente de sauvegarde maritime » prend toute sa valeur dans le 
contexte antipirate
981. Il constitue une réponse adaptée aux nouvelles exigences en matière de 
défense. On y retrouve tous les éléments indispensables à la lutte contre les violences 
maritimes en vogue (terrorisme, piraterie, etc.), à savoir : 
-  une approche dynamique, loin en amont, fondée sur le renseignement ; 
-  la mobilisation de moyens très importants de surveillance (sémaphores, etc.) ; 
-  le fréquent engagement en mer d’unités de combats (commandos, etc.) ; 
-  le déploiement dans la durée de dispositifs lourds et en haute mer, là où commence la 
lutte contre le terrorisme. 
Les grandes lignes du programme à venir furent dessinées au préalable par le vice-amiral 
Lagane. Reste à adapter ce schéma aux « menaces asymétriques » croissantes sur les mers du 
globe, à commencer par la piraterie, le terrorisme suivant de près. Un tel objectif pour lutter 
efficacement contre les pirates exigerait à présent : 
- d’organiser  le  renseignement spécifiquement maritime ; 
-  d’organiser la préparation et la conduite des opérations ; 
-  d’organiser les moyens pour surveiller, détecter et intervenir. 
 
Ce concept accompagna et formalisa le retour de la France sur la scène antipirate. Dans un 
premier temps, il fut seulement question de nouer des contacts diplomatiques et 
commerciaux, comme en témoigna la visite à Kuala Lumpur en 2002, notamment au BMI, de 
l’amiral Battet, chef d’état-major de la marine. Lorsque le président Jacques Chirac rencontra 
le Premier ministre de Singapour Lee Hsien Loog en 2004, il fut également question de 
coopération pour « combattre la menace globale du terrorisme », en l’occurrence maritime, 
sans mention précise de la piraterie
982. Une mission de l’IHEDN (Institut des hautes études de 
défense nationale) dans la région du détroit de Malacca suivit en 2005 tandis que plusieurs 
études sur le sujet étaient financées ou donnaient lieu à de nombreux articles ou numéros 
spéciaux dans les publications officielles  : Défense nationale (articles en juillet 2000 et 
                                                 
981 Entretien avec Yves LAGANE (vice-amiral), état-major de la marine à Paris, ca 2002. Lire 
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septembre 2003 par exemple) – dirigée il est vrai par un amiral au début des années deux 
mille – Armées d’aujourd’hui (numéro spécial sur la piraterie en février 2003), Défense 
(article en novembre 2005), etc. 
 
En ce qui concerne l’Union européenne et en comparaison avec les Etats-Unis, Bruxelles 
souffre d’un déficit d’image en Asie orientale. La lutte contre la piraterie aurait pu être une 
occasion de tisser des liens entre les deux caps opposés de l’Asie
983. Mais il fallait tout 
d’abord essayer de convaincre les Européens, ce qui ne se révéla guère évident
984. Une 
question écrite posée en 1996 par un député de Grèce – grand pays d’armateurs – a cherché à 
attirer l’attention de la commission européenne sur les problèmes pirates. A la question : 
La Commission pourrait-elle dire si elle a étudié la question et quelles mesures 
elle compte prendre afin de réprimer ce phénomène, qui nuit gravement à la 
marine communautaire ? 
 
Le commissaire, sans nier le problème, rappela que : 
ces questions sont essentiellement du ressort des Etats dans les eaux territoriales 
desquels se produisent les incidents. La commission suit de près les 
développements en la matière et saisit avec les Etats membres toutes les 
occasions pour sensibiliser les Etats concernés et les amener à prendre des 
mesures en la matière. Elle rappelle toutefois à l’Honorable Parlementaire qu’elle 
ne dispose pas d’un droit d’initiative s’agissant des questions relatives à la 
coopération policière en matière de lutte contre la piraterie maritime
985. 
 
La commission bottait en touche et se défaussait sur les gouvernements membres. Notons que 
lors des réunions Europe-Asie, notamment en 1997, la piraterie était déjà mentionnée. Peut-
être était-ce à l’initiative des Asiates. Les Européens avaient dû en prendre acte. 
 
Le naufrage du pétrolier Prestige qui a coulé au large de la Galice le 19 novembre 2002 
poussa le Parlement européen à constituer une commission temporaire pour enquêter sur cet 
accident et celui de l’Erika. Dans ses recommandations conclusives, les députés purent à 
nouveau attirer l’attention des Etats membres sur la sécurité maritime au sens large. Ils leur 
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demandaient de former un corps de garde-côtes européen pour la protection de 
l’environnement marin face entre autres à la piraterie. 
 
Puis vint l’année record des actes de piraterie en 2000 et la présidence française à la tête de 
l’Union européenne. Lors d’un séminaire de l’ASEAN organisé à l’initiative de l’Inde à 
Bombay, Inde, en 2000, le commandant Jean Armand – représentant de l’Etat français et de 
l’Union européenne du fait de la présidence tournante – soulignait que les pays de l’UE 
étaient préoccupés par la menace pirate contre les bâtiments de commerce, notamment les 
siens, dans les différentes zones comme celles de l’Asie du Sud-est. Lors de son allocution, il 
précisa que si l’Europe n’était pas directement touchée dans ses propres eaux territoriales, elle 
était néanmoins disposée à coopérer avec les Etats victimes en se plaçant autant que possible 
dans la lignée de l’OMI
986.  
 
En 2003, l’UEO enfonçait le clou dans son rapport sur «  la défense européenne et la 
puissance maritime  » adopté à l’unanimité. Dans les considérants, les membres de la 
Commission défense relevaient «  l’importance des questions de police en mer face aux 
menaces mondiales actuelles (terrorisme, piraterie […])  ». C’est pourquoi, ils 
recommandaient au Conseil de demander aux gouvernements «  de prendre conscience du 
rôle et des enjeux du milieu maritime pour l’Europe », sachant que toutes «  les menaces 
indirectes pesant sur nos sociétés ont toutes une composante maritime  ». Dès lors, tout 
comme la France s’appuya sur le concept de « sauvegarde maritime », les auteurs de cette 
722
e recommandation insistèrent sur les missions de police, donc la maîtrise de la mer, aux 
côtés des missions de projections
987. 
 
Des mesures allaient suivre avec la publication d’un Livre vert définissant la politique 
maritime de l’Europe. L’idée consistait surtout à organiser les espaces maritimes à travers 
l’harmonisation des approches nationales sous l’égide de l’Agence européenne de sécurité 
maritime (AESM). 
 
En dernier lieu, en Océanie, Canberra a embarqué dans l’aventure pirate surtout à partir de 
2003. L’Australie a elle aussi trouvé des intérêts à sécuriser la zone et à la débarrasser de la 
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menace pirate. Certes, quelques approvisionnements, surtout au nord du pays, étaient en jeu. 
La piraterie incarnait également la menace croissante des crimes transnationaux selon le haut 
commissaire australien en poste à Kuala Lumpur en 2003
988. Mais avant tout, lutter contre la 
piraterie constituait une occasion pour les diplomates d’investir cette zone peut-être trop 
longtemps délaissée. « Petite puissance cherche pré carré » titrait l’Humanité en 2003. En 
plus du Pacifique sud et des îles Salomon – définies comme zone à risque par le BMI à cette 
époque – l’Asie du Sud-est pouvait légitimement prétendre à ce titre grâce à la collaboration 
inopinée des pirates. Après le Timor, l’attentat de Bali poussa l’Australie à intervenir 
davantage dans la zone. La piraterie pouvait s’inscrire dans cette tragique lignée. Puis, avec 
les combats à mener contre l’hypothétique menace fondamentaliste et l’éventuelle connexion 
pirate-terroriste, l’Australie avait une possibilité de devenir le « shérif adjoint » des Etats-




Le plus grave – pour les gouvernements sud-est asiatiques de plus en plus concurrencés – est 
qu’après les intentions et réflexions, certaines mesures de plus en plus concrètes ont été 
prises. 
 
Des interventions unilatérales accentuant la pression sur les marines sud-est asiatiques : 
structures militaro-administratives impliquées et résultats en mer 
 
Après les premières tergiversations et propositions, le Japon a encadré et structuré ses 
initiatives antipirates dès les années quatre-vingt-dix, imité au début des années deux mille 
par la Chine qui se rachetait une conduite aux yeux de la communauté internationale. L’Inde 
suivit le mouvement afin de préserver ses intérêts. De cette façon, les grandes puissances 
régionales opérèrent entre elles un marquage de zone encore très serré, par pirates interposés. 
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- Le Japon 
 
Après les conférences et les appels à plus de coopérations, le gouvernement japonais – et non 
plus les seules ONG spécialisées – a mobilisé ses propres agences : le Ministère des Affaires 
étrangères, celui des Transports et les garde-côtes, successeur en  2001 de l’agence de 
sécurité maritime. Ces derniers se sont vu attribuer cinq missions : le maintien de la paix et de 
l’ordre public, la sûreté du trafic maritime, le secours aux navires et personnes en détresse, la 
protection de l’environnement maritime, le tout en coopération avec les interlocuteurs aussi 
bien nationaux qu’étrangers. Le 10 décembre 2004, les grandes lignes du programme de 
défense national étaient réactualisées et confirmaient ces orientations
990. 
 
C’est le département de sauvegarde et secours (Guard and Rescue) qui est spécifiquement en 
charge de la piraterie en particulier, du maintien de l’ordre, de la sécurité de la navigation et 
de la protection de l’environnement en général. En 2000, les garde-côtes comptaient onze 
quartiers généraux régionaux, 12 000 membres, 122 bateaux de patrouilles, 234 avions de 
reconnaissance, 29 planeurs et 44 hélicoptères. Ce matériel fut sollicité pour retrouver 
l’Alondra Rainbow et le Global Mars, détourné en octobre 1999 et février 2000
991. 
 
Sur le plan légal, les articles 2, 17, 18, 210 et 213 de la loi régissant les droits et fonctions des 
garde-côtes précisent les mesures qui peuvent être prises  : inspections, patrouilles, 
arrestations, etc. Précision est faite que la procédure pénale japonaise s’applique sur les 
navires nippons ainsi que contre les Japonais, même en haute mer. Cependant, l’article 9 de la 
constitution pacifique du Japon reste la principale limite à tous les déploiements d’envergure 
et strictement militaires. C’est pourquoi les garde-côtes restent les principaux agents 
impliqués. Malgré tout, une étape a été franchie en 2000. 
 
A cette date, le Japon envisagea de déployer des bateaux de patrouilles des garde-côtes dans 
le détroit de Malacca afin de sécuriser les voies maritimes. L’offre fut répétée en 2002, lors 
d’une tournée de Koizumi dans cinq pays d’Asie du Sud-est. Dès lors, la sphère de ses 
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intérêts vitaux s’élargissait et peu à peu les ambitions stratégiques du Japon se dévoilaient. 
Dans cette lignée suivit la loi antiterroriste du 29 octobre 2001, permettant aux Forces 
d’autodéfense (FAD) – il n’existe pas d’armées stricto sensu – de participer à des opérations 
militaires aux côtés de Américains. Deux mois plus tard, les garde-côtes japonais coulaient un 
bateau espion en fuite. Les pirates, au même titre que les terroristes et Nord-coréens, offraient 
aux Japonais l’opportunité d’oublier leur frilosité habituelle en matière de défense. 
Ce volontarisme serait à rapprocher  de la vision de Yasuhiro Nakasone dans les 
années 1980, vision selon laquelle l’affirmation du rôle militaire de l’archipel et 
le développement du potentiel des FAD participent au renforcement de la 
politique régionale et internationale du Japon. On peut donc comprendre le récent 
engagement japonais comme la victoire de l’école réaliste sur l’école pacifiste 
dans le domaine diplomatico-militaire, et l’inscrire dans une trajectoire 
stratégique en cohérence avec les évolutions de la posture de défense et de l’outil 
militaire nippons des dernières années. 
 
Sont sous-entendus : le vote de la loi sur les opérations de maintien de la paix, les manœuvres 
de 1993, le renforcement du rôle des Forces d’autodéfense au sein d’une alliance rénovée 
avec les Américains, les recherches sur la Missile Defence (MD) avec les Etats-Unis et 
l’acquisition d’équipements permettant l’intervention outre-mer
992. 
 
Par ailleurs, sur la scène intérieure également, le Ministre des Transports organisa des forums 
et rencontres avec son collègue des Affaires étrangères ainsi que l’agence de sécurité 
maritime, les futurs garde-côtes
993. Fin 2000 lors d’un sommet de l’ASEAN à Singapour, le 
Premier ministre Yoshiro Mori inclut un plan anti-pauvreté dans sa stratégie antipirate, sans 




                                                 
992 Les surprenantes manoeuvres militaires interarmes du Japon. Libération, 3/8/1993; Japan proposes 
to patrol in the Strait of Malacca. Global Intelligence Update, 18/2/2000; Forging a new Japan 
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Mais au final, les initiatives unilatérales sont peu nombreuses car soit d’origine privée, soit 
axées sur la coopération régionale. Souvent les responsables ministériels nippons lancèrent 
des appels auprès de leurs voisins
995.  
 
- La Corée du Sud 
 
Si l’on exclut les altercations avec la Corée du Nord, la Corée du Sud fut amenée à intercepter 
cinq pirates qui avaient attaqué en 1999 un petit bateau de pêche, le Chundok 21. C’est la 
police maritime nationale de Cheju qui intercepta un navire chinois, le Suchiwi, après 
quatorze heures de poursuite, alors qu’il quittait les eaux territoriales coréennes
996. En janvier 
2000, un cargo coréen était abordé par des pirates dans le détroit de Malacca puis un porte-
container était dévalisé. Les pirates repartaient avec 18 000 dollars. 
 
L’Association des armateurs coréens s’est alarmé des compétences et du pouvoir de nuisance 
des pirates. Selon elle, soixante navires coréens avaient été attaqués en 1998 et plus de cent 
en 1999, la plupart des attaques perpétrées dans la mer sino-coréenne n’étant à ses yeux 
jamais rapportées. En réaction, en plus des interventions ponctuelles dans la mesure du 
possible, le Ministère coréen des Affaires maritimes et de la pêche publia un guide à 
l’attention des navires coréens afin de dispenser les conseils élémentaires aux personnels 
navigants. Une réunion interministérielle était également prévue. Lors de cette réunion, le 
président Kim Dae Jung invita le Ministre du Commerce et des affaires étrangères à prendre 
les mesures qui s’imposaient, avant d’envisager une coopération plus large, au niveau 
régional et non pas seulement national (cf. infra)
997. 
 
Ainsi la menace pirate n’est-elle pas totalement étrangère aux autorités coréennes, 
particulièrement influentes dans le monde maritime. Le gouvernement mit en place une 
conférence pour la prévention des dommages liés au banditisme maritime et à la piraterie. 
Cette structure incluait : 
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-  le Ministre des Affaires maritimes et de la pêche, qui établit les contre-mesures, 
collecte les informations, partage les renseignements et assure le contact avec les 
agences étrangères ; 
-  le Ministre des Affaires étrangères et du commerce pour les consultations et les 
coopérations avec les pays riverains des zones à risque ; 
-  l’agence de la politique maritime (Maritime Police Agency) : c’est elle qui est alertée 
en cas d’attaques contre des navires coréens ; elle suit les enquêtes en cas d’attaques à 
l’étranger ; 
-  le Ministère de la Défense et la marine qui gèrent les coopérations et exercices avec 
des partenaires étrangers ; 
-  des ONG et autres associations, comme celle des armateurs coréens, qui veillent à la 
coopération des compagnies maritimes. 
 
Le rôle de cette conférence tenait surtout en l’analyse des incidents pirates, en la recherche de 
solutions diplomatiques, de mesures de prévention et dans le partage d’informations. Par 
ailleurs, le gouvernement s’évertua à collecter, recenser et analyser les actes d’abordages 
rapportés par le BMI et l’OMI. Enfin, dans la lignée de l’appel de Tokyo en 2000, le 




La loi coréenne (Criminal Law Act 340) prévoit des peines de prison à vie, ou d’au moins 




Au terme de ces premières initiatives et réflexions, Séoul suggéra de renforcer l’échange 
d’informations entre les Etats, les patrouilles dans les zones à risque ainsi que la coopération 
judiciaire internationale. Bien qu’étant l’un des pays les plus éloignés et peut-être le moins 
concerné, la Corée du Sud se montre disciplinée. Ses mesures n’ont rien de révolutionnaires 
mais elles ont le mérite d’exister et d’être structurées. 
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- L’Inde 
 
L’Inde est préoccupée par les menaces qui pèsent sur sa sécurité intérieure. New Delhi se 
méfie de l’effet d’écran de la piraterie qui pourrait cacher différentes formes de terrorisme ou 
de trafic d’armes. L’objectif ambitieux poursuivi par New Delhi serait de sécuriser les eaux 
de la mer d’Arabie jusqu’à la mer de Chine, via les eaux birmanes – projet de base chinoise 
sur les îles Coco – par le développement des patrouilles navales et de la surveillance aérienne. 
Ses 7 680 km de côtes et ses îlots des Laquedives aux Andaman et Nicobar sont autant de 
refuges potentiels pour les pirates qu’il convient de chasser (cf. supra). C’est pourquoi l’Inde 
se positionne de plus en plus sur le front maritime sud-est asiatique, afin de veiller sur ses 
eaux puisque « l’Inde ne perdit jamais son indépendance, jusqu’au moment où elle céda la 
maîtrise de la mer durant la première moitié du XVIe siècle »
1000. 
 
A cette fin, les Indiens ont mis en place plusieurs types d’initiatives. Tout d’abord, la marine 
veille à avertir dès que possible les compagnies maritimes du danger pirate. Régulièrement, 
elle les sensibilise, les conseille et les oriente dans les mesures à prendre ou à prévoir. C’est 
ainsi que la chaîne des responsabilités au sein du gouvernement permet aux acteurs du monde 
maritime de ne pas se fourvoyer dans d’interminables procédures. Ensuite, les côtes indiennes 
sont continuellement l’objet de patrouilles de la part des bâtiments des garde-côtes équipés 
sur mer de vedettes filant à trente-deux nœuds et appuyés dans les airs par des hélicoptères 
équipés de puissants projecteurs
1001. Une police portuaire veille à la sécurité dans chaque 
approche maritime. Dans les plus grands ports, la police maritime apporte son concours pour 
patrouiller ainsi qu’appréhender les pirates si besoin. Quant aux bâtiments du Ministère de la 
Défense et de la marine, leur usage est réservé à la haute mer. Une veille radio au sein de 
chaque infrastructure portuaire – Radio Listening Watch – permet de dépêcher des forces de 
la marine ou des garde-côtes en cas d’attaques. En novembre 1999, par exemple, il fallut 
moins d’une heure aux autorités pour appréhender huit pirates au large de Kochi. Des projets 
de système de gestion du trafic maritime – Vessel Traffic Monitoring System – étaient en 
projet dans le golfe de Kutch et vers Bombay. Ce système devait permettre de notifier plus 
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rapidement les attaques subies. De même, le système permettant d’indiquer la position des 
navires (INSPIRES – Indian Ship Position Reporting System) permettra de repérer plus 
rapidement les détournements ou changements de cap suspects
1002. Enfin, pour sécuriser les 
40% de son commerce qui transitent par le détroit de Malacca et à cause de son objectif 
indirect de veille géopolitique face aux ambitions chinoises, l’Inde a renforcé sa présence 
militaire plus en amont, sur les 572 îles Andaman et Nicobar, à 165 kilomètres seulement de 
Sumatra. De façon très explicite, le chef de la marine indienne expliqua qu’en aucune 
manière New Delhi ne pouvait « baisser sa garde ». L’IDSS de Singapour se satisfit de ces 
mesures, en espérant même voir l’Inde jouer un rôle croissant dans la lutte antipirate dans le 
détroit de Malacca. Précisons que ces remarques étaient formulées par un chercheur d’origine 




Les différentes agences impliquées dans la lutte antipirate tiennent des réunions et 
conférences régulières. Un comité de contrôle de la sécurité des ports (HSCC – Harbor Safety 
Control Committee) s’emploie à coordonner les différentes initiatives prises aussi bien par les 
garde-côtes que la marine, la police, les autorités portuaires et la direction générale de la 
navigation (DGS – Directorate General of Shipping). Cette dernière veille à la mise en place 
de plan de sûreté à bord des navires de marine marchande, avec le concours des inspecteurs 
de l’agence spécialisée (MMD – Mercantile Marine Department). Des séminaires de 
formation et d’éveil aux risques sont régulièrement organisés
1004.  
 
En fin de compte, les garde-côtes indiens ont fait preuve d’une grande rigueur. Leur principal 
fait d’arme remonte à novembre 1999. Leur fermeté avait permis de récupérer l’Alondra 
Rainbow et les satisfecit décernés par le BMI ont sans doute eu de quoi satisfaire New Delhi 
qui non seulement convoite un siège permanent au Conseil de sécurité des Nations unies mais 
qui se montre également désireuse de concurrencer, sur la scène sud-est asiatique, la 
République populaire de Chine. Non contente d’arrêter les quatorze pirates, les autorités 
judiciaires indiennes leur infligèrent des peines de sept ans. Selon le capitaine Mukundan, du 
BMI, cette décision de la cour de Bombay marquait une « rupture » par rapport aux pratiques 
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Cette fermeté devait payer : depuis 2000, les chiffres sont en baisse constante, excepté le 
soubresaut de 2003 valable pour toute la planète (Tableau 18). 
 
Tableau 18 : attaques recensées en Inde (source BMI) 
Année 91 92 93 94 95 96 97 98 99 00 01 02 03 04  05 06 
Attaques    5  1    8  11 15  12  14 35  27  18 27 15  15 5 
 
- La Chine Populaire 
 
Pékin est un acteur incontournable du dossier pirate parce que ses eaux les plus méridionales 
sont directement concernées mais également parce que les bateaux attaqués dans les deltas 
malais ont souvent été détournés vers des ports chinois. L’attitude de Pékin a fait l’objet de 
nombreux rapports critiques (cf. supra). 
 
Cependant, les fréquentes arrestations opérées ces dernières années ont fini par rassurer les 
compagnies et les organismes maritimes. La Chine a clairement décidé d’opter pour la 
répression. A cette fin, le Ministère de la Sécurité publique chinois a tenu, fin 1999, une 
réunion sur le crime maritime dont l’objectif était d’exhorter les forces de police à consentir 
les efforts nécessaires à l’optimisation de leur action
1006. Mais la Chine fait rarement dans la 
demi-mesure. Outre les arrestations de plusieurs pirates, dont ceux du Cheung Son qui ont été 
exécutés, la police maritime chinoise n’a pas hésité encore en 2005 à tirer sur des pirates 
vietnamiens et d’en emprisonner quelques autres. Ceux-ci avaient attaqué un navire chinois 
dans le golfe du Tonkin, dans les eaux territoriales chinoises. Notons que le monde maritime 
s’est félicité de cette sévérité chinoise et même des peines de morts infligées aux pirates 
arrêtés. Dommage de devoir en arriver à ces extrémités pour se racheter une conduite
1007. 
Finalement, le magazine The Economist décelait un tournant dans l’attitude des Chinois, avec 
                                                 
1005 IMB. Indian court jails pirates in breakthrough for marine security. ICC-CCS, 25/2/2003 
1006 Police targets maritime crimes. The China Daily, 25/11/1999 
1007 Vietnamese pirates killed in Shootou. The Star, 16/1/2005; East Asian governments must clamp 
down on piracy together. ICC-CCS, 20/3/2000 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  375




Plus posément, il est arrivé à la diplomatie chinoise d’encourager des alternatives au niveau 
des routes maritimes. En plus du projet via l’isthme de Kra, la Chine a envisagé un pipeline 
depuis la Birmanie, lors d’une visite sur place de hauts dignitaires chinois, sur les traces de la 
célèbre autoroute nord-sud du général Stilwell durant la Seconde guerre mondiale. Cette route 
estimée à deux milliards de dollars permettrait de gagner 2 000 km sur le trajet à travers 
Malacca. L’objectif consiste encore et toujours à faciliter et sécuriser les approvisionnements, 
en particulier vis-à-vis des pirates. Quatre cinquièmes de ses importations de pétrole transitent 
en effet par le détroit de Malacca, une zone où la marine chinoise n’est pas en mesure de 
patrouiller. Au contraire, Pékin risquerait de dépendre des patrouilles antipirates régionales, 
voire américaines qui, en surveillant les pirates, contrôleraient également les flux en direction 
de la Chine. En 2004, d’autres routes contournant patrouilles et pirates étaient mises entre 
parenthèses, qu’il s’agisse du Bangladesh ou du Pakistan
1009. 
 
Parmi les réformes décidées par Pékin au tournant du millénaire, on peut citer la 
standardisation du nombre de patrouilles paramilitaires en mer, la publication de documents 
cadres, la mise en place de lignes téléphoniques prioritaires par le biais desquelles les 
plaignants peuvent s’adresser aux autorités compétentes. Il a beaucoup été question de 
renforcer le potentiel d’investigation dans les ports chinois éloignés du pouvoir central. Pour 
les spécialistes de la Jane’s Intelligence Review, la clef du succès résidait dans une meilleure 
coordination entre les douanes et le Bureau de la sécurité publique. Finalement, la Police 
armée populaire (PAP), contrôlée par l’armée, s’évertua à harmoniser les actions, les 
interpellations et les patrouilles. Le responsable du BMI, le capitaine Abhyankar, qualifia tous 
ces efforts de « louables »
1010. 
 
Par le passé, sur le front de l’organisation antipirate, la collaboration entre les douanes et le 
Bureau de la sécurité publique s’était avérée décevante à cause du manque de communication 
entre les différents services. C’est la Maritime Safety Administration (Administration de la 
sécurité maritime) qui assume l’entière responsabilité des patrouilles côtières et qui a en 
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charge la sûreté de la navigation ainsi que les opérations de recherche et de secours. Cette 
dernière employait 30 000 personnes en 1999 et disposait d’un millier de bateaux
1011. 
 
En janvier de cette même année était créée la brigade anti-contrebande placée sous l’autorité 
de l’administration nationale des douanes et du Ministère de la Sécurité publique. Le nombre 
de 100  000 personnes recrutées parmi l’armée, la police et les grands diplômés semblait 
impressionnant et à l’échelle des besoins. Beijing Info semblait fière d’annoncer des résultats 
tangibles en précisant que le trafic illicite par voies de transport maritime et du fret – 
notamment à l’aide de la technique du bateau fantôme – avait été combattu avec fermeté.  
« En 1999, la contrebande d’envergure qui a[vait] connu un regain d’intérêt ces dernières 
années commen[çait] à être jugulée », avec pas moins de 857 personnes livrées aux services 
de la Sécurité publique
1012. En plus de cette brigade anti-contrebande, l’Administration de la 
sécurité maritime coordonne les initiatives : 
-  du Ministère de la Sécurité publique, avec sous son autorité la police maritime et les 
garde-côtes – numéro de téléphone d’urgence le 110 – qui patrouillent en mer ; 
-  du Ministère des Transports, avec sous son autorité le MRCC chinois (le Centre de 
recherche et de secours maritime) et l’administration portuaire ; 
-  des douanes et les forces de surveillance maritime ; 
-  les départements d’investigations criminelles
1013. 
Enfin, des forces spéciales antipirates ont été positionnées dans une douzaine de villes
1014. 
 
Sur le plan juridique, la loi chinoise identifie le crime de détournement de navire ainsi que 
celui d’homicide et de vol. Les autorités se targuaient de pouvoir infliger aux pirates des 
peines allant de cinq ans de prison jusqu’à l’exécution pénale.  
 
Quel bilan tirer de ces mesures ? Depuis le sursaut chinois, deux navires détournés par les 
garde-côtes – le Marine Master et le Siam Xanxai – ont pu être rendus à leurs propriétaires 
tandis que les pirates indonésiens étaient arrêtés. Leurs peines, de dix à quinze ans de prison, 
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n’ont été infligées par la cour de Shantou, en Chine du Sud, qu’en 2003 à cause de la nature 
transnationale du crime. Six incidents commis dans les eaux territoriales chinoises étaient 
ainsi résolus depuis le second semestre 1998 et soixante-huit pirates jugés. Et le vice-
directeur des investigations criminelles pour le Ministère de la Sécurité publique, Fu 
Zhenghua, s’est même réjoui, non sans optimisme, qu’il n’y ait plus aucun endroit où les 
pirates ne puissent se cacher
1015. 
 
Notons que la presse s’est montée plus conciliante avec les autorités chinoises. La piraterie le 
long de ses côtes ne s’expliquait plus par la corruption qui avait pu y sévir mais par l’attrait 
du boom économique chinois pour les pirates ainsi que par les milliers de kilomètres de côtes 
à surveiller
1016. La Chine aurait réussi son pari en devenant une puissance activement en lutte 
contre le fléau pirate, comme en témoigne la baisse du nombre d’attaques non loin de ses 
côtes dans la seconde moitié des années quatre-vingt-dix (Tableau 1). Elle devenait de cette 
manière davantage recommandable. Il convient néanmoins de préciser que sous couvert de 
lutte contre le banditisme maritime, la Chine se permit encore d’intervenir au large de la 
Chine du Sud, jusque dans les eaux territoriales vietnamiennes suite par exemple à une 
attaque contre des pêcheurs chinois en janvier 2005. Certes, les pirates profitaient des 
tensions frontalières entre les deux Etats pour sévir mais Pékin saisissait à son tour cette 
occasion pour marquer sa présence dans la région
1017. Après les pirates en uniformes chinois, 
les forces de l’ordre chinoises en mission officielle ne se privait pas de rappeler les ambitions 
régionales de Pékin. 
 
Même si on n’y a pas relevé une multitude d’incidents majeurs au cours de ces dix dernières 
années – hormis les détournements du Tenyu et du Cheung Son qui avaient suffi à alerter sa 




La sécurité de la Région administrative spéciale de Hong Kong est exercée par la police 
locale. Elle est en charge de la prévention, des patrouilles et des enquêtes. La police est 
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organisée comme une armée puisqu’elle en prend quasiment la place. L’une de ses sections, 
la police maritime, joue le rôle de marine militaire. Ses 2 600 membres disposaient en 2002 
de 140 embarcations réparties sur cinq secteurs maritimes. Cinquante-cinq bateaux 
patrouillent en permanence et contrôlent quelque 200 000 navires dans l’année
1019. La police 
maritime de Hong Kong tient logiquement à souligner son souci de coopération avec le BMI 
et l’OMI d’une part, les centres de coordination du Guangdong et de Pékin d’autre part
1020. 
Pour autant, son fonctionnement reste largement autonome. En cas de nécessité, elle peut 
faire appel aux services des douanes. 
 
Pour le département maritime de Hong Kong, il s’agit principalement de distiller les contre-
mesures à appliquer, de relayer les notes et circulaires de l’OMI et du BMI, tout en rendant 
compte à ces deux organismes des derniers faits de piraterie perpétrés sous sa juridiction. En 
cas d’incident dans ses eaux, les navires doivent contacter le Marine Rescue Coordination 
Centre (MRCC – Centre de coordination de sauvetage maritime) du département maritime. 
Aussitôt celui-ci répercute l’information auprès des forces de police dont les patrouilles 
peuvent intervenir rapidement. Comme tous les MRCC, celui-ci est chargé de diffuser les 
alertes en cas de besoin, de coordonner les recherches à l’occasion des détournements, 
d’assurer le suivi avec les navires ainsi qu’avec le BMI et l’OMI pour les rapports des actes 
de piraterie. 
 
A la question d’un député au Conseil législatif de Hong Kong, le secrétariat à la sécurité tenta 
de préciser les mesures prises en matière de lutte contre la piraterie. Mais à force de se référer 
aux actions de l’OMI et du BMI, les autorités donnèrent l’impression de se défausser sur ces 
organismes. Peut-être aurait-on pu attendre davantage de la part d’un des cinq premiers ports 
de containers au monde
1021.  
 
Macao essaye aussi de s’activer. Jusqu’au 20 décembre 1999, date du retour de la colonie 
portugaise dans le giron chinois, l’administration locale était responsable de la sécurité aux 
abords des îles de Taipa et de Coloane. Elle avait la charge de Radio Macao, pour relayer 
alertes et informations, et menait jour et nuit des patrouilles dans les zones à risques. Ses 
structures semblent désormais en voie de se fondre dans le cadre institutionnel chinois. 
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Quant à Taiwan, aucune mesure notable n’a été relevée en matière de lutte antipirate, à la 
différence de pays occidentaux plus éloignés de la zone critique. 
 
- Les Etats-Unis 
 
En matière de lutte contre la piraterie, Washington se focalise sur l’Asie du Sud-est, par où 
transitent ses troupes entre le Pacifique et le Moyen-Orient ainsi que les hydrocarbures 
chinois. La zone revêt une importance stratégique pour les Etats-Unis. Aussi l’approche 
américaine du terrain sud-est asiatique s’est-elle faite en plusieurs temps. Après la campagne 
liée au terrorisme maritime, différentes mesures ont été envisagées pour lutter contre les 
pirates en surveillant très attentivement la zone, au grand regret des Chinois. 
 
A l’échelle mondiale, les principales mesures pour sécuriser les voies maritimes et les 
infrastructures portuaires reposaient sur l’Initiative pour la sécurité liée à la prolifération 
(Proliferation Security Initiative – PSI), lancée par George W. Bush en mai 2003 afin de 
contrôler le trafic des armes de destruction massive. Plus spécifiquement pour les ports 
connectés avec le commerce américain, avait été instaurée l’Initiative pour la sécurité des 
containers (Container Security Initiative – CSI). Mais en 2004, les Etats-Unis tentent une 
sortie en solo. Par la voix de l’amiral Fargo, à la tête de la flotte du Pacifique d’octobre 1999 
à mai 2002 (United States Pacific Command – USPACOM), ils émettent l’idée de patrouilles 




Finalement, à défaut de venir patrouiller, les Etats-Unis ont resserré leur présence dans la 
région, que ce soit grâce à la base de Guam, grâce à la VIIe flotte du Pacifique en veille face à 
la menace pirate ou grâce aux accords de plus en plus nombreux passés avec des ports sud-est 
asiatiques pour les bâtiments en escale
1023. En août 2005, l’ambassadeur américain à Kuala 
Lumpur Christopher J. LaFleur se mettait à disposition des Etats riverains du détroit. 
Soucieux de ne pas interférer dans leurs processus décisionnels, il se mit en retrait, prêt à 
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intervenir dès que l’un ou l’autre des gouvernements le solliciterait. Loin de l’arrogance dont 
purent parfois faire montre ses collègues diplomates, cette attitude tranchait avec les 
premières approches américaines. La tentative unilatéraliste aura fait long feu : la priorité 
devait être accordée au multilatéralisme (cf. infra)
1024. 
 
D’un point de vue doctrinale, ces propositions et rapprochements s’intègrent dans les 
programmes Sea Power 21 et Fleet Response mis en place en 2002 par l’amiral Clark, chef 
des opérations navales au sein de l’US Navy. Ces démarches se déclinent en plusieurs volets : 
Sea Strike pour les projections, Sea Shield pour la défense du territoire, FORCEnet pour le 
développement technologique. L’amiral Mullen poursuivit le mouvement à partir du 22 juillet 
2005, date de son entrée en fonction à la tête de la marine américaine. Très rapidement, il 
appela à « faire face aux défis de notre époque dont la piraterie »
1025. 
 
- Le Royaume-Uni 
 
Dès 1993, la Grande-Bretagne a proposé aux autorités chinoises de s’associer pour lutter 
contre la piraterie en plus de l’émigration clandestine. Un bureau financé en partie par Pékin 
aurait pu être ouvert à Hong Kong où flottait alors l’Union Jack. Finalement, trois bâtiments 
de patrouilles britanniques veillaient à la sécurité des eaux territoriales de Hong Kong jusqu’à 
1997
1026. Le 25 juin 1998, c’est le Ministère des Transports, auquel sont rattachés 
l’environnement et les régions, qui délivra une note à l’attention des personnels navigants. 
Elle rappelait les mesures élémentaires de précautions à prendre – vigilance, plan de sécurité, 
rapports, etc. – avant de proposer une synthèse sur la piraterie moderne. Cette note 
réactualisait une première circulaire rédigée en 1993 suite à l’assassinat du capitaine du 
Baltimar Zephyr. Etre prudent et obtempérer demeuraient les lignes directrices des 
instructions communiquées
1027. Par la suite, le Royaume-Uni s’est contenté de féliciter et 
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d’encourager les pays riverains du détroit de Malacca, par exemple par la voix de son chef 
d’état-major de la marine, de passage à Kuala Lumpur fin 2005
1028. 
 
- La France 
 
Suite au retour de la France sur la scène antipirate, l’initiative la plus marquante en Asie du 
Sud-est a conduit le Hénaff à patrouiller dans le détroit de Malacca
1029. Entre décembre 2000 
et janvier 2001, l’aviso a eu pour mission d’affirmer la présence des forces armées françaises 
et de stopper tous les bâtiments suspects au large de Singapour ou de Port Klang en Malaisie. 
A cette occasion, les marins français se sont initiés à la lutte contre les pirates dans le détroit 
de Malacca, notamment lors d’un exercice avec la marine malaisienne. Mais ils ont peiné à 
identifier leurs cibles. De cette mission est né le sentiment que la question nécessitait une 
approche, des équipements, mais aussi un appareil juridique très spécifiques.  
 
Au hasard des patrouilles dans le détroit, des exercices conjoints ou des passages inoffensifs, 
la Marine nationale peut être amenée à traquer les pirates. Au printemps 2005, par exemple, 
elle mit en fuite un groupe de pirate avant de lancer un hélicoptère à ses trousses, ce que ne 
manqua pas de rapporter le Bureau maritime international dans l’un de ses rapports 
hebdomadaires. De telles initiatives pourraient se répéter étant donné la très forte présence 
française dans les deux zones bordant l’épicentre de la piraterie. Dans les deux océans Indien 
et Pacifique, la taille de la flotte française correspond à celle de la marine malaisienne, qui 
n’est pas la plus ridicule de la région. Avec cette cinquantaine de bâtiments, le professeur 
malaisien Ghoshal notait que la marine française était la seule en mesure de contrebalancer 
l’influence et le tonnage de ses homologues chinoise et américaine
1030. 
 
Sur le plan diplomatique, des représentants français se sont joints à leurs partenaires 
européens et asiatiques pour aborder le sujet à Manille. C’est par ailleurs l’ambassade à Kuala 
Lumpur qui, en toute logique, assure la liaison avec le BMI. Son premier conseiller prit 
d’ailleurs l’initiative de tenir régulièrement informé ses collègues européens lors d’une de 
leurs réunions mensuelles.  
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Quant aux outils juridiques, outre les conventions internationales, une loi de 1825 contre la 
piraterie s’avère largement obsolète. Elle réprimait la piraterie dans les eaux territoriales – ce 
qui est un non-sens au vu de la Convention de Montego Bay – et en haute mer contre les 
navires français. Une loi de 1994 définit l’action de la force légale en mer et accorde au seul 
Premier ministre la possibilité de donner l’ordre de tirer sur un navire. Depuis, deux textes 
peuvent permettre aux bâtiments d’intervenir au cours de leurs visites dans les zones infestées 
de pirates ou, au moins, de guider leur action. L’arrêté du 14 mai 1999 institue le Comité 
national de sûreté du transport et des ports maritimes, qui a pour mission «  d’apprécier 
l’application des conventions et accords internationaux, des mesures législatives et 
réglementaires traitant de la sûreté des transports et des ports maritimes, ainsi que de proposer 
toute mesure au regard de l’expérience ou de l’analyse des menaces existantes ou 
prévisibles  ». Le 27 juin 2001, une instruction ministérielle a déterminé le cadre et les 
conditions dans lesquelles le contrôle naval volontaire peut s’appliquer  ; il est destiné à 
assurer la sécurité des navires, est fondé sur un protocole librement négocié entre les 
armateurs et la Marine  et comprend une information sur les mouvements des navires de 
commerce. En complément, un bâtiment de la Marine nationale se trouvant sur zone est 
susceptible d’accompagner un bâtiment français qui en exprimerait le besoin
1031. 
 
Enfin, Paris s’est donné les moyens d’agir efficacement sur le terrain sud-est asiatique. Pays 
pionnier au niveau de l’Union européenne, la France devait en effet signer le Traité d’amitié 
et de coopération (TAC) lors de la 39
e réunion des ministres de l’ASEAN (AMM) fin juillet 
2006. Cette étape vers une adhésion au sommet est-asiatique constitue un outil de premier 
choix pour peser sur les débats sécuritaires dans la région, comme le fut en son temps pour la 
France, dans une autre zone, le Pacific Economic Cooperation Council (Conseil de 
coopération économique du Pacifique – PECC)
1032. Aux yeux de Michel Rocard qui 
commentait la dimension maritime de la campagne présidentielle 2007, seule la piraterie peut 
justifier des démarches diplomatico-stratégique à l’échelle océanique
1033. 
 
                                                 
1031 LIONEL-MARIE, Hervé. La piraterie contemporaine. Neptunia, 4/2001, n° 224, p. 76 
1032 France to sign TAC, boost for Asean. The Star, 8/7/2006, p. N19 
1033 Michel Rocard : interview. Thalassa magazine, mars-avril 2007, n°6, p. 27 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  383
- Les Européens 
 
Suite à la prise de conscience progressive de la menace pirate, en partie sous l’impulsion de la 
France et de ses ambassades sur zone – surtout en Malaisie – lors de la présidence tournante 
de l’Union européenne en 2000, ce défi maritime est inscrit à l’agenda des forums Europe-
Asie. S’agissait-il réellement de lutter contre ce fléau ou n’était-ce qu’une occasion, voire un 
prétexte, d’approfondir le dialogue entre ces deux pôles géopolitiques ? A moins que ce ne 
soit les Asiatiques, et non les Européens, qui aient tenu à faire figurer la question pirate sur 
les documents officiels ? Toujours est-il que les brouillons des déclarations suite à un sommet 
de l’ASEM (Asia-Europe Meeting – Réunion Asie-Europe) en octobre 2000 plaçaient la 
piraterie maritime aux côtés, entre autres, de l’affaire coréenne, du Timor, des droits de 
l’homme et du commerce. Plus tard, une réunion sur la sécurité maritime réunit les deux 
parties les 25 et 26 février 2002 à l’hôtel Westin Philippine Plaza de Manille. Il y fut décidé, 
sans grande originalité : 
-  d’échanger les points de vue sur les développements locaux et régionaux, sur la 
définition de la piraterie, du banditisme maritime, du terrorisme, des bateaux fantômes 
et des autres crimes maritimes transnationaux. 
-  D’explorer les éventuels champs de coopération entre l’UE et l’ASEAN
1034. 
 
D’autres initiatives européennes sont à signaler. La marine suédoise a elle aussi envisagé le 
pire. Afin d’y préparer sa marine marchande, les armateurs suédois ont publié une note 
rappelant les grandes lignes des plans d’actions antipirates. De même chez les Allemands où 
tout une procédure a été scénarisée et précisée en cas de rencontre malheureuse dans les zones 
infestées de pirates : 
-  premier rapport au commandant de la zone, au Centre antipirate de Kuala Lumpur et à 
la station maritime de l’Etat côtier sur le canal 16 de la VHF ; 
-  un bâtiment s’interpose entre le navire attaqué et les pirates, oriente ses canons en 
direction de ces derniers et tirs à blanc si nécessaire ; 
-  avertissement à l’attention des pirates sur le canal 16 et par mégaphone ; 
-  tirs en l’air ou sur les pirates en cas d’attaque. 
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- L’Océanie 
 
Certes la Nouvelle-Zélande s’est penchée sur la question pirate, notamment suite à l’attaque 
d’un bateau de plongeurs néo-zélandais en avril 2004 dans les îles Lingga, au sud de Bintan. 
Les pirates équipés de masques de ski et de deux embarcations s’en retournèrent finalement 
avec simplement quelques biens de l’équipage et de l’équipement informatique ; un seul des 
cinquante marins fut blessé
1035. 
 
Mais l’Etat le plus concerné, limitrophe avec l’Indonésie, demeure l’Australie. Entre 1984 et 
1994, cinq de ses navires avaient été victimes d’attaques pirates le long des côtes 
septentrionales, une tendance qui s’est confirmée par la suite
1036. Par ailleurs, parce que les 
routes alternatives, en cas de blocage des détroits malais par les pirates, pourraient passer le 
long de ses côtes, l’Australie doit veiller à la sécurité de ses approches maritimes. 
 
L’Autorité de sécurité maritime australienne compose le pilier de l’action antipirate, en 
liaison avec l’OMI. La police fédérale traite des enquêtes et des interpellations, parfois en 
coopération avec l’armée qui a également autorité pour se saisir des pirates et des preuves de 
leurs méfaits. Des dispositions juridiques ont également été prises pour que les actions 
entreprises puissent être menées à leur terme. L’acte de piraterie est passible d’une peine de 
prison à perpétuité ou de quinze ans an cas de simple complicité (cf. Partie IV du Crimes Act 
1914). 
 
En dehors des mesures portuaires prises contre le terrorisme maritime, une des principales 
initiatives a été la mise en place, avec le MRCC australien, d’un système permettant de 
localiser les navires australiens (Australian Ship Reporting System – AUSREP) dans les eaux 
qualifiés comme dangereuses (détroits de Malacca et Singapour, l’Indonésie, la mer de Chine 
du Sud). Ces positions sont aussitôt transmises au quartier général de la marine australienne. 
Même si aucun bâtiment sur place ne peut intervenir, la mesure se veut plus rassurante pour 
les marins que préventive ou dissuasive à l’encontre des pirates, lecteurs infidèles des 
comptes rendus ministériels australiens. Il apparaissait finalement que l’Australie se tenait au 
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service des Etats d’Insulinde, disposée à les aider dans leur chasse inlassable aux pirates. Elle 
accompagnait ces mesures d’un fort développement de sa marine
1037. 
 
Les autorités australiennes ne se privèrent pas non plus de diffuser des alertes préventives, à 
l’attention des plaisanciers autant qu’à la marine marchande, suite aux rapports alarmistes sur 
la piraterie en Asie du Sud-est. Ces alertes ne pouvaient cependant pas dépasser le cadre du 
simple avertissement
1038. Plus étonnant fut cet appel auprès des autorités états-uniennes en 
2004. Canberra, «  shérif adjoint  » de la puissance américaine en Asie-Pacifique, sonnait 
l’alarme depuis sa vigie continentale et sollicitait la cavalerie américaine afin que Washington 




Suite – ou parfois conjointement – à ces mesures unilatérales parfaitement structurées, les 
grandes puissances ont pu pousser leur zèle jusqu’à agir entre elles pour lutter contre les 
pirates  : un affront évident pour les Etats de la région directement concernés et pourtant 
totalement délaissés ou ignorés. 
 
La coopération entre grandes puissances à l’insu des Etats de la région 
 
Les efforts déployés suite au tsunami avaient mis en lumière les capacités évidentes et les 
intérêts communs en matière de coopération. Certains n’avaient pas attendu la catastrophe 
pour coopérer avant sur le front antipirate. A lire Tim Huxley, spécialiste de la sécurité en 
Asie-Pacifique au sein de l’IISS, la synergie entre les grandes puissances devait aller en 
augmentant au fil des années, spécialement dans le domaine de la lutte contre les menaces 
transnationales dans le détroit de Malacca.  
 
La coopération indo-américaine, déjà rapidement évoquée, devait montrer l’exemple. En 
2001-2002, en réponse à l’appel américain, l’Inde accepta de participer à l’escorte, dans le 
détroit de Malacca, des bâtiments en route pour l’opération Enduring Freedom. Les deux 
puissances se retrouvaient sur un intérêt commun : occuper le terrain pour contrer l’influence 
croissante de la Chine. Ces manœuvres furent bien acceptées par les Etats côtiers et 
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pourraient dès lors être réactivées selon Michael Richardson
1040. Des exercices conjoints, 
comme celui au large de Goa en juin 2004, ont donné l’occasion aux marines d’apprendre à 
travailler ensemble en cas de futures missions contre les terroristes et les pirates. En juin 
2005, le Premier ministre signait à Washington un accord de défense. La visite du président 
Bush en Inde début mars 2006 permit d’approfondir cette communauté d’intérêt. Elle se 
conclut par la rédaction d’un document sur la structure de coopération maritime (Indo-US 
Maritime Cooperation Framework – MCF). En avril 2006, le chef américain de la flotte du 
Pacifique se rendait à New Delhi pour discuter de cette structure. Trois visites d’officiers 
supérieurs se succédèrent le mois suivant pour régler les détails des patrouilles conjointes à 
venir ainsi que des soutiens logistiques envisageables. Au cours de ces échanges, la piraterie 
était clairement désignée comme menace à surveiller afin de sécuriser les voies commerciales 
et d’approvisionnement énergétique
1041.   
 
En 2006, une autre coopération bilatérale émergeait. Japonais et Américains s’accordaient 
pour faire évoluer leur accord de défense vers une nouvelle phase. Lors d’une réunion tenue à 
Washington, quatre responsables de deux pays firent référence à un rapport de l’Institut 
national pour les études de défense, affilié à l’Agence de défense japonaise. Parmi les 
« facteurs déstabilisateurs », il citait la piraterie dans les eaux asiatiques. C’est à partir de ces 
remarques que la feuille de route nippo-américain fut élaborée
1042. 
 
En parallèle à ces accords, New Delhi s’entretient régulièrement avec le gouvernement 
japonais, puisque les deux Etats tiendraient chaque année des réunions relatives à la sécurité 
en Asie où il serait question des menaces qui pèsent sur les grandes routes maritimes. En 
novembre 2000, les garde-côtes indiens et japonais ont participé à des exercices conjoints. 
Cinq ans plus tard, le Premier ministre Koizumi se rendait en Inde, sans doute pour préparer 
le terrain à d’éventuels projets bilatéraux : en 2006, deux Ministres, de la Défense et des 
Transports, signaient, chacun pour leur pays, un accord pour sécuriser le détroit de Malacca 
ainsi que l’océan Indien. Ils prévoyaient d’avoir recours à la visite de bâtiments armés, à la 
tenue de réunions d’informations et à un dialogue régulier. Cette initiative intervenait peu 
après les accords de défense conclus entre Washington et New Delhi. En joignant l’océan 
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Indien à la mer du Japon, cette démarche bouclait-elle la boucle en achevant de contenir la 
Chine le long de tous ses accès à la mer ? Les autorités indiennes le nièrent en refusant de 
reconnaître une quelconque influence des Etats-Unis. Quelle que soit le fondement profond 
de cet accord, la nouvelle n’était pas bonne pour les pirates mais plutôt rassurante pour les 
Etats victimes de leurs méfaits
1043. 
 
En plus de l’Inde et du Japon, Washington sait pouvoir compter sur l’Australie pour « aller 
chercher les terroristes partout où ils sont », par exemple sur mers et sous les traits de pirates 
comme le croient des experts anglo-saxons. A cette fin, des efforts ont été faits en matière 
d’interopérabilité et d’entraînements communs. Une seule réserve de taille : pour des motifs 
économiques, l’Australie ne souhaite pas participer à la tentative d’endiguement à l’encontre 
de la Chine, même par lutte antipirate interposée. Sans doute est-ce pourquoi Canberra 
participa au sommet est-asiatique à Kuala Lumpur fin 2005 (cf. infra)
1044. 
 
Des formes de coopération existent aussi depuis la Chine. Avant 2001, Pékin avait développé 
des contacts avec le Japon, la République de Corée et la Fédération de Russie. Un accord 
avait même été signé avec l’Agence nationale de la police maritime de Corée du Sud. Cette 
ouverture au monde en matière de lutte contre la piraterie, confirmée par l’assiduité des 
Chinois aux forums régionaux, nuançait d’une certaine façon l’idée de repli de la Chine sur 
elle-même à la toute fin du XXe siècle. Au contraire, depuis la crise économique régionale et 
les accusations formulées à l’égard de Pékin, soupçonnée de manipuler des pirates, les 
autorités chinoises jouaient un rôle moteur dans les instances régionales, sans doute parce que 
ces questions touchaient à son économie et à son proche environnement
1045. Puis, la Chine 
s’est montrée un temps inquiète des éventuelles visées américaines sur les détroits après 
2001. Heureusement, comme l’explique Michael Richardson, les chiffres de la piraterie ont 
baissé vers 2005. La Chine pouvait être rassurée : le risque de voir les Américains venir 
contrôler les détroits ne semblait plus aussi évident. Aussi a-t-elle semblé assouplir son 
attitude à cette date, en particulier avec deux alliés des Etats-Unis, Canberra et New Delhi, 
comme en témoigne un document signé avec New Delhi au niveau ministériel au printemps 
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2006 ; ce rapprochement nuançait la crainte évoquée plus haut d’un endiguement de l’Inde au 
Japon. Pékin proposa également son aide aux pays impliqués dans la sécurité du détroit lors 
de la conférence de Jakarta à l’automne 2005
1046.  
 
Les grandes puissances sont donc intervenues, parfois seules ou de façon coordonnées. Quel 
que soit l’impact de ces patrouilles excluant les Etats riverains, elles auront au moins eu le 
mérite de relancer les gouvernements sud-est asiatiques dans leur chasse aux pirates et à 
l’autorité perdue. L’intervention croissante des Européens ou Américains dans le combat 
contre les pirates risquait de réveiller les vieux démons de la colonisation. Pour éviter d’être 
une nouvelle fois sous contrôle ou dépendant des patrouilles extérieures, il fallait réagir. 
 
Puis, au lendemain du 11 septembre, ce n’est plus seulement pour leur réputation (1) ou pour 
justifier l’acquisition de matériel militaire (2), ni même pour s’affirmer face aux puissants 
voisins (3) que les Etats se lancèrent dans la chasse aux pirates. La lutte antipirate apparut 
telle une conséquence indirecte de la lutte antiterroriste contre les sbires d’Al Qaeda identifiés 
par les Etats-Unis. Les brigands des mers étaient de plus en plus traqués, leur route croisant 
de plus en plus celle d’Etats particulièrement remontés et soucieux de maintenir l’ordre 
public, en l’occurrence en mer. 
 
4) La lutte antiterroriste suite au 11 septembre propice à la lutte antipirate  
 
L’impulsion des Etats-Unis pour éliminer les terroristes et subséquemment les pirates 
 
A nouveau les tarifs appliqués par les compagnies d’assurance constituent un indicateur fiable 
s’agissant du besoin de réactions internationales. Au lendemain du 11 septembre, le 
responsable de l’administration maritime (MARAD) américaine confiait que les primes 
d’assurance avait augmenté de 200 à 300% pour les flottes de tankers, vraquiers et porte-
containers. Ce critère chiffré illustrait l’importance de réagir pour sécuriser les voies 
maritimes. 
 
Dépendant largement du transport maritime pour importer presque la moitié des 19,5 millions 
de barils de pétrole transportée par jour ou pour exporter par an 90 millions de tonnes de 
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céréales, les Etats-Unis ont fait passer la part de la sécurité maritime dans le budget de ses 
garde-côtes de 1 à 57%. Peu à peu, la vulnérabilité du transport maritime commençait à être 
admise, les compagnies reconnaissant que la sûreté avait été sacrifiée sur l’autel de la vitesse 
et de la réduction des coûts
1047. 
 
Suite à l’attaque contre le pétrolier français Limburg en octobre 2002, les alertes – diffusées 
entre autres sur le site du FBI – pointaient encore davantage du doigt le secteur maritime, en 
particulier les tankers, gaziers et chimiquiers
1048. Les Américains étaient les premiers à sonner 
l’alarme pour appeler à une réaction des Etats. Les gouvernements concernés réfléchirent sur 
les mesures à prendre
1049. Les premières victimes des terroristes allaient être les pirates. En 




La piraterie détournée par les terroristes 
 
Les Américains et quelques chercheurs de Singapour ont cherché à établir une connexion 
entre pirates et terroristes. Doucement, d’articles en éditoriaux, les brigands des mers ont 
dérivé vers les eaux fondamentalistes, souvent à leur insu et non de plein gré, sous la conduite 
des instituts singapouriens. Dans tous les cas, résume Michael Richardson, le porte-parole 
officieux vers qui renvoie systématiquement l’ambassade des Etats-Unis à Singapour : « lors 
d’une attaque peu importe si l’on identifie ou pas l’assaillant, s’il s’agit d’un pirate ou d’un 
terroriste ; le plus prudent est d’envisager le pire en le considérant comme un terroriste »
1051. 
Le raccourci est rapide et l’amalgame imparable : pirates et terroristes, même combat. 
 
Certes, le scénario serait séduisant et ferait monter la tension dramatique d’un cran. Il 
justifierait surtout davantage les réarmements locaux ainsi que les initiatives japonaises ou 
présences américaines sur zone. Mais le chercheur malaisien Mak Joon Num parlait à ce sujet 
de «  self-awful prophecy  », d’un discours alimentant la terreur en plus d’inspirer les 
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terroristes si besoin était
1052. Sans doute une manifestation du syndrome Don Quichotte qui 
aurait touché un collège d’experts  : «  A force de dormir peu et de lire beaucoup, il se 
dessécha le cerveau. […] Son imagination se remplit de tout ce qu’il avait lu dans les livres 
[…] et il se fourra si bien dans la tête que tout ce magasin d’inventions rêvées était la vérité 
pure qu’il n’y eut pour lui nulle autre histoire plus certaine dans le monde ». Par conséquent, 
à son fidèle écuyer qui n’apercevait que des moulins à vent quand lui-même distinguait des 
géants à grands bras, le chevalier de la Manche répondit sèchement : « on ne voit bien que tu 
n’est pas expert ».  
 
Pourtant, avant de « donner de l’éperon »
1053, il convient d’envisager d’autres données. Les 
terroristes sont tout d’abord suffisamment organisés pour pouvoir se passer des pirates. Ils 
pourraient par exemple contrefaire les techniques et abordages pirates pour mettre en place 
leurs projets quasi apocalyptiques : les pirates seraient piratés, un comble en Asie du Sud-est. 
Sont-ils par ailleurs du genre à verser des valises de dollars pour se payer les services ou la 
collaboration de quelques malfrats ? Pas sûr. Les pirates ont fait la preuve qu’il était possible 
de prendre facilement le contrôle de tankers. Les terroristes prennent note ; ils sauront ensuite 
s’entraîner pour suivre l’exemple. De plus, à la différence des pirates, les terroristes cherchent 
quant à eux à piloter les navires, pour pouvoir les lancer contre des cibles côtières. Or, 
s’agissant de ce pilotage particulier ainsi que des paramètres chimiques en ce qui concerne la 
cargaison, les pirates ne sont pas d’une grande utilité. Aussi les terroristes préféreront-ils 
cloisonner leurs activités et travailler seuls. En mars 2003, le chimiquier Dewi Mantrim était 
détourné sans qu’il soit fait mention de vols importants. Peut-être s’agissait-il de terroristes 
s’essayant justement à la conduite de gazier ? 
 
Et si les terroristes cherchaient tout de même à s’attacher les services des pirates, ceux-ci 
accepteraient-ils ? Pas sûr non plus : ces brigands semblent plus intéressés par les prostituées 
des bordels alentours que par les vierges promises au paradis des kamikazes
1054. Courageux 
mais pas téméraires, ils s’épargnent les prises de risque trop élevées. Surtout, ils évitent toutes 
les attaques d’envergure qui pourraient causer d’importantes opérations de police dans leurs 
villages côtiers et remettre ainsi en cause leurs activités illicites. 
                                                 
1052 Entretien avec MAK JOON NUM, à Singapour, Orchard Hotel, le 23/9/2004 
1053 CERVANTES. Don Quichotte de la Manche - volume I. Paris : Garnier-Flammarion, 1969 (1605). 
p. 52 et 91 
1054 Enquête sur place en octobre 2003 et février 2004 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  391
 
Par ailleurs, quand les services du secrétaire d’Etat américain à la défense expliquent que la 
piraterie est en train d’augmenter dans le détroit de Malacca en 2005, il s’agit simplement 
d’une contre-vérité facilement vérifiable dans les rapports du BMI
1055.  
 
Enfin, les terroristes chercheront-ils absolument à viser une cible maritime ? De moins en 
moins à croire certains experts surtout inquiets pour les sites touristiques, victimes à leurs 
yeux de la tendance terroriste en vogue depuis 2004 et les attentats à Taba en Egypte ou à 
Bali un an plus tard
1056. 
 
En dehors des considérations tactiques, le lexique interdit également d’assimiler la piraterie 
au terrorisme alors que même la Lloyd’s, par exemple, décidait en 2006 de régir piraterie et 
terrorisme maritime selon la même police d’assurance. C’est ce que tentaient d’expliquer les 
Malaisiens, soucieux d’ôter un prétexte d’intervention aux Etats-Unis. Dans les tribunes quasi 
officielles des quotidiens nationaux, les spécialistes fustigeaient « l’erreur colossale » due aux 
« similitudes stéréotypées », à croire que les experts étrangers orientaient leurs travaux selon 




Face à ces arguments, pourquoi avoir érigé la menace terroriste au rang des violences 
maritimes les plus préoccupantes  ? Même Rohan «  Cassandre  » Gunaratna, de l’IDSS à 
Singapour, s’accordait une pause dans ses discours alarmistes. Fin 2005, il admettait que le 




Les intérêts à associer piraterie et terrorisme et à multiplier les patrouilles 
 
Au-delà de la lutte antiterroriste, ce sont des considérations géopolitiques qui auraient inspirés 
les Américains, principaux initiateurs de ce nouveau combat. La thèse est colportée par les 
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plus sceptiques vis-à-vis de la politique de Georges Bush. Certes, le lobby militaro-industriel 
américain, toujours à la recherche de nouveaux contrats, milite depuis plusieurs années pour 
un contrôle accru des transports maritimes. La très influente Rand corporation a par exemple 
organisé deux conférences sur la piraterie et le terrorisme maritime entre mai et octobre 2002. 
A l’échelle mondiale, les Etats-Unis chercheraient à surveiller tous les « espaces communs » 
– la haute mer, les airs au-dessus de 15 000 pieds, l’espace – et surtout la libre-circulation des 
marchandises, indispensable à la domination économique. En effet, « quiconque contrôle la 
mer contrôle le commerce ; quiconque contrôle le commerce mondial contrôle les richesses 
du monde, et conséquemment le monde en soi » remarquait le navigateur anglais Sir Walter 
Ralegh (1552-1618). Pour certains, les précédents historiques prouvent et illustrent 
l’attachement des Américains aux voies maritimes. Lors des deux conflits mondiaux, c’est de 
la mer que sont venues les causes de l’engagement des Etats-Unis : torpillage du Lusitania en 
1917 et attaque de Pearl Harbor en 1941. 
 
Depuis peu, des initiatives ont été prises dans le golfe de Guinée, nouveau pôle pétrolier, ainsi 
que dans la Corne de l’Afrique afin que l’US Navy sécurise ces nouvelles voies maritimes de 
plus en plus stratégiques dans un souci de diversification des sources d’approvisionnement. A 
présent, l’attention de Washington commence à se tourner vers l’Asie du Sud-est. Tous les 
éléments – prétextes avancés et motivations réelles – y sont réunis pour justifier une présence 
navale sur place : plus de 50 000 navires par an, avec 25%, voire 30%, des importations et 
exportations du monde, traversent chaque année le détroit de Malacca ; un besoin croissant 
des économies régionales en énergie ; des plates-formes gazières et pétrolières menacées ; un 
acheminement de matériels et de sous-marins vers la péninsule arabique ; la présence avérée 
de pirates et supposée de noyaux terroristes
1059. 
 
Aussi en 2004, plusieurs se méfient des propositions américaines, pour différentes raisons. 
L’amiral Bernard Sondakh, à la tête de la marine indonésienne, juge la menace terroriste 
surestimée. D’une part, l’analyse de l’islam(isme) en Indonésie invite à la nuance. Signe 
rassurant : en 2005, au lendemain du second attentat à Bali, le calme régnait dans la rue 
Monginsidi, réputée à Poso (Sulawesi central) pour abriter les plus revendicatifs militants 
musulmans  ; mieux  : les T-shirts à l’effigie d’Ernesto Guevara y avaient supplanté ceux 
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montrant Ben Laden
1060. D’autre part, Washington chercherait à avoir l’emprise sur les flux 
pétroliers, commerciaux ainsi que sur les voix d’approvisionnement de ses champs de bataille 
au Moyen-Orient. En échos, le vice-Premier ministre malaisien et Ministre de la Défense 
Datuk Seri Najib Razak expliquait : « l’économie mondiale est en train de se déplacer vers 
l’Asie-Pacifique. Qui contrôle les détroits malais, contrôle l’économie en Asie-Pacifique », 
tout comme autrefois, qui «  contrôlait Malacca tenait Venise  » aux dires de l’écrivain 
portugais Duarte Barbosa
1061. Il s’agit, toujours d’après les Chinois, d’un réajustement, d’une 
nouvelle approche de la présence militaire américaine sur les différents points chauds du 
globe. Les Etats-Unis rechercheraient des formes de coopération avec des Etats qui ne soient 
pas forcément des alliés traditionnels mais qui soient confrontés à des problèmes précis. Il 
n’est plus question d’établir des bases permanentes mais de veiller au droit de passage et 
d’utilisation des ports et aéroports. Pour les Etats-Unis, finies les alliances traditionnelles 
formalisées par des traités et l’établissement de bases permanentes : au coup par coup, selon 
ses intérêts du moment, Washington approche les Etats directement liés à la question qui les 
touche, tel Singapour en matière de piraterie et de terrorisme maritime. Grâce à ces 
coopérations souples et pragmatiques, les Etats-Unis usent et abusent des infrastructures 
portuaires pour surveiller la zone et renforcer leur présence. 
 
La Chine fait part d’autres craintes. De plus en plus, les Américains souhaitent surveiller 
l’émergence de la puissance non seulement économique mais aussi diplomatique et militaire 
de la Chine en Asie-Pacifique. L’ancien chef des forces américaines dans la zone, l’amiral 
Fargo, relevait par exemple les investissement aux Tonga et Fiji (complexes sportifs pour le 
football et les arts martiaux) mais aussi plus sérieusement en Indonésie (exploitation du gaz), 
ainsi que les démarches énergiques et avenantes des diplomates chinois. Il rappelait en 
complément les nombreuses acquisitions militaires de Pékin
1062. 
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Or, à nouveau au début du millénaire, sous prétexte de lutte contre le terrorisme et la piraterie, 
les Etats-Unis se sont donnés les moyens de tisser des liens de plus en plus étroits avec les 
Philippines, la Thaïlande, Singapour et le géant indien, tout en renforçant leur présence 
militaire en Asie du Sud-est, voire en Asie-Pacifique grâce aux bases de Guam, de Corée du 
Sud et du Japon. En parallèle, le secrétaire d’Etat à la défense Donald Rumsfeld multiplie les 
contacts, comme lors de négociations dites « commerciales » avec le Vietnam, méfiant vis-à-
vis du voisin Chinois
1063. 
 
Dès lors, au regard des craintes et des manœuvres américaines, Pékin pourrait, à terme, 
légitimement se sentir encerclée. Faudrait-il même ne pas y voir une version est-asiatique et 
rajeunie de l’endiguement cher aux Américains, par terroristes et pirates interposés ? C’est le 
sentiment de Pékin. En effet, selon les Chinois, le redéploiement des forces américaines en 
Asie de l’Est «  cache une intention préventive des Etats-Unis envers la Chine. Le 
gouvernement des Etats-Unis a renforcé sa présence militaire en Asie du Sud-est afin d’y 
augmenter sa capacité de réaction militaire et d’endiguer la Chine dans une certaine mesure ». 
Le « dilemme de Malacca », selon les mots du président Hu Jintao dès novembre 2003, faisait 
référence au souci de « certaines puissances » de contrôler le trafic maritime dans les détroits 
et, ainsi, les approvisionnements chinois. C’est pourquoi Pékin mit en place sa « stratégie du 
collier de perles » pour multiplier les points d’approvisionnement, du port de Gadwar au 
Pakistan jusqu’au canal dans l’isthme de Kra, en Thaïlande, via le port de Chittagong au 
Bangladesh et la Birmanie
1064. Par ces réactions, la Chine confirmait la nécessaire attention à 
porter aux intentions plus ou moins cachées du Pentagone. 
 
Que la traque contre les terroristes des mers soit donc fondée ou non, elle a été l’occasion 
d’une prise de conscience de certains – comme Singapour – pour veiller à la sécurité 
maritime. Etant donné les menaces d’attentats, il fallait réagir et les pirates allaient en faire les 
frais. De façon plus générale, les piliers des sociétés et des économies est-asiatiques ainsi que 
leur influence interne aussi bien qu’externe étaient certes apparus ébranlés, à des degrés 
divers, suite au réveil pirate (Parties 1 et 2). Mais pour veiller à leur image (1), pour ne pas 
céder à de nouveaux concurrents incarnés par les gouvernements voisins (3) et pour contrer la 
menace terroriste (4) – même si c’était sous l’impulsion des Etats occidentaux et sur des 
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fondements parfois troubles – les Etats d’Insulinde, voire d’Indochine, ont pris conscience de 
l’urgence à réagir. L’ennemi était identifié, d’autant plus que c’était aussi pour eux l’occasion 
de légitimer des acquisitions militaires (2). Dès lors, le pacte hobbesien pouvait opérer ; les 
Etats allaient proposer une alternative à ce chaos pirate en mettant en place des mesures 
préventives et répressives (B). Il s’agissait à présent pour les gouvernements est-asiatiques de 
reprendre la main. La chasse aux pirates était lancée et déjà les dirigeants, chacun de leurs 
côtés, fourbissaient leurs armes.  
 
B - Les réactions : mobilisation générale des pays touchés pour le 
renforcement de leur pouvoir étatique en mer 
 
Fort de cette prise de conscience imposée par les campagnes de dénigrement, la concurrence 
d’Etats périphériques, la recherche d’excuses pour s’armer et la lutte contre le terrorisme 
maritime, les Etats décident de réagir. Les pays de l’ASEAN sont les premiers concernés et 
interviennent. 
 
Dans le premier cercle autour de l’épicentre de la piraterie, la Malaisie a été l’Etat le plus 
prompt à réagir et le plus efficace, à la différence de l’Indonésie et de Singapour, pour 
différentes raisons (1). Dans le deuxième cercle (2), avant les grandes puissances 
périphériques, la Thaïlande semblait la mieux équipée et la plus motivée pour nettoyer ses 
côtes. De son côté, le Bangladesh a tenté de répondre spécifiquement à la piraterie portuaire 
(3). 
 
1) L’action des Etats de la première couronne, en Insulinde, autour de l’épicentre de la 
piraterie 
 
Les Etats contraints de réagir au plus vite se regroupent autour des détroits malais  : la 




Longtemps le gouvernement malaisien a joué sur la définition pour nier les faits de piraterie 
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voisins et qu’aucun syndicat pirate d’envergure n’était identifié. Mais conscient que la 
victoire sur les pirates avait permis à l’Etat de s’imposer par le passé, comme l’expliqua le 
représentant malaisien lors d’un séminaire de l’ARF (ASEAN Regional Forum – Forum 
régional de l’ARF), le gouvernement a finalement décidé de s’attaquer de front à ce fléau. 
Même le Premier ministre Mahathir fut amené à intervenir sur le sujet. Et si le Ministre des 




- Initiatives sur le front maritime 
 
Un fonctionnaire malaisien du Maritime Enforcement Coordination Centre (MECC – Centre 
de coordination de la répression maritime), Noor Azman Bin HJ Othman, se plaignait au 
printemps 2000 à Tokyo du fardeau financier que représentait le combat contre la piraterie 
pour son pays. «  Le gouvernement malaisien serait tout disposé à lutter contre ce fléau, 
assurait-il, mais les moyens lui manquent »
1066. De plus, la topographie de la Malaisie offre 
de nombreuses opportunités aux pirates, aussi bien aux abords du détroit de Malacca qu’au 
large du Sabah, non loin des Philippines et de l’archipel des Sulu. En 1996, trente-sept des 
quarante-six incidents enregistrés dans le pays par le BMI se sont déroulés entre Kudat, 
Sandakan, Lahad Datu et Tawau. Il est d’ailleurs probable qu’ils étaient beaucoup plus 
nombreux car leur recensement est à la fois trop lent et incomplet. Les incidents qui touchent 
les pêcheurs malaisiens au nord de l’île de Langkawi, sur la côte ouest, sont par exemple fort 
rarement rapportés. 
 
Pourtant, étant donné l’instabilité socio-politique de l’Indonésie, les limites territoriales de 
Singapour, la position trop septentrionale de la Thaïlande et la donne islamique aux 
Philippines, la Malaisie s’affiche a priori comme le pays le mieux armé pour contrer la 
menace pirate en Asie du Sud-est. Kuala Lumpur en a conscience. En témoigne l’accueil 
réservé par la capitale malaisienne aux réunions consécutives à celle de Tokyo, la conférence 
du Malaysian Strategic Research Centre (Centre de recherche stratégique malaisien) sur « la 
sécurité nationale face aux nouveaux défis » (septembre 2000) ou encore les réflexions autour 
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de la ratification de la Convention de Rome. La prise d’otages de Sipadan puis celle menée 
début juillet 2000 par vingt-sept membres du groupe Al-Ma’unah ont également sensibilisé le 
gouvernement aux nouveaux types de menaces civiles armées. Dans le nord de la Malaisie, 
Al-Ma’unah avait attaqué deux bases militaires pour revendiquer l’instauration d’un Etat 
islamique. Aujourd’hui, les dirigeants associent volontiers menace islamiste et danger pirate : 
deux raisons pour développer des unités de commandos plus efficaces. 
 
D’un point de vue institutionnel, c’est sous les auspices du Bahagian Keselamatan Negara, 
Jabatan Perdana Menteri (Conseil de sécurité national, services du Premier ministre), qu’a 
été créé le Maritime Enforcement Coordination Centre en 1985. Il a pour mission de 
coordonner les activités des différents organismes chargés de la répression et de s’assurer de 
leur efficacité. Les délais dans les rapports et les communications d’informations avaient été 
identifiés comme les axes de progression prioritaires. Sont notamment concernés les forces 
armées, la police, les agences en charge de la pêche ou de l’environnement, les douanes 
maritimes, les services de télécommunication et les services d’immigration : au total, onze 
agences employant 5  300 personnes, équipées de 480 bateaux à moteur, pour un budget 
annuel de trois milliards de ringgits par an. Par ailleurs, depuis la base de Lumut au Perak, 
avec les relais de Langkawi, Port Klang et Johor du nord au sud, le MECC se livre à une 
veille continue du trafic, en surveillant les caps et destinations des navires engagés dans le 
détroit de Malacca. 
 
Pour les patrouilles, la marine et la police, fortes de 208 bâtiments, se partagent la tâche. La 
première, avec l’armée de l’air, se charge de la surveillance de la ZEE (Zone économique 
exclusive), jusqu’en haute mer grâce aux accords bilatéraux ; la seconde opère dans les eaux 
territoriales pour y effectuer inspections, enquêtes, arrestations  : c’est la «  colonne 
vertébrale » de la lutte antipirate selon les responsables malaisiens. Une patrouille implique 
généralement un bâtiment d’une quarantaine de mètres de long, avec à son bord des vedettes 
rapides peintes en noir et des commandos lourdement armés. En une nuit, il peut parcourir 
300 km. Il arrive que des patrouilles plus intensives soient menées suite à une recrudescence 
des actes de piraterie : ce fut le cas en 2002, lorsque les pirates profitaient des fêtes d’Hari 
Raya pour se livrer à leur activité favorite
1067. 
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Reste le département maritime, en charge du secours en mer, constamment en relation avec le 
MECC et basé le long des côtes : il peut être conduit à intervenir en cas d’attaque. 
 
En amont, des réunions peuvent également réunir les principaux officiers concernés par la 
sécurité des frontières maritimes. L’une d’elle, placée sous l’égide du directeur de la sécurité 
intérieure et de la sécurité publique, a réuni une quarantaine d’officiers en 2001 lors d’un 
séminaire consacré à la protection des eaux territoriales, en particulier en face de Batam, à 
Johor
1068. En guise de superviseur, l’Agence anti-corruption a été invitée à contrôler les 
actions de la police maritime, en particulier lors d’une nouvelle opération Pagang, au large de 
Johor en février 2002
1069. 
 
Le gouvernement a également privilégié l’acquisition d’équipements et matériels nouveaux 
pour lutter contre la piraterie. 
 
En octobre 1999, la police a établi une base maritime de cinq hectares sur l’île d’Indah, vers 
Port Klang, à quelques kilomètres de Kuala Lumpur, un complexe similaire étant déjà établi 
sur l’île de Langkawi, plus au nord, à Bukit Malut. Une autre base était prévue en 2002 sur 
l’île de Pisang, au large de Pontian : une façon pour le gouvernement de reprendre la main sur 
une parcelle de territoire abandonnée aux Singapouriens quelques années durant
1070. 
Aujourd’hui, leur couverture radar s’étend de Tanjung Kemarung à Langkawi jusqu’à Bukit 
Pengerang (Johor), ce qui facilite le repérage des navires. Ces installations devaient permettre 
au gouvernement de lutter à la fois contre l’immigration clandestine et contre la piraterie. 
Notons que même les pêcheurs furent mis à contribution pour alimenter les réseaux de 
renseignements de la police maritime
1071. 
 
                                                 
1068 Maizatul Nazlina Indons using Batam Island to enter country illegally. The Star, 19/5/2001 
1069 VISVANATHAN, Thanam. Marine police invite ACA to join illegal alien ops. The New Straits 
Times, 19/2/2002 
1070 Les immigrés clandestins aperçus le 6 juillet 2006 au départ de Karimun, en Indonésie, pour la 
Malaisie devaient accoster sur Pulau Pisang avant d’y être pris en charge par les complices des 
passeurs. Sans doute le réseau profitait-il du flou entourant le statut juridique de l’île. 
1071 New marine police base in Pulau Indah. Utusan express, 19/10/1999; Malaysia to build naval base 
south of Thailand. Asian Defence Journal, 10/2000, p. 62; Alert authorities fast to curb crime in 
straits. The Star, 29/9/2001; NIK ANIS, Mazwin. Marine police set up base on island. The Star, 
26/7/2002. Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  399
Au début de l’année 2002, un centre destiné aux commandos et dont la construction a été 
estimée à 422 millions de ringgits a vu le jour près de Mersing, sur la côte est
1072. En 2002, 
cinquante-six millions de ringgit étaient alloués aux forces de l’ordre maritimes pour l’achat 
d’une quinzaine de bâtiments. Après des systèmes de communications plus performants, 
Kuala Lumpur a pu acquérir des vedettes suédoises armées de canons français de vingt 
millimètres et on apprenait que quinze nouveaux bâtiments allaient être affectés à la police 




Mais c’est en mer qu’opèrent les pirates. Il convenait de s’équiper en fonction. Fin 2000, le 
commissaire adjoint à la tête de la police maritime, Muhamad Muda, se félicitait en tout cas 
de l’acquisition de deux patrouilleurs affectés à la surveillance de la côte ouest de la péninsule 
malaise. A cette occasion, le policier a appelé à plus «  d’agressivité  » pour combattre la 
piraterie
1074. Ces navires sont destinés à patrouiller de nuit entre Malacca et Johor. Capables 
de filer à cinquante nœuds (près de 90 km/h), ils devaient enfin permettre de lutter à armes 
égales avec les pirates. Pour le Ministre de la Défense Datuk Seri Najib Tun Razak, il 
s’agissait en 2000 d’accroître le potentiel de la marine afin de contrer la menace pirate
1075. 
 
En mai 2001, vingt nouveaux patrouilleurs rapides, surnommés « mouches », renforçaient la 
police maritime dans le cadre de sa contre-guérilla maritime interinsulaire face aux pirates. 
Dix autres de plus gros tonnages rejoignaient les rangs de la police en juin
1076. 
 
En 2005, le gouvernement malaisien était approché pour l’achat de nouveaux patrouilleurs 
tandis que le commandant de la police Abdul Rahman Ahmad réclamait 700 millions de 
ringgit, dans le cadre du neuvième plan, afin d’améliorer et entretenir sa flotte de 113 
patrouilleurs. Il espérait notamment l’acquisition de vingt nouveaux bâtiments. En attendant, 
le vice-Premier ministre et Ministre de la Défense Tun Razak célébrait sur la base navale de 
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Lumut, en avril 2006, l’acquisition de six patrouilleurs fournit par la société PSC-ND Sdn 
Bhd ; quatre autres étaient prévus pour 2008
1077. 
 
En parallèle à ces diverses  acquisitions maritimes, le secteur aérien ne fut pas en reste pour 
prendre de la hauteur dans le cadre de la lutte antipirate. Pour beaucoup, telle était la 
démarche à suivre. C’est pourquoi, dès 2001, suite à de premiers essais concluants dans le 
détroit de Malacca, le Premier ministre Mahathir a placé de grands espoirs dans le drone 
Eagle 150 afin de précisément surveiller les mouvements des pirates ainsi que ceux des 
trafiquants. Cet engin devenait même le sujet de l’éditorial du grand quotidien national. Il fut 
positionné au Sabah dès l’année suivante afin de surveiller les incursions d’Indonésiens ou 
Philippins dans les eaux malaisiennes. L’attaque au large de Parit Jawa en 2002 donnait 
l’occasion à la police d’utiliser des hélicoptères pour l’une des premières fois. En 2004, Kuala 
Lumpur signifiait son intérêt pour les hélicoptères européens AB 139, de la compagnie 
Augusta-Westland, afin de patrouiller dans le détroit et de veiller aux attaques pirates et 
terroristes. L’hélicoptère fit en effet déjà ses preuves, sur d’autres terrains, dans le cadre de la 
contre-guérilla. Une dizaine était donc commandée à la firme italienne
1078. Après les drones 
et les hélicoptères, les avions : l’acquisition d’appareils russes SU30 et américains F-18 était 
programmée (cf. supra) dans le souci de développer une armée capable de répondre aux 
« menaces émergentes telle le terrorisme et les crimes transnationaux comme la piraterie » 
selon les termes du document lu par le Ministre de la Défense Najib Tun Razak en 2002
1079. 
 
En parallèle à ces dispositifs institutionnels et à ces acquisitions matérielles, des initiatives 
policières et militaires se sont voulues dissuasives, aussi bien sur la péninsule aussi bien 
qu’au nord de Bornéo. 
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En 1999, plusieurs incidents ayant impliqué des pêcheurs malaisiens aux abords de la 
Thaïlande ont encouragé les autorités malaisiennes à lancer des patrouilles aériennes au nord 
du pays et à recommander aux pêcheurs de naviguer par groupes de dix bateaux. Puis, lors de 
la réunion de Kuala Lumpur en novembre 2000, la Malaisie a proposé d’escorter les navires 
entre Port Klang et Johor Bahru, fort de l’exemple britannique dans la Chine des années 
trente. Deux plus tard, l’idée était relancée
1080. La police a également suggéré de mettre à 
l’eau des « bateaux pièges » pour appâter les pirates mais le projet a été jugé trop ambitieux. 
De jour en jour, à la manière du GSIGN (Groupement spécial d’intervention de la 
gendarmerie nationale) français, la Malaisie intensifia les patrouilles aériennes ou maritimes 
et améliora son équipement (téléphones satellites, jumelles à vision nocturne). Depuis, le 
commando Paskal (Pasukan Khas Laut – Forces navales spéciales) basé à Semporna, au 
Sabah, constitue le fer de lance de la lutte antipirate. Son premier exercice Naga emas 
(Dragon d’or) se tint en février 2001 à bord du porte-container Bunga Teratai, en présence de 
journalistes et de sept faux pirates simulant un abordage. Trente commandos armés de MP5 
durent reprendre contrôle du navire, ce qu’ils firent en  dix minutes. C’était le 39
e exercice de 
ce type depuis 1984
1081. Des opérations ont suivi, comme Pagang I et II, début et fin 2001, 
avec des résultats intéressants : un cas d’attaque rapporté pour le premier semestre contre 
vingt-huit l’année précédente sur la même période
1082.  
 
Dans la partie insulaire du pays, au nord de Bornéo, la police malaisienne a multiplié les 
opérations entre 1990 et 1997. Durant cette période, elle a abattu trente-cinq pirates et en a 
arrêté cinquante-et-un. Parmi les victimes, Moloi Hijang, alias Moloi Uwh, un pirate 
surnommé le «  roi des mers philippin  ». Depuis lors, la police a affirmé avoir établi un 
commandement oriental, à savoir «  un groupe de police polyvalent qui inclut la General 
Operations Force ainsi que la police maritime du Sabah
1083 ». La prise d’otages de Jolo, en 
avril 2000, a relancé la lutte contre la piraterie à Bornéo. A cette occasion, le Premier ministre 
Mahathir Mohamad a déclaré que la marine royale malaisienne avait lancé «  une large 
opération de patrouilles pour empêcher des incidents similaires
1084 ». Début octobre 2000, le 
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Ministre de la Défense envisageait même d’évacuer certaines îles, quitte à reloger les 
habitants. Les autorités ont ensuite cherché à imposer certaines routes aux navires de la région 
afin de mieux repérer les bateaux suspects. Pour appuyer ces initiatives, vingt-trois 
patrouilleurs et un millier d’hommes ont stationné à l’automne sur treize îles et deux bases le 
long de la côte du Sabah. Patrouilles et barrages routiers étaient si nombreux qu’ils 
provoquaient des embouteillages. Mais en l’espèce, la piraterie n’était pas la seule visée. Le 7 
novembre, il était demandé à l’Etat du Sabah de mobiliser ses forces de sécurité pour faire 
face non seulement aux actes criminels mais également aux immigrants illégaux. Et si, peu 
après la prise d’otages de Palawan par le groupe Abu Sayyaf, en mai 2001, les patrouilles de 
l’opération Pasir se sont de nouveau déployées, il s’agissait d’éviter tout mouvement des 
rebelles musulmans au Sabah. En 2002, un nouveau bâtiment était dépêché au nord de Kudat 
après de nouveaux incidents pirates. De fait, onze navires, dont six CB 90H patrouillaient 
dans la zone. Suite à une prise d’otage en octobre 2003, de nouvelles troupes étaient 
déployées afin sécuriser la zone. Au total, un an plus tard, l’armée assurait une présence sur 
dix-neuf îles afin de protéger les activités touristiques et prévenir tout acte pirate et/ou de 
contrebande
1085. Les côtes de Bornéo concentrent une grande partie des actions de la marine 
malaisienne. Les arrestations se poursuivent régulièrement, comme celle en mars 2006 du 
groupe Aguan, constitué de cinq pirates âgés de vingt-six à quarante ans. Ce gang basé dans 




Après le record de l’année 2000, les menaces terroristes ont relancé les initiatives 
malaisiennes en 2004. L’idée d’escorter les navires a été reprise et améliorée pour les bateaux 
à risque. La proposition fut renouvelée en 2005 et 2006 mais uniquement entre Pulau Perak et 
Singapour, en fonction des moyens à disposition et pour les seuls barges et remorqueurs. 
Cette proposition faisait suite aux demandes de la société Smitwys, à l’attaque contre l’Ocean 
Bridge et aux pressions qui s’ensuivirent
1087. Puis le vice-Premier ministre Najib Razak 
annonça que des soldats avaient été positionnés sur des petites îles du détroit de Malacca, 
comme celle de Pulau Perak, au large de l’Etat du Kedah. Enfin, la marine malaisienne 
déployait en mai 2004 trois bateaux supplémentaires pour patrouiller en permanence dans le 
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détroit. Même les pêcheurs au large de Johor furent mis à contribution pour alerter les 
autorités au moindre mouvement de bateaux suspects
1088. 
 
Le long de la frontière avec la Thaïlande, surtout depuis les émeutes au Pattani, quatre 
bataillons ont été positionnés afin de prévenir tout incident, dont d’éventuelles attaques 
pirates depuis les zones agitées. Ce n’était donc plus deux mais quinze bateaux de patrouilles, 
sans compter les vedettes rapides et 122 soldats, qui veillaient à la sécurité de ces eaux
1089. 
 
Dans cet arsenal de mesures, le rôle de l’administration judiciaire n’est pas à négliger. En 
guise d’allusion appuyée au voisin indonésien, souvent accusé de laxisme ou de laisser-aller, 
la cour de Kota Tinggi a été conduite à infliger de lourdes peines, comme celles contre sept 
pirates âgés de trente-sept à cinquante deux ans : six ans de prison en plus de coups de 
baguettes en rotin. Les chefs d’inculpation recouvraient la tentative de vols, la possession 
d’armes dangereuses et l’immigration clandestine. 
 
En règle générale, l’ordonnance de 1952 sur la marine marchande et la loi de 1976 sur les 
infractions extraterritoriales permettent de traiter les affaires de piraterie. Notons que 
l’Internal Security Act peut être requis contre les pirates, au titre de menace contre la sécurité 
nationale ou la vie économique. Les droits fondamentaux lors de la procédure pénale sont 
alors considérablement revus à la baisse
1090. S’agissant enfin de la ratification de la 
Convention de Rome, le gouvernement malaisien ne cesse de l’envisager, depuis 2000. 
 
Après la marine, l’armée de l’air, la police et la justice, suite aux menaces terroristes, les 
garde-côtes  se sont invités tardivement à la lutte antipirate. En tant que signataire de la 
déclaration de Rio en 1990, la Malaisie se devait d’avoir un seul et unique interlocuteur en 
matière de protection des côtes et de l’environnement, prévention de la contrebande, etc. Mais 
tel n’était pas le cas au plus fort de la vague pirate. Sans doute est-ce la raison pour laquelle 
Kuala Lumpur a décidé de mettre en place une force de garde-côtes en s’inspirant des 
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modèles japonais et américains, la première échéance étant fixée à 2006 le temps d’entraîner 
le personnel et de redéployer le matériel. Une loi était adoptée à cette fin en 2004. L’objectif 
était de centraliser les efforts de onze agences impliquées dans la lutte antipirate le long des 
4 600 km de côtes, soit presque 5 000 personnes et 480 bateaux. A cette fin, les garde-côtes 
japonais proposèrent leur aide, notamment lors de la visite du patrouilleur Yokohama, d’un 
séminaire et d’un exercice conjoints à Penang en juillet 2003
1091. 
 
L’opération de police suite au détournement du Nepline Delima en juin 2005 (cf. infra) 
accéléra la mise en place de cet organisme de répression maritime (Malaysian Maritime 
Enforcement Agency). Les pirates, malgré eux, mirent en évidence les besoins d’une force 
compétente et opérationnelle dans les plus brefs délais. Le destin de cette agence redevint 
subitement d’actualité et l’agence de presse nationale se chargea de distiller quelques 
précisions officielles. Au total, ce sont quelque soixante-douze navires qui étaient attendus, 
soixante devant être opérationnels en janvier 2006. S’agissant du personnel, dès l’été 2005 
des cours de mise à niveau sur le contexte maritime étaient dispensés lors de sessions d’une 
durée de deux mois chacune. Au total, plus de 4 000 postes, répartis en cinq régions devant 
couvrir dix-sept districts et neuf bases, étaient programmés par le gouvernement. Quant au 
directeur général responsable d’assurer la sécurité des zones maritimes du pays et d’y 
appliquer les lois fédérales, il devait être nommé par le roi et placé sous l’autorité directe du 




Finalement, 1 200 garde-côtes rentrèrent en action dès novembre 2005, grâce à un budget de 
dix-neuf millions de dollars, sous le commandement du vice-amiral Datuk Mohammad Nik. 
Pourtant, le baptême officiel de la Malaysian Maritime Enforcement Agency (MMEA – 
Agence de répression maritime malaisienne) n’eut lieu qu’en mars 2006, sous le parrainage 
du Ministre de la Défense Najib Abdul Razak. Pour fêter l’événement – et rappeler son poids 
dans la région – la Nippon Foundation fit don d’un navire aux Malaisiens. L’agence devrait 
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compter, à terme, plus de 4 500 membres et une centaine de bâtiments, avec en plus un centre 
d’entraînement et une académie
1093. 
 
- Initiatives sur le front de la communication 
 
Le gouvernement malaisien a le sens de la communication car agir n’est pas suffisant : encore 
faut-il le faire au vu et au su de tout le monde afin d’informer le monde entier que ses eaux 
sont libérées de toute présence hostile et pirate : savoir faire et faire savoir demeurent souvent 
indissociables. 
 
Le 12 octobre 2000 par exemple, trois hommes âgés d’environ vingt-cinq ans étaient arrêtés 
par la police malaisienne. Ils étaient accusés d’une trentaine d’agressions qui leur avait 
rapporté plus de 260 000 dollars. A cette occasion, un bateau rapide et des armes blanches 
étaient saisis. Onze jours plus tard, au cours d’une embuscade le long de la plage de Klebang 
Kecil, la police abattait le chef d’un syndicat pirate et interpellait quatre de ses complices. 
Ceux-ci avaient été surpris en train de charger des cyclomoteurs de contrebande à bord d’un 
bateau en route pour Sumatra. Douze autres interpellations suivirent inaugurant une baisse 
sensible des attaques dans la zone. Or, ces opérations à succès étaient menées en même temps 
qu’une conférence sur la piraterie organisée par la Malaisie. A croire que les autorités, qui 
affirmaient depuis un certain temps être en possession de renseignements importants, avaient 
attendu la réunion internationale de Kuala Lumpur en novembre 2000 pour agir. Le procédé 
est classique et souvent efficace. 
 
Des coups de feu, un abordage, des policiers surgissant en vedettes rapides : les autorités 
malaisiennes ont globalement le sens du spectacle lorsqu’il s’agit de promouvoir leur action 
en général, contre les pirates en particulier. Ce fut le cas en face du Waterfront City Complex 
de Johor Baru, en avril 2002, lors d’un exercice parfaitement mis en scène. L’opération se 
répéta en juillet 2004 devant un parterre de 150 invités venus de trente-cinq pays différents, 
avec dans les rôles principaux des policiers déguisés en pirate et le 11
e régiment des forces 
spéciales, le commando Paskal
1094. 
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Autre exemple le 15 juin 2005 avec, à l’origine, une dépêche signalant un abordage d’une 
dizaine de pirates indonésiens, âgés de vingt-quatre à cinquante-sept ans, contre le tanker 
susmentionné Nepline Delima, à vingt-trois milles de Pulau Rebak Besar et à moins de trois 
milles de la frontière thaïlandaise, non loin de Langkawi dans l’Etat malaisien du Kedah. Le 
navire avait quitté Singapour pour la Birmanie quand il fut attaqué à quatre heures du matin. 
Heureusement, Mohamad Hamid, un marin de vingt-huit ans qui s’était caché, prit la fuite à 
bord de la vedette des pirates laissée sans surveillance. Après cinq heures de navigation 
nocturne, une fois à terre, il se précipita pour donner l’alerte au poste de police de Bukit 
Malut. Aussitôt un commando policier fut dépêché sur la zone, sous les ordres d’Abdul Salam 
Abdul Halim. A 12h25, le Nepline Delima était en vue. Les négociations commencèrent par 
la radio, sur le canal 15, avec le capitaine au long cours Sa Songkor comme intermédiaire. 
Les pirates menaçaient de tuer les dix-neuf membres d’équipages, voire de couler le navire. A 
15h20, ils se rendaient, douze heures après l’abordage et une fois assurés qu’ils ne seraient ni 
battus ni blessés par la police
1095. 
 
La presse malaisienne, via The Star et The New Straits Times, n’a pas eu son pareil pour 
ériger au rang de héros national le marin qui avait pu s’échapper ainsi que l’expérimenté 
négociateur, Subian, qu’on aurait cru venu tout droit d’Hollywood – ou Bollywood. Plus 
généralement, c’est la police malaisienne qui tenait en l’occurrence une occasion idéale pour 
assurer sa promotion. A cette fin, il fallait tout d’abord un déploiement massif : aussi cinq 
bateaux de patrouilles, dont un PZ15, ainsi que dix-huit nageurs de combat ont-ils été 
déployés sur place. Les policiers se sont auto-félicités de leur prompte et diligente réaction : 
seulement 8h25 avaient été nécessaires pour arriver sur zone, ce qui changeait, il est vrai, des 
délais habituels. Ensuite, le but était de dramatiser cette attaque a priori semblable aux 
centaines d’autres. Mais c’est le temps passé pour l’attaque qui la rend si importante. C’est 
pourquoi les articles et photographies sur le sujet se sont enchaînés jusqu’à début juillet, ne se 
lassant pas de montrer le dispositif policier ainsi que les cicatrices du capitaine du tanker, 
blessé par un golok, une machette d’un mètre, plus longue que le simple parang. Pour rendre 
l’affaire plus sérieuse, les autorités ont tout d’abord indiqué que les pirates venaient d’Aceh et 
de Medan, faisant aussitôt planer l’ombre du terrorisme sur cet abordage. Quant à leur 
armement lourd, il avait dû être jeté à la mer, assurait-on du côté des forces de police 
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malaisiennes. Plus tard, on souleva l’hypothèse mafieuse, toujours payante dans les médias, 
suite au professionnalisme dont avaient su faire preuve les pirates dans un premier temps. Ce 
fut tout d’abord deux marins à bord, de vingt-deux à trente-cinq ans, qui ont été accusés 
d’avoir indiqué la position du pétrolier aux pirates par SMS. Ensuite, la police malaisienne 
procéda à une douzaine d’arrestations. Au fil des interrogatoires, il apparut que les pirates 
avaient identifié à l’étranger des partenaires peu recommandables à qui vendre le navire et la 
cargaison estimés respectivement à une quarantaine et une douzaine de millions de ringgits. 
Le mode opératoire rappelait celui des détournements et autres bateaux fantômes dans les 
années quatre-vingt-dix. Selon les responsables de la police malaisienne, ces mêmes pirates 
auraient vraisemblablement été impliqués dans les huit autres incidents rapportés cette année 
au large dans le détroit de Malacca. Le chef de ce gang, un anglophone âgé de quarante-deux 
ans, aurait été interpellé par un groupe d’intervention le 21 juin, sur sa terrasse, suite aux 
informations recueillies. Le lendemain, deux de ses complices étaient arrêtés entre Port Klang 
et Kuala Lumpur. S’agissant du marin qui avait pris la fuite, Mohamad Hamid, son modeste 
père, sa famille fière et honorée, ses amis et son village : tous furent interrogés. Son récit fut 
disséqué. Pour parachever cette auto-promotion, vingt-quatre officiers de marine et Mohamad 
Hamid furent décorés.  
 
Afin de pérenniser leur action, les autorités n’ont pas manqué de signaler, notamment par le 
biais d’un éditorial le 17 juin, que de telles réactions seraient facilitées avec l’établissement 
d’une agence malaisienne d’urgence maritime (Malaysian Maritime Emergency Agency). 
D’ici à son inauguration officielle prévue fin 2006, encore cinq ou six attaques pourraient 
avoir lieu. Toujours pour promouvoir leurs initiatives, les forces de l’ordre malaisiennes 
jouèrent sur les cordes sensibles en prenant la guérilla communiste comme élément de 
comparaison. Le signataire de cette tribune dans le très respectable New Straits Times, le 
lieutenant-colonel Rizal Abdullah, précisait que la solution ne pouvait pas être uniquement 
militaire. La pauvreté des populations pirates expliquait en large partie leurs méfaits, la 
solution étant alors sans doute dans l’état de leur économie, de l’autre côté du détroit, en 
Indonésie. 
 
Les premiers résultats de cette euphorie communicationnelle ne se sont pas faits attendre. 
L’inspecteur général de la police, Datuk Seri Musa Hassan annonça que des hydroglisseurs et 
d’autres équipements spécialisés seraient alloués à la police maritime, celle-ci « ayant fait la 
preuve que sa présence était vitale pour sécuriser le détroit de Malacca ». Des commandos de Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  408
marine devaient également être placés dans les bases. Dans un excès de zèle, les autorités 
malaisiennes relayaient les injonctions du BMI pour que les navires s’équipent de système 
d’alarme pour que les forces de l’ordre puissent intervenir le plus rapidement possible  : 
indirectement, la Malaisie se disait prête à assumer ses fonctions sécuritaires dans le détroit. 
A présent, c’était  aux compagnies maritimes de réagir et de s’équiper
1096. 
 
En guise d’épilogue, le Nepline Delima a pu remettre le cap sur la Birmanie le 20 juin mais 
sans l’équipage initial, toujours sous le choc. Le Premier ministre malaisien Badawi s’appuya 
sur cet épisode et deux autres résolutions ou interventions récentes afin de rappeler son 
souhait de bâtir une force de police de très haut niveau. Aussi une enveloppe de 2,5 milliards 
de ringgits devait-elle être allouées dans le but d’améliorer les conditions de travail et de 
logement des policiers. Enfin, preuve de la réussite de l’opération de communication à 
l’étranger, des journalistes français pensaient utiliser cette attaque et cette intervention 
policière afin d’illustrer un documentaire sur la lutte antipirate dans le détroit de Malacca
1097.  
 
De façon générale, consciente de l’impact des reportages embarqués, la Malaisie ne se prive 
pas d’accueillir des journalistes et équipes télévisées au sein de ses patrouilleurs, qu’il 
s’agisse du commando Paskal, sa vitrine militaire, ou d’autres bâtiments
1098. 
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- Les résultats 
 
Au Sabah, la coopération armée-police a rapidement porté ses fruits. Sitôt les mesures prises, 
un seul incident était rapporté début 2001 contre sept l’année précédente sur la même période. 
Mais de tels propos avaient déjà été tenus en 1998, lorsque les autorités expliquaient que la 
mise en place de la force spéciale du commandement oriental avait fait baisser de 50% les 
actes de piraterie au Sabah. Difficile dès lors de se fier aux déclarations, tout comme aux 
statistiques fluctuantes selon les sources du BMI ou malaisiennes : en 2002, le chef de la 
police ne relevait aucun acte de piraterie contre neuf pour le BMI
1099. De même, au 
lendemain de chaque exercice en mer, les autorités soulignèrent leur capacité à sécuriser les 
approches maritimes, l’objectif étant de justifier le refus de l’aide américaine. Ce fut le cas en 
2004, au lendemain d’une opération d’une semaine au large du Perak, du Selangor et du 
Negri Sembilan parfaitement relayée par la presse et au terme de laquelle quarante-huit 
personnes furent arrêtées. Le responsable de la zone sud soutenait qu’aucun acte de piraterie 
n’avait été rapporté dans ses eaux entre 2002 et avril 2004, que ce soit grâce aux patrouilles 
24h/24 ou du fait des unités spéciales
1100. 
 
Malgré tout, en 2005, l’inspecteur général de la police relevait que lors du premier semestre, 
seule huit attaques avaient été recensées dans le détroit de Malacca, contre douze l’année 
précédente, tandis que « beaucoup de pays en avaient comptabilisées entre vingt et trente 
durant la même période »
1101. Fort de ces chiffres, il pouvait enfin répondre aux pressions des 
pêcheurs en février 2006 en déclarant qu’il n’y avait plus de souci à se faire pour les pirates. 
Un mois plus tard, quatre gangs étaient neutralisés dans le détroit de Malacca : c’était l’une 
des plus belles prises de la police maritime, idéale pour illustrer les efforts malaisiens
1102. Il 
est vrai que la Malaisie peut être considéré comme le bon élève de la région. A cause des – 
grâce aux – pirates, Kuala Lumpur a peu à peu repris la main le long de ses côtes. Est-ce à 
cause de ses ambitions de leadership régional ou du fait de la présence du BMI à Kuala 
Lumpur ? Toujours est-il que les résultats sont plus qu’honorables, particulièrement entre 
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2000 et 2005, même si l’élément de comparaison avec le voisin indonésien joue en faveur de 
la péninsule et des deux Etats fédérés au nord de Bornéo (Tableau 19). 
 
Tableau 19 : attaques recensées en Malaisie (source BMI) 
Année 1991  92 93 94 95 96 97 98 99  2000 01 02 03 04  05 06 
Attaques  1  2    4  5  5  4 10  18 21 19  14 5 9 3 10 
 





En juillet 2005, l’Indonésie prenait la peine d’avertir le BMI à Kuala Lumpur – véritable 
agence de presse pirate – que sa marine lançait une série de patrouilles, nom de code Gurita 
(grand calmar) 2005, le long de ses côtes. Faut-il y voir un lien de cause à effet ? Toujours 
est-il que seul un incident était rapporté durant la première moitié du mois d’août ; le nombre 
d’attaques dans le détroit de Malacca pour les neuf premiers mois de 2005 tombait à dix 
contre vingt-cinq sur la même période l’année précédente. Cette initiative mettait 
définitivement fin à plusieurs années de laxisme difficiles à supporter pour les voisins, 
compagnies maritimes et ONG spécialisées. Chaque attaque ou publication de rapports 
constituait une bonne occasion d’appeler l’Indonésie à plus de fermeté afin de donner au 
monde l’image d’un Etat fort et fiable. Le BMI transmettait les informations, à Jakarta ensuite 
de réagir en fonction. Aucun acteur de la lutte antipirate ne s’est jamais privé d’allusions 
assez explicites, en 2000 comme en juin 2005. En témoignent ces propos du vice-Premier 
ministre malaisien : « dans la plupart des cas, voire tous, les autorités des Etats du littoral 
devraient avoir des renseignements sur les repaires et cachettes des pirates. Si ces 
gouvernements peuvent agir contre leurs concitoyens qui commettent ces crimes 
transnationaux, cela éliminerait la menace  »
1103. Pressée de toute part, l’Indonésie devait 
réagir et assumer ses devoirs régaliens. 
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- Précisions institutionnelles 
 
Plusieurs agences spécialisées ont pour tâche de lutter contre les pirates. Depuis sa création en 
1972, c’est le Maritime Security Coordination Board (Bakorkamla – Comité de coordination 
pour la sécurité maritime) qui est en charge des crimes maritimes. Il a été créé par un décret 
conjoint des Ministères de la Défense et de la sécurité, des Finances et de la Justice. En sont 
membres permanents les Ministres de la Communication, de l’Agriculture, le procureur 
général et le responsable de la police nationale. Les membres non-permanents sont les 
Ministres des Affaires étrangères, de la Forêt, des Mines et de l’énergie, de l’Environnement, 
ainsi que le président de l’Agence nationale de secours et de recherche (SAR). C’est la SAR 
qui est chargée de relayer l’information et les alertes auprès du quartier général de la marine 
indonésienne pour envisager d’éventuelles opérations de sécurité. Pendant plusieurs années, 




En mer, les patrouilles sont menées par la marine, la police maritime, les agences de garde-
côtes et les douanes. Ces garde-côtes sont le fruit de la coopération entre la police maritime et 
de l’air (POLAIRUD – Polis Air Udara) d’une part, la direction générale des 
communications maritimes d’autre part. 
 
Au niveau législatif, la peine de mort peut être réclamée contre les pirates, ce qui n’est jamais 
arrivé, à la différence des juridictions chinoises et philippines beaucoup plus sévères
1105. Mais 
sur le plan de l’organisation générale, la décentralisation et la nouvelle organisation des 
provinces – et la création de celle insulaire des Riau – laissait augurer d’une nouvelle chance 
dans la lutte antipirate, les décideurs étant au contact du fléau et plus autonomes. Tel n’a pas 
toujours été le cas, souvent par manque de moyens
1106. 
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- Initiatives militaires 
 
Bien qu’en 1993 la piraterie fût mentionnée dans un document recensant les priorités de la 
marine indonésienne, aucune action ne donna de relief à cette sentence
1107. En 1999, à 
l’arrivée au pouvoir d’Abdurrahman Wahid, une véritable attention a enfin été accordée à la 
marine indonésienne. Par ce biais, le président cherchait à réaffirmer l’identité maritime du 
pays et, surtout, à contrer l’influence de l’armée de terre, toute puissante durant l’ère du 
président Suharto, en poursuivant une «  déwirantoisation  » de l’Etat
1108. C’est à cette fin 
qu’un amiral était nommé à la tête des forces armées indonésiennes et qu’un Ministère de 
l’Exploration maritime et de la pêche était créé. Le ministre Sarwono rappelait d’ailleurs que 
traditionnellement les Indonésiens avaient été «  des commerçants plus que des bâtisseurs 
d’empire  ». Malheureusement, les colons néerlandais monopolisèrent le trafic maritime 
repoussant les autochtones à l’intérieur des terres. Sitôt arrivé au pouvoir, Gus Dur souhaitait 
augmenter de 30% le personnel de la marine. Un autre objectif complémentaire et clairement 
affiché consistait à rétablir la crédibilité du pays en mettant fin au fléau pirate. 
 
Cet objectif était repris à son compte par Megawati, présidente deux ans plus tard. A ses 
yeux, une marine forte reflétait la dignité d’une nation, donc permettait de gagner le respect 
des autres pays dans le monde. Pour le professeur Salim, de l’université d’Indonésie, « le 
paradigme militaire était en train de changer, la marine et l’armée de l’air étant amenées à 
jouer un rôle de plus en plus important dans la sécurité indonésienne ». Le combat contre les 
pirates était relancé. La volonté politique – premier élément indispensable avant tout autres 
types d’initiatives – était exprimée. Durant ces années au tournant du siècle, elle trouva ses 
prolongements selon trois axes : l’équipement, les manœuvres et les centres spécialisés
1109. 
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Les patrouilleurs indonésiens ont été équipés d’un nouveau système radar qui leur permettait 
d’intervenir plus rapidement au bon endroit. Le 9 mai 2000, Jakarta s’engageait à mettre en 
place une force spéciale de quinze bateaux pour combattre la piraterie alors que des équipes 
de lutte antipirate étaient créées pour opérer dans les eaux territoriales. Des contacts étaient 
même pris avec Tel-Aviv afin de s’équiper de patrouilleurs aériens et de radars capables de 
contrôler les voies maritimes en échange de produits céréaliers et vivriers. En 2003, un cap 
était franchi : 700 milliards de roupies, cent de plus que pour l’armée de terre ou de l’air, 
étaient alloués à la marine indonésienne. La priorité était accordée aux bateaux de patrouilles 
et à la lutte contre la contrebande et la piraterie. Début 2005, l’acquisition de soixante 
patrouilleurs modernes était planifiée pour la décennie à venir
1110. 
 
Des exercices militaires avaient été organisés dans le détroit de Malacca, comme l’opération 
Kikis Bajak (gratter la piraterie) menée en 1993. Au terme d’un week-end de manœuvres, 
quarante-sept pirates auraient été interpellés et traduits devant les cours de Tanjung Pinang et 
Palembang, dans les Riau ; impossible de vérifier une telle prise qui cherchait à rassurer la 
communauté maritime. La reprise en main du Pioneer en mer de Chine, lors d’un exercice en 
novembre 2001, fournit une nouvelle preuve des capacités d’action indonésiennes quand 
celles-ci étaient correctement mobilisées. En 2002, sous la pression de l’association des 
pêcheurs indonésiens, tandis qu’une cinquantaine de leurs confrères étaient encore retenus en 
otages au nord de Sumatra, la marine a dépêché des troupes sur les bateaux de pêche, via le 
commandement de Belawan. Enfin, outre l’exercice Gurita déjà évoqué pour l’année 2005, 
de nouvelles manœuvres furent lancées le 8 mars 2006. Elles mobilisèrent vingt-cinq 
commandos marine parachutés depuis des Hercules C-130 ainsi que 250 marins. Notons par 
ailleurs que des escortes ont été mises en place à bord des navires croisant au large des 
Moluques de même qu’aux abords de certaines installations pétrolières, comme celles du 
groupe BPMigas en mai 2005
1111. 
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Des centres spécialisés ont vu le jour à Batam (au large de Singapour), ainsi qu’à Medan et 
Bangka (à Sumatra), pour réagir aux informations fournies par les navires. Celui de Batam 
veille à présent sur les détroits de Singapour et de Malacca ainsi que sur les communications 
radios, canaux 10, 14, 16 et 73. Il bénéficie des renseignements fournis par cinq postes 
avancés, positionnés sur l’épicentre de la piraterie, aux abords de Belakang Padang ou de 
Pulau Anak Karimun : Iyu Kecil, Kecil, Sambu et Berakit. Les deux derniers postes abritent 
des unités d’interventions rapides, avec des vedettes lourdement armées. Dans la lignée de ces 
mesures, neuf stations radars dans le détroit de Malacca ont été programmées en septembre 
2005. Plus au sud, des patrouilles menées par trois bâtiments de guerre et quatre patrouilleurs 
ont aussi été mises en place au nord de Java, vers Cirebon, en 2002, suite aux activités liées à 
la piraterie de cinq gangs dans la région
1112. 
 
En juin 2004, le chef de la marine indonésienne, l’amiral Bernard Kent Sondakh, accordait un 
permis de tuer, sous couvert de légitime défense, aux marins attaqués par les pirates. « S’ils 
sont capturés vivants, ils feront, au mieux, trois mois de prison, avant de retourner pirater ». 
C’était pour l’Indonésie une manière de répondre aux accusations de laxisme suite aux alertes 





En avril 2004, la police maritime indonésienne retrouvait et récupérait le remorqueur Profit 
n°8 remaquillé sous les traits du Karaton. Cette opération relayée dans la presse régionale 
avait pu se faire grâce aux renseignements fournis par le BMI qui félicitait, pour une des 
premières fois, les autorités indonésiennes. Il s’agissait d’une des premières opérations 
marquant les bonnes volontés indonésiennes en matière de lutte antipirate. Elle venait 
confirmer les encouragements du monde maritime qui, en juillet 2001, avait noté les efforts 
de Jakarta pour retrouver les pétroliers Tirta Niaga IV et Selayang détournés peu avant. En 
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2002, sept autres pirates avaient été détenus après qu’un bateau de pêche avait été retrouvé à 
Selatpanjang, au nord-ouest des Riau
1114. 
 
Depuis 2004, les chiffres sont en baisse, preuve du changement d’attitude. Suite à l’exercice 
Gurita 2005, le BMI loue les efforts indonésiens dans chacun de ses rapports
1115. L’armée 
poursuit cahin-caha sa restructuration afin d’éviter d’éventuelles dérives criminelles
1116. 
Mieux  : des mesures sociales sont mises en place par le Ministère de l’Intérieur afin de 
promouvoir les zones reculées de l’archipel. Parmi ces quartiers difficiles et ciblés par ces 
initiatives se trouvent quelques repaires historiques : Rokan, Bengkalis, Siak, Indragiri Ilir, 
Karimun. En parallèle, des efforts au niveau des infrastructures se multiplient car la bataille 
contre la piraterie se joue en grande partie à terre
1117. 
 
Les bons chiffres enregistrés en 2005-2006 concrétisent les initiatives prises, avec deux fois 
moins d’attaques qu’en 1999-2000 (Tableau 20). Sur place, d’îles en îles, il apparaît en 2006 
un critère étonnant en matière de reprise en main de l’Etat : le port du casque sur les fameux 
bebek et cyclomoteurs Honda. Cette pratique inconcevable il y a encore quelques années 
semble accompagner le tout aussi inconcevable déclin de la piraterie dans les zones où les 
bases sont établies et où les patrouilles se multiplient, comme vers Tanjung Pinang à Bintan. 
A contrario, pour rester méfiants, il n’y a qu’à voir comment les Indonésiens ôtent sans 
vergogne leur casque une fois qu’ils regagnent leurs kampungs, loin des centres urbains et 
contrôlés. C’est le cas sur l’île de Karimun  : à Pongkar au nord de Tanjung Balai, à 
l’approche des points de départ d’immigrés clandestins à Teluk Lepok ou aux abords de 
repaires pirates de Teluk Mesodo et Pelambung. 
 
Tableau 20 : attaques recensées en Indonésie (source BMI) 
Année 1991  92 93 94 95 96 97 98 99 2000 01 02  03 04  05 06 
Attaques  55  49 10 22 33 57 47 60 115 119 91 103  121  94  79 50 
 
                                                 
1114 S-E Asia showing greater political will to counter piracy. The Business Times, 4/7/2001; Pirates 
nabbed, boat recovered. The Star, 16/9/2002; IMB. IMB intelligence leads to recovery of tugs. ICC-
CCS, 28/4/2004. 
1115 Indons suppress piracy. The Star, 5/12/2005: un titre inconcevable quelques années plus tôt. 
1116 Reformasi TNI Belum Tuntas. Berita Pagi, 6/10/2006, p. 19 
1117 HO, Joshua H. The Security of Sea Lanes in Southeast Asia. Asian Survey, August 2006, 46: 4, p. 
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NB : Comme pour la Malaisie, à ces chiffres il convient de rajouter une partie du total pour le 




L’économie de Singapour est particulièrement dépendante des activités de son port. En 1973, 
387 bateaux totalisant 2 004 millions de tonnes en jauge brut étaient inscrits au registre de la 
marine marchande de Singapour. En 1990, ils étaient 774, pour 7 947 millions de tonnes brut. 
80% du PNB local provient du commerce  : «  la liberté de navigation dans le détroit de 
Malacca autant qu’en mer de Chine méridionale est fondamentale pour la survie et la 
prospérité de Singapour » expliquait le Ministre des Affaires étrangères et de la justice
1118. 
Lors du séminaire international organisé par l’OMI en 1999, les autorités de Singapour, parce 
que leur pays est situé aux abords du détroit de Malacca – donc non-riverain des eaux 
internationales ou de la haute mer –, n’ont pas souhaité considérer les incidents rapportés le 
long des côtes comme des actes de piraterie. Ils dénoncèrent l’amalgame entre les pirates et 
les brigands des mers, ces derniers commettant « leurs méfaits dans les eaux côtières, de la 
même façon qu’ils agiraient en ville. Ils entrent en jeu sans plan préétabli et sans le soutien 
d’une organisation criminelle puissante  »
1119. On l’a dit, le constat est justifiable 
juridiquement. Mais qu’il s’agisse de piraterie ou de banditisme maritime, la cité-Etat s’est 
quand même évertuée à prendre la mesure du problème.  
 
Niant tout acte de piraterie dans ses eaux territoriales et du fait de sa faible superficie, 
Singapour s’est longtemps limité à des appels par voie de presse, auprès des Etats incriminés 
comme l’Indonésie autant qu’auprès des pays développés afin qu’ils apportent leur concours 
financier ou matériel. Le gouvernement s’en remettait aux associations d’armateurs, Daniel 
Tan – secrétaire général de la Singapore Shipping Association – devenant de facto une sorte 
de Ministre de la Mer
1120. La communication fut aussi interne : l’incontournable PSA – Port 
of Singapore Authority – adressait ainsi une circulaire à la communauté maritime pour 
l’avertir du danger et des premières mesures à prendre, avant, pendant et après l’attaque 
                                                 
1118 BRADFORD, John F. Japanese Anti-piracy in Southeast Asia. Contemporary Southeast Asia, 
2004, n°3, p. 495 
1119 Document diplomatique. 
1120 HAND, Marcus. Shipowners alarmed over rise in piracy in S’pore Straits. The Shipping Times, 
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(éclairage du pont, mise en place des lances d’incendie, installations de radars pour détecter 
les petites embarcations, etc.)
1121. 
 
Sur le plan policier et militaire, c’est le retrait de la Royal Navy en 1970 qui a contraint 
Singapour à s’équiper et à prendre en main la sécurité de ses eaux. Aujourd’hui, les moyens 
de la cité-Etat paraissent très conséquents étant donné la modeste étendue de la zone qu’il lui 
revient de surveiller. La police des garde-côtes (Police Coast Guard) et la marine de la 
République de Singapour sont les deux corps directement confrontés à la menace pirate. En 
2000, les deux ministres de tutelle – Tony Tan et Wong Kan, respectivement Ministres de la 
Défense et de l’Intérieur – profitaient d’une visite conjointe au quartier général des garde-
côtes de Kallang, lors d’un exercice avec la marine, pour se féliciter de la coopération entre 
ces deux agences
1122. La Police Coast Guard – canaux 7 et 16 – est responsable de la sécurité 
dans les eaux territoriales. A ce titre, elle disposait en 2000 d’une force d’environ mille 
hommes et de 106 patrouilleurs. A cette époque, les garde-côtes s’étaient équipés de bateaux 
de patrouille rapides et d’un nouveau système de surveillance. Les garde-côtes ont cependant 
pour vocation première de lutter contre l’immigration clandestine. La marine apporte quant à 
elle son aide aux services douaniers et aux policiers dans le cadre de ce qu’elle considère 
comme du banditisme maritime. De plus en plus, sa nature militaire la pousse à lutter en 
priorité contre le terrorisme
1123. 
 
En parallèle, les douanes et les services de l’immigration se livrent à des opérations de 
contrôle dans le détroit de Singapour. En 2003, ils fusionnèrent en une seule agence pour 




En cas d’attaques, telle est la procédure suivie : 
-  obtenir le maximum d’informations sur l’incident ; 
-  avertir tous les navires de la zone par appel radio ; 
-  alerter les garde-côtes et la marine (indistinctement selon les textes officiels) ; 
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1123 Entretien avec Rodolphe PROUST (commissaire), représentant de la police nationale à 
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-  avertir les MRCC (Maritime Enforcement Coordination Centre – Centre de 
coordination de la répression maritime) des pays voisins ; 
-  notifier l’attaque auprès des propriétaires et compagnies maritimes. 
 
Peu à peu, le centre de contrôle des opérations du port de Singapour s’est chargé de 
centraliser les informations rapportées par la marine et les garde-côtes. 
 
En structurant ainsi son dispositif institutionnel, Singapour a franchi un palier dans l’éventail 
des mesures possibles pour lutter contre la piraterie, non sans avoir rappelé – en italique dans 
les courriers officiels –  qu’aucun acte n’avait jamais été rapporté dans ses eaux territoriales 
une décade durant, depuis l’attaque du Raigad en juillet 1990. Mais la piraterie était élevée au 
rang de défis officiels par le Ministre de la Défense et vice-Premier ministre Tony Tan
1125.  
 
Sur le plan de l’action concrète, après s’être limité à des appels auprès des gouvernements 
voisins, Singapour a tout d’abord offert ses services dans le cadre des enquêtes menées. Le 
Vietnam en profita en août 1999 lors du détournement du Luna Brisa, en récoltant des 
informations de première importance auprès des agents maritimes impliqués
1126. Ensuite, 
Singapour a ratifié la Convention de Rome, à la différence de nombre de ses voisins. Des 
efforts ont également été consentis en matière d’équipements et de modernisation de la 
marine. 
 
Au début du millénaire, la concurrence potentielle des autres voies et infrastructures 
maritimes, existantes ou en projet via l’isthme de Kra, a conduit l’île-Etat à s’activer afin de 
protéger son commerce. En parallèle, l’attaque du tanker malaisien Penrider en août 2003 a 
fait craindre le pire pour Singapour : les pirates devenaient de plus en plus ambitieux dans 
leur cible, plus exigeants dans les rançons demandées et attaquaient plus au sud du détroit de 
Malacca
1127. De plus, les menaces terroristes avec leur cortège de soupçons – détournements 
en guise d’entraînements, suspicions à propos des détournements de remorqueurs, etc. – 
poussaient les autorités de Singapour à prendre des mesures encore plus drastiques afin de 
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sécuriser les abords du port. Le plus haut degré de vigilance était atteint. Accusant l’ASEAN 
de ne pas être suffisamment active dans la lutte antipirate, Singapour expliquait qu’aucune 
distinction ne se justifiait entre les pirates et les terroristes. Suite à la nouvelle dimension de 
cette nouvelle menace maritime, l’approche devait être multi-dimensionnelle et multi-
juridictionnelle
1128. Si les terroristes étaient traqués, les pirates en pâtiraient indirectement. 
 
En conséquence, des patrouilles aériennes ont commencé à escorter les pétroliers en approche 
vers le port de Singapour. En mer, le rythme des patrouilles a augmenté de 30% suite au 11 
septembre. Des rondes dans l’eau, surtout la nuit et le long de la frontière avec l’Indonésie, 
permettent de prêter assistance aux navires menacés tout en dissuadant les éventuels brigands 
des mers. A cette fin, Singapour propose aux navires pénétrant dans le port d’être escortés par 
huit marins ou policiers
1129. Les autorités ont par ailleurs investi 840 millions de dollars en 
2004 dans un système d’identification et de localisation des navires par satellite afin de 
prévenir tout détournement à des fins criminelles ou terroristes. Symbole des efforts consentis 
pour la marine, une nouvelle base navale était en service en 2004. Singapour était en mesure 
d’accueillir des porte-avions et d’épauler la lutte en mer contre le terrorisme
1130. 
L’équipement des bateaux allait lui aussi s’améliorant, notamment grâce aux caméras à vision 
nocturne. De même, Singapour a testé en 2005 l’utilisation de bâtiments téléguidés capables 
de s’approcher auprès de navires suspects afin de les inspecter
1131. Enfin, après avoir éloigné 
les routes des ferries des raffineries de pétrole, pour les mettre à l’abri d’éventuelles bombes 
flottantes, les autorités de Singapour ont placé deux radars supplémentaires vers Johor-est 
ainsi qu’à la base navale de Changi. 
 
Au niveau décisionnel, parce que les pirates entraient dans «  une nouvelle phase  » et 
agissaient avec plus de professionnalisme, parce que cette « menace très sérieuse » pouvait 
dériver vers le terrorisme et parce que les enjeux devenaient nationaux en s’intégrant dans la 
lutte contre le terrorisme, il paraissait urgent pour les dirigeants de Singapour de s’adapter 
aux risques encourus. Une force spéciale a par conséquent été chargée de suivre le dossier en 
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tentant d’adopter une « vue large » du problème
1132. Toujours à terre, une académie ultra-
protégée, la Home Team Academy, a été créée par le Ministère de l’Intérieur pour sensibiliser 
ses personnels des douanes, polices et services de l’immigration, aux nouvelles menaces, dont 
le terrorisme et la piraterie. Les ennemis y sont désignés et étudiés un par un : pirates, Jemaah 
Islamiyah, etc. ; l’urbanisme du quartier révèle d’ailleurs les préoccupations sécuritaires de 
Singapour au fil des années : se succèdent le long de la rue principale, chronologiquement, les 
bâtiments de l’armée de terre, de l’air puis cette académie
1133. Enfin, un groupe de travail et 
d’action interministériel, impliquant les services de la défense, du transport et des affaires 
étrangères a également été mis en place afin de lutter contre les terroristes et ceux soupçonnés 
d’agir de concert : les pirates.    
 
Malgré toutes ces mesures, Singapour n’a jamais privilégié le mode unilatéral pour intervenir 
contre le fléau pirate, rappelant régulièrement à l’occasion des salons IMDEX (International 
Maritime Defence Exhibition and Conference) que sa marine n’avait pas été bâtie dans une 
telle perspective. La sécurité du détroit revenait également aux utilisateurs du détroit. C’est 
donc à l’extérieur, à travers la coopération bilatérale ou régionale, que Singapour va surtout 
chercher à s’affirmer pour faire régner l’ordre aux abords de ses approches maritimes (cf. 
infra). Une telle démarche permettra en sus de délocaliser et déplacer la menace, plutôt que 
de l’associer strictement au détroit de Singapour. Enfin, ce sera une façon pour Singapour de 
contrebalancer l’influence chinoise et américaine en participant à des manœuvres avec le 
Japon, notait James Przystup
1134. 
 
A lire les chiffres fournis par le BMI, si la piraterie semblait effectivement aux portes de la 
cité-Etat, particulièrement en 1999, un an avant l’année record pour la région, elle demeure 
pour l’heure sous contrôle, même en baisse ces trois dernières années (Tableau 21). On peut 
néanmoins juger les statistiques étrangement optimistes s’agissant du début des années 
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quatre-vingt-dix, âge d’or du très proche repaire de Belakang Padang, visible depuis le 
restaurant au dernier étage du Swiss Hotel à Singapour (cf. supra). 
 
Tableau 21 : attaques recensées à Singapour (source BMI) 
Année 1991  92 93 94 95 96 97 98 99 00 01 02 03 04  05 06 
Attaques        3 2 2 5 1  14  5 7 5 2 8  7 5 
 
NB : Comme pour la Malaisie et l’Indonésie, à ces chiffres il convient de rajouter une petite 




Le sud des Philippines est en proie à plusieurs mouvements sécessionnistes musulmans aux 
premiers rangs desquels le Front national de libération moro (Moro National Liberation Front 
– MNLF) et le Front islamique de libération moro (Moro Islamic Liberation Front – MILF). 
Le pays doit également faire face à la brusque émergence des groupes Abu Sayyaf. A cet 
activisme s’est mêlé dès les années quatre-vingt-dix une piraterie côtière, oscillant entre le 
rapt et le vol. De janvier 1991 à octobre 2000, le BMI estima à 91 le nombre d’actes de 
piraterie tandis que les autorités philippines en dénombraient 1 108. Les zones à risques sont : 
les infrastructures portuaires au sud-ouest de Mindanao et le golfe Moro, au large de côtes du 
sud de Cotabato, Sarangani et Sultan Kudarat, où grouillent les flottilles de pêcheurs. 
 
Particulièrement attaché à sa nature archipélagique, reconnue et promue en 1957, les 
Philippines ont tenté de sécuriser leurs eaux territoriales mais les difficultés rencontrées se 
sont révélées de plusieurs ordres. L’instabilité politique au sud autorise des trafics en tout 
genre ainsi que le développement de zones grises. La configuration géographique est propice 
à la clandestinité, puisque l’archipel philippin compte plus de 7 000 îles. Les actes délictuels 
y sont difficiles à comptabiliser et le poids des traditions en matière de piraterie n’y est ni 
anecdotique ni exagéré. 
 
Fort de cette analyse préliminaire, le gouvernement de Manille a mis en place une législation 
pénale et adaptée ainsi que des infrastructures solides mais divisées. 
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Sur le plan des forces mobilisées, sont impliqués les garde-côtes, la police, les autorités 
portuaires, la marine, l’Autorité de l’industrie maritime (MARINA) – pour sensibiliser les 
armateurs à travers rencontres et publications, souvent en partenariat avec l’OMI – le bureau 
de l’immigration et celui des renseignements. Les prérogatives se superposent, ce qui nuit à 
l’efficacité de structures qui paraissent bien lourdes face à un adversaire qui se caractérise 
justement par sa vivacité. C’est la raison pour laquelle le gouvernement a envisagé la création 
d’une équipe d’action spéciale inter-agences puis d’un Cabinet spécialisé dans les affaires 
maritimes et océaniques (CABCOM). Le principal risque serait que cette structure ne 
constitue finalement qu’un élément de plus dans un édifice déjà difficile à manœuvrer. En 
2000, ce comité travaillant sur les affaires maritimes et océaniques intégra la piraterie parmi 
les treize points à aborder. Une commission fut dès lors mise en place parmi ce groupe de 
travail, le plus haut dans la hiérarchie administrative, afin d’envisager un plan d’action 
antipirate, avec la liste complète des agences impliquées et la procédure à suivre après une 
attaque. 
 
Sur le plan juridique, le Republic Act n° 7659 de 1993, qui amende le nouveau code pénal de 
1932, prévoit des peines de prison à vie pour les pirates, voire des peines de morts dans 
certains cas précis : tirs sur le navire lors d’un détournement, abandon en mer de l’équipage 
attaqué sans moyens de survie, homicides. Cette disposition législative étend par ailleurs la 
notion de piraterie aux eaux territoriales. Dans l’arsenal juridique, la loi n° 9160 a la mission 
de s’attaquer aux mouvements de fonds troubles parmi les banques philippines. Cet argent 
sale, aux yeux des autorités, pouvait provenir d’activités illicites parmi lesquelles la 
contrebande et la piraterie
1135. 
 
Les réponses sur le terrain, en mer, ont été de natures diverses. Suite à la prise d’otages de 
Jolo, le commandement militaire de la zone sud affirmait, le 28 avril 2000, qu’une unité 
spéciale appelée Task Force Sultan avait été mise en place pour sécuriser les Sulu
1136. De fait, 
en janvier 2000, la Jane’s International Police Review notait déjà une amélioration de la 
sécurité des eaux philippines : le nombre moyen d’attaques par an pendant les années quatre-
vingt-dix était passé de vingt-cinq à seulement neuf pour les neuf premiers mois de 1999. Il 
faut dire que la marine aurait déployé, entre 1995 et 2000, trente patrouilleurs côtiers 
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récemment acquis
1137. L’achat de trente nouveaux navires du même type et de plusieurs 
avions spécialisés était annoncé en octobre 2000. Grâce à ces mesures, le Task Group 
Seahawk, également mis en place par la marine suite au regain d’activité des Abu Sayyaf, 
pouvait compter l’été suivant sur quatre nouveaux bateaux et un soutien aérien. Ces 
démarches s’intégraient dans le programme de modernisation des forces armées même si ces 
dernières réclamaient encore davantage de moyens. 
 
Une autre task force – ou force spéciale – contre le trafic de drogue et le kidnapping fut créée 
en 2001. Elle était composée de quinze officiers et 141 hommes afin d’aider la police 
nationale et le Bureau nation d’investigation, le FBI local. Cette mesure fut prise dans un 
contexte lourd pour l’armée philippine, accusée d’incompétence dans les prises d’otages 
successives aux abords des Sulu. Des efforts – et dépenses estimées à 190 millions de dollars 
– étaient donc annoncés pour améliorer les surveillances aériennes dans les îlots reculés
1138.  
 
En collaboration avec la marine philippine, des compagnies maritimes philippines, comme 
Gothong & Aboitiz, ont mené des exercices de protection antipirate. Mieux, des simulations 
ont eu lieu au sein des écoles de marine marchande philippines. 
 
Avec la menace terroriste, les Philippines durent déployer une nouvelle task force composée 
de trois bâtiments et d’un avion de reconnaissance. Annoncées en 2002, les patrouilles ne 
débutèrent que fin 2004 à l’ouest de Mindanao, dans la zone d’action du groupe Abu Sayyaf et 
d’autres pirates adeptes de la prise d’otages.  
 
S’agissant des équipements envisagés pour la marine marchande, un système de détresse était 
à l’étude afin d’avertir les autorités en cas d’attaque. Mais ce système fut semble-t-il dépassé 
par les offres techniques du BMI 
 
L’intérêt de Manille pour la piraterie et le lien que le gouvernement philippin entend établir 
entre les deux défis que représentent la « menace pirate » et le « séparatisme islamique » n’est 
naturellement pas dénué d’arrière-pensée. Il s’agit pour partie de diaboliser les minorités du 
Sud, d’autant plus aisées à fustiger qu’elles sont également considérées avec défiance par les 
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Etats-Unis qui les considèrent, à tort ou à raison, comme un terreau favorable au terrorisme. 
A ses marges, Manille s’active pour n’être ni dépassée ni contrariée. Comme à l’échelle de la 
planète, le pays connut un soubresaut de la piraterie vers 2003, avant que la baisse ne se 
confirme (Tableau 22). 
 
Tableau 22 : attaques recensées aux Philippines (source BMI) 
Année 1991  92 93 94 95 96    97 98 99  2000 01 02 03 04  05 06 




Les eaux du sultanat sont épargnées par les pirates bien que voisines du Sabah oriental, au sud 
de la mer de Chine méridionale. Néanmoins, les ambitions portuaires et commerciales de 
Brunei l’obligent à sécuriser ses eaux territoriales
1139. 
 
La police maritime – et ses patrouilleurs de quatorze mètres de long, pour une vitesse de 
trente nœuds – veillent sur la sûreté de ses approches maritimes, avec l’aide de la marine – et 
ses lance-missiles de trente-sept mètres, ses patrouilleurs de vingt-deux mètres – en cas de 
besoin. La police s’est montrée consciente de ses limites et contraintes matérielles, surtout en 
matière de poursuite plus au large. Son objectif premier fut alors de poursuivre son 
équipement en armement et patrouilleurs. Cette décision se plaçait dans la lignée des 
démarches initiées dès 1987. La piraterie devenait un facteur accélérateur
1140. 
 
En 2000, le projet le plus ambitieux consistait en la mise en place d’un Centre de 
renseignement maritime à Brunei (Maritime Reporting Center) afin d’y centraliser les 
renseignements et les actions répressives. Mais sept plus tard, aucune nouvelle. Cette mission 
est dès lors confiée à la police
1141. A menace minimum, réactions minimum ; en effet, aucune 
attaque dans les eaux du vieux sultanat n’a été rapportée par le BMI. 
 
                                                 
1139 Sur les ambitions maritimes et portuaires de Brunei, voir www.ports.gov.bn et Ports department, 
Muara Port 1999, Brunei, 45 p. 
1140 Brunei’s programme for offshore patrol vessel. Naval Forces, 5/1995, p. 26-28 
1141 JAMALUDIN BIN GHAFAR, Haji Present status of counter measures to piracy and armed 
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Au-delà de l’épicentre malais et du carrefour d’Insulinde, la couronne indochinoise n’est pas 
en reste, secouée elle aussi par quelques secousses pirates. Parmi ces Etats, la Thaïlande se 
révèle le plus zélé, sans doute parce que ses intérêts, notamment avec le projet dans l’isthme 
de Kra, rejoignent l’actualité pirate. 
 
2) L’action des Etats de la deuxième couronne, en Indochine, autour de l’épicentre de la 
piraterie 
 
La piraterie a contraint les Etats plus septentrionaux et moins touchés que l’Insulinde à réagir. 
Parmi eux : la Thaïlande, le Vietnam, le Cambodge et Birmanie. 
 
La Thaïlande et le projet de canal dans l’isthme de Kra 
 
- L’organisation contre la piraterie 
 
Fort pertinemment, la Thaïlande a souvent cherché à s’adapter à la réalité pirate. Elle 
admettait lucidement – et sans faire référence aux boat people – ne pas avoir été préparée, au 
début des années quatre-vingt-dix, à lutter militairement et juridiquement contre la piraterie le 
long de ses 3  219 kilomètres de côtes. Consciente des enjeux en terme d’autorité et de 
crédibilité, Bangkok a rapidement mis sur pied un dispositif législatif sévère, donc dissuasif, 
en même temps qu’un centre antipirate en 1991. De façon méthodique, les autorités 
analysèrent les premiers actes commis et constatèrent qu’aucun n’avait été correctement et 
rapidement rapporté aux autorités, dès lors incapables d’intervenir. De ces cas, les autorités 
en déduirent quatre pistes de réflexion : 
-  des actions dissuasives, en sensibilisant le public, les forces de l’ordre et les candidats 
à la piraterie, entre autres, des peines encourues ; 
-  la protection des victimes par le biais de patrouilles menées aussi bien en mer que 
dans les airs ; malheureusement, le gouvernement sait que sa présence sur zone ne 
sera jamais suffisante pour devenir réellement efficace ; 
-  des actions policières menées avec tact afin de compléter les manœuvres des 
patrouilleurs. A cette fin, les opérations à terre doivent être multipliées puisque c’est 
ici que se trouvent les nids de pirates, le cœur du fléau.  
 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  426
Une dernière série d’initiatives avait trait uniquement à la coordination et à l’harmonisation 
des mesures envisagées. Pour y veiller, les autorités ont créé ce qui existe déjà dans nombre 
de pays, à savoir un Maritime Enforcement Coordination Centre (Centre de coordination de 
la répression maritime) basé à Bangkok. Tout comme en Malaisie, il agit sous le contrôle 
d’un Conseil national de sécurité créé en 1959 pour faire face à ce que l’on qualifiait de 
« menace communiste »
1142. On peut y distinguer deux sous-divisions. 
-  L’une traite des actions sur le terrain avec l’aide de la marine royale, de la police 
maritime, des douanes, des autorités portuaires et du département des pêches ; 
-  L’autre soutient ces opérations  par l’intermédiaire du Ministère des Affaires 
étrangères, qui dut par exemple traiter avec son homologue cambodgien suite à des 
incursions de pirates
1143, le Ministère de la Santé et du Travail, l’Autorité touristique 
de Thaïlande, le Bureau de contrôle des narcotiques, le Bureau des migrations et le 
département des forêts royales. Les acteurs mobilisés donnent un aperçu des enjeux 
liés à la menace-carrefour, car multidimensionnelle (sociale, environnementale, 
diplomatique, etc.), que constitue la piraterie. 
 
En plus de l’harmonisation des actions menées et de la coordination des initiatives, les tâches 
ont trait à la collecte des informations, aux opérations de communication sur le sujet et 
surtout à l’évaluation des performances des différentes agences impliquées. 
 
Géographiquement, l’action est divisée en trois zones : 
-  L’une au nord du golfe de Thaïlande, avec le commandement de la première flotte ; 
-  L’autre au sud du golfe, avec le commandement de la deuxième flotte à Songkla ; 
-  La troisième en mer d’Andaman, avec le commandement de la troisième flotte  à 
Pukhet.  
 
En parallèle, des conférences, colloques et séminaires favorisent et encouragent le partage 
d’expériences entre les membres des différents acteurs impliqués dans la lutte contre la 
piraterie. 
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- Le poids croissant de la dimension maritime dans l’armée thaïlandaise 
 
En 1990, la Thaïlande a mis en place une force spéciale pour lutter contre la piraterie sur le 
fleuve Chao Phraya. Elle était composée de douaniers, d’agents de la police maritime et du 
Bureau central d’enquête. Les autorités sont depuis lors plus ambitieuses.  
 
L’arrivée en 1996 du porte-avions Chakri Naruebet, équipé de six Sikorsky S-70L, modifia la 
doctrine militaire thaïlandaise pour la première fois tournée vers le large et la protection des 
ressources maritimes. Cette acquisition inaugurait une vaste réorganisation de la marine 
royale ainsi qu’une série de nouvelles acquisitions afin de créer une marine « forte et viable ». 
Parce que 95% des exportations et 60% des importations thaïlandaises transitent par le détroit 
de Malacca, il devenait urgent de sécuriser les approches maritimes, en partie contre les 
agressions des pirates. En 1997, trois vedettes armées de canons de 20 mm étaient prévues : 
ces patrouilleurs représentaient la deuxième priorité de la marine après les sous-marins. Ces 
acquisitions s’inscrivaient dans une politique de renforcement de la marine, matérialisée par 




Une nouvelle réflexion et un deuxième programme sur la sûreté maritime étaient lancés en 
1999, toujours dans le souci de sécuriser les voies de communications maritimes. Etant donné 
les nouveaux défis et risques encourus, les organismes classiques de défense et d’autres de 
nature civile – comme les départements des pêches, du transport, des ports ou encore des 
douanes – furent invités à poursuivre leur coopération en facilitant les contacts radio et en 
transmettant leurs alertes radars. Certes, avec la piraterie, la nation n’était pas directement 
menacée mais aux yeux des autorités thaïlandaises l’enjeu était tout autant psychologique que 
lié au trafic d’armes. Il s’agissait d’un exemple de nouvelles menaces auquel il fallait à 
présent faire face. De plus en plus, la marine s’est montrée soucieuse d’informer le grand 
public de ses efforts déployés au large pour le sécuriser. Les pirates devenaient par exemple 
les ennemis numéro un de la deuxième flotte, pour le plus grand bonheur de l’Association des 
                                                 
1144 Thailand’s push to blue water. Naval Forces, 20/01/1991, p. 76-80; Helicopter carrier for the 
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Un exercice militaire impliquant les forces aériennes et maritimes s’est tenu fin novembre 
1999 pour renforcer la surveillance contre le crime maritime et faciliter la communication 
entre l’aviation et la marine
1146. La difficulté majeure rencontrée ici touche une nouvelle fois 
à la proportion et au délai de recensement des incidents. Une fois renseignée, la police se livre 
à de discrets guets dans l’espoir de flagrants délits fatals aux pirates. 
 
En complément à la politique de sécurité nationale pour 2003-2006 – et axée contre le 
terrorisme – le Conseil de sécurité national adopta une politique de sécurité maritime pour 
2005-2009, incluant la contrebande, les trafics illicites et la piraterie. Le Centre de 
coordination et de répression thaïlandais voyait ses moyens renforcés ainsi que ses 
responsabilités. Etait même envisagée la création d’un corps de garde-côtes
1147.  
 
- Le projet à travers l’isthme de Kra (ou Kraa)
1148 
 
Il s’agit de la principale proposition de la Thaïlande pour lutter contre la piraterie : contourner 
la zone à risque en traboulant via l’isthme de Kra. A travers cette mesure relancée par la 
menace pirate en 2001, les bandits des mers se retrouvent au cœur d’enjeux qui les dépassent 
mais dont ils sont la pièce maîtresse. 
 
Les premiers plans datent du XVIIe siècle. Dès 1662, une ambassade française emmenée par 
le chevalier de Chaumont profite des services du perfide Grec Constantin Phaulcon, qui 
réussit à devenir Premier ministre du roi Naraï (1675-1688). L’idée d’une liaison à travers 
l’isthme de Kra est lancée par les envoyés de Louis XIV, avant d’être reprise par Ferdinand 
de Lesseps
1149. Puis le Japon établit des plans dès 1971. Ils mettaient en scène un chenal de 
                                                 
1145 Agencies link up to suppress pirates. The Bangkok Post, 28/6/1996; Navy ready to protect Thai 
fishing boats. The Bangkok Post, 15/2/1999; Lack of awareness may hamper security plan. The 
Nation, 26/7/1999; Hopes pinned on maritime security policy. The Nation, 26/7/1999. 
1146 Exercise to Combat Piracy. The Bangkok Post, 15/11/1999 
1147 CHUPAITOON, Chusak. Thailand’s contribution to Regional Security. Starkville: Mississippi 
State University, 8/3/2006. p. 3 
1148 Voir www.kracanal.or.th et DENÉCÉ, Eric. Géostratégie de la mer de Chine méridionale et des 
bassins maritimes adjacents. Paris : L’Harmattan - Perspectives asiatiques, 1999. p. 144-145 
1149 GLOAGEN, Philippe (dir.). Guide du Routard – Thaïlande. Paris : Hachette, 2004. p. 63 ; 
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150 kilomètres de long et de 120 mètres de large. Relégué aux oubliettes suite au choc 
pétrolier, une société américaine dépoussiéra le projet au début des années 1980. Elle espérait 
pouvoir faire partir le tracer de la ville de Songkhla, avant de mener les travaux à l’aide 
éventuellement d’explosifs nucléaires. Les réflexions se poursuivirent jusqu’au réveil de la 
piraterie. Aujourd’hui, différentes pistes sont envisagées : 
-  structures de débarquement et transbordement de part et d’autre de l’isthme, avec en 
sus la construction d’une voie routière ou ferrée à haut débit et/ou d’un oléoduc 
baptisé Strategic Energy Land Bridge entre Tap Lamu et Sichon ; 
-  canal classique, plusieurs trajets étant à l’étude. Le creusement d’un canal serait 
comparable au chantier panaméen étant donné la longueur et le relief. Son coût est 
estimé entre 500 et 700 millions de dollars. 
 
Un tel chantier aurait des conséquences essentielles sur le développement du transport 
maritime dans la région. Les enjeux sont : 
-  économiques : pour la Thaïlande, se positionner comme un nouveau centre, une plate-
forme énergétique pour la région est-asiatique de plus en plus gourmande en 
hydrocarbures
1150, en permettant aux porte-containers et autres tankers de gagner de 
temps  ; le trajet entre le golfe Persique et l’Asie du Nord-est serait écourté. Les 
navires circulant depuis le cap Guardafui en Somalie, à une latitude comprise entre 8 
et 10° Nord, sont en effet contraints à un détour de presque mille milles nautiques 
(environ 1 850 km) par le sud, à 1° Nord, au large de Singapour, avant de remonter en 
mer de Chine méridionale. D’un point de vue maritime, ce projet permettrait aux 
navires de rester dans l’alignement de la route des 10° Nord, pour déboucher dans le 
golfe de Siam (ou de Thaïlande) à hauteur du cap Mui Bai Bong. Aussi le projet d’un 
canal de 102 kilomètres de long qui traverserait l’isthme de Kra se justifie-t-il. Le prix 
du baril pourrait baisser en conséquence de deux dollars
1151, même si d’autres 
soutiennent que le gain de deux jours demeurerait négligeable, l’important n’étant pas 
d’arriver en avance mais à l’heure juste à cause des échanges en flux tendus
1152 ; 
                                                                                                                                                        
malheureuse expérience siamoise de la garnison française, farang, une forme abrégée de farangset qui 
signifie « français », désigne aujourd’hui les étrangers. 
1150 MEHTA, Harish. Thailand Revives Delayed Kra Canal Project Again. The Business Times, 
22/6/2001 et TOURANE, François. Canal de Kra : le Panama thaïlandais. Le Point, 27/7/2001. 
1151 CRISPIN, Shawn W. Thailand: Pipe of Prosperity. The Far Eastern Economic Review, 19/2/2004, 
167: 7, p. 13 
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-  stratégiques  : gain de temps pour les bâtiments américains, de Guam à l’Irak et 
l’Afghanistan via Diego Garcia dans l’océan Indien ; 
-  sociaux  : emplois de Thaïlandais mais aussi de Chinois, comme les anciens 
travailleurs du barrage des Trois-Gorges ; 
-  sécuritaires : contourner les pirates et hypothétiques terroristes ; mais demeurent des 
risques de fossés ethniques. En effet, un canal relie – ou sépare – deux ensembles 
distincts ; celui en projet dans l’isthme de Kra joindrait les mondes chinois et indien, 
même s’il pourrait aussi couper le pays en deux, avec au sud la minorité musulmane. 
 
D’autres enjeux sont liés à ce projet. Ils ont notamment trait à l’environnement, du fait des 
menaces pesant sur les parcs naturels – comme celui de Tarutao – ainsi que sur les plages, 
comme celles aux abords de Songkhla. L’ethnie Sakaï, à l’est de Phattalung, risque elle aussi 
de disparaître ou au moins d’être déplacée. Sont également sous surveillance les zones de 
prostitutions et de trafics divers le long du canal, notamment à Hat Yai et Sungai Kolok. 
 
Enfin, plus sensibles sont les dimensions diplomatiques du projet. En effet, un tel creusement 
mécontenterait Singapour et la Malaisie. Les deux pays ont investi dans leurs infrastructures 
portuaires et une telle concurrence leur serait insupportable. Au cœur de ces conflits 
d’intérêts, resurgit l’insurrection au sud de la Thaïlande, au Pattani. Quand certains 
l’assimilent à une variante locale d’Al Qaeda, d’autres y voient une manipulation de la 
Malaisie et/ou de Singapour pour nuire au projet de canal et préserver ainsi leur économie 
portuaire. En réaction, la Thaïlande a décidé la construction d’un mur de sécurité le long de sa 
frontière avec la Malaisie afin de couper les mouvements rebelles musulmans de leurs bases 
arrière. Face à ces accusations, la Malaisie envoya sur place des prêcheurs capables, à la 
demande des Thaïlandais, de diffuser un message de paix. Quant à un Ministre de l’Intérieur 
thaïlandais, il facilita l’accès télévisuel à la Première League anglaise de football, sûr que ces 
programmes pourraient occuper ou distraire les éventuels insurgés
1153. Au contraire, 
                                                 
1153 CRISPIN, Shawn W. Thailand’s War Zone. The Far Eastern Economic Review. 11/3/2004, p. 12-
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l’administration Bush autant que les Chinois soutiennent ce projet. Pour ces derniers, il 
s’agirait en particulier de faciliter son approvisionnement en pétrole et de le sécuriser vis-à-
vis des pirates et terroristes. Arguant explicitement de cette menace, les navires à destination 
de la Chine pourraient – surtout – de cette manière contourner le détroit de Malacca de plus 
en plus sous l’emprise américaine, toujours sous le prétexte de la lutte antipirate. La Chine 
pourrait ainsi résoudre «  le dilemme de Malacca  », selon les propos du président Hu 
Jintao
1154. Comme pour les Thaïlandais, les pirates masquent ici pour les Chinois des 
préoccupations géopolitiques et géoéconomiques. Les mesures envisagées pour lutter contre 




En attendant l’éventuelle réalisation de ce projet, les mesures prises par la Thaïlande se sont 
révélées payantes. A la différence du désordre au Pattani, les eaux territoriales paraissent 
assainies. Impossible pour les pirates de se réfugier en Thaïlande. En avril 2004, la marine 
royale et la police retrouvait deux navires détournés deux mois plus tôt, avant d’interpeller 
sept pirates birmans alors qu’ils étaient en train de maquiller leurs prises. Trois ans plus tôt, 
ce sont quelque vingt pirates, dont seize Birmans, qui étaient arrêtés par un patrouilleur dans 
la province de Ranong, suite à l’attaque de deux navires ; des armes et munitions étaient 
saisies à cette occasion. Déjà en 1997, Bangkok s’offrait un article dans l’International 
Herald Tribune suite à l’arrestation de onze pirates indonésiens et thaïlandais qui avaient 
détourné l’Oriental City, un tanker immatriculé au Honduras
1155. Aussi n’est-ce pas un hasard 
si les actes de piraterie en Thaïlande paraissent aujourd’hui négligeables, même depuis le 
regain de violence dans le sud, au Pattani, dans les années 2004-2005 (Tableau 23). 
 
Tableau 23 : attaques recensées en Thaïlande (source BMI) 
Année 91 92 93 94 95 96 97 98 99 00 01 02 03 04  05 06 
Attaques          4  16  17  2 5 8 8 5 2 4  1 1 
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Le Vietnam 
 
Première puissance démographique en Asie du Sud-est péninsulaire, le Vietnam fait depuis 
peu valoir ses ambitions maritimes. Il s’appuie pour cela sur les richesses des eaux qui 
bordent une côte longue de 3  260 kilomètres. Les atouts valent autant pour la pêche au 
poisson qu’au touriste. Si le pays est globalement très contrôlé, ce long littoral offre cachettes 
et repaires aux pirates qui risqueraient de nuire à ce développement maritime. 
 
Dans un article paru en 1996, la lutte contre la piraterie au Vietnam apparaissait comme l’une 
des pistes à suivre pour instaurer encore davantage l’état de droit autant que l’autorité du 
gouvernement
1156. Aussi n’est-ce pas un hasard si le Premier ministre demandait à être tenu 
informé des démarches entreprises espérant voir se mettre en place un plan d’action globale 
contre la piraterie. Dans un premier temps, en 1998, a été constitué la force de police 
maritime vietnamienne. Celle-ci a pour mission d’assurer la sécurité et la sûreté des eaux 
territoriales ainsi que d’y affirmer le pouvoir du gouvernement autant que les règles de droit 
international. Son rôle de prévention et d’enquête en cas de besoin s’effectue en conformité 
avec la Convention de Montego Bay, crut bon de préciser le délégué vietnamien lors de sa 
présentation à Bombay en 2000. Cette force de police maritime est amenée à coopérer avec la 
marine et les douanes dans le cadre de patrouilles conjointes dont les premiers résultats 
auraient été probants en terme de dissuasion. Dans la lignée de cette initiative policière, le 
gouvernement a mis sur pied le Comité national de recherche et de secours en mer, toujours 
en 1998, afin d’amoindrir les dommages causés par les pirates. De même, le Bureau maritime 
du Vietnam a un rôle de prévention auprès des populations de marins et pêcheurs qu’il 
s’évertue à sensibiliser à la question pirate. Cet organisme diffuse l’information et travaille en 
collaboration étroite avec le Ministère des Pêches et d’autres organismes d’armateurs. Il 




Très rapidement, le gouvernement vietnamien s’est félicité des résultats obtenus grâce à la 
bonne entente entre la police maritime, la police des frontières et la Marine nationale et il 
                                                 
1156 FEINBERG, Gary. Vietnam: re-establishing the rule of law: triumphs and challenges. Office of 
International Criminal Justice, janvier-février 1996 
1157 VIETNAM. Present Vietnamese means against piracy and armed robbery at sea. Mumbai (India): 
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n’exclut pas des échanges d’informations avec les pays de la région. Il participe d’ailleurs 
désormais régulièrement aux conférences et séminaires organisés sur le thème de la piraterie.  
 
Sur le plan juridique, le gouvernement s’appuie sur un ensemble de textes compilés, dont la 
très controversée déclaration de 1977, réactualisée en 1982 et dans laquelle le Vietnam 
affirme sa souveraineté sur une ZEE librement délimitée. Parmi ces textes, les sept chapitres 
et vingt-sept articles de l’ordonnance du 25 mars 1998 précisent l’organisation et les 
fonctions de la police maritime. Deux décrets ont suivi pour régler les derniers détails mais 
d’autres dispositions devaient être prises afin d’harmoniser au mieux les actions des différents 
organismes mobilisés.  
 
Sur le plan matériel, Hanoi projetait en 1999 un investissement d’environ 1,4 milliard de 
dollars dans les infrastructures portuaires et dans l’acquisition d’une vingtaine de bâtiments 
militaires modernes. En attendant, les forces de sécurité vietnamiennes ne disposaient, à 
l’aube du XXI
e siècle, que d’une trentaine de vedettes d’origine russe afin d’assurer la 
sécurité du transport maritime, les moyens aéronautiques lui faisant totalement défaut. 
 
Au final, le sursaut de l’année 2005, comme en 2002 et 2003, conduisait à plus de méfiance 
que pour la plupart des autres pays de la région. Néanmoins, l’année 2006 a confirmé la 
tendance baissière (Tableau 24). 
 
Tableau 24 : attaques recensées au Vietnam (source BMI) 
Année 1991  92 93 94 95 96 97 98 99  2000 01 02 03 04  05 06 




Le Cambodge compte une façade maritime de 450 km de long, ce qui est suffisant pour s’y 
voir développer les trafics en tout genre ainsi que la piraterie maritime. Qu’il s’agisse de la 
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thaïlandaise, s’adonnent à toutes les malversations possibles
1158. Dans ce contexte trouble, la 
piraterie trouve logiquement sa place à croire les autorités cambodgiennes. 
 
Pour y faire face, le Cambodge admettait très lucidement ne pouvoir recourir qu’à son armée 
et sa marine, hélas trop lacunaires pour être parfaitement efficaces. Par conséquent, le 
discours présentant les mesures prises ne fut conjugué qu’au conditionnel. Etant donné les 
spécificités narcotiques du Cambodge, les autorités espéraient surtout pouvoir harmoniser les 
initiatives lancées par les différentes agences spécialisées contre les pirates aussi bien que les 
trafiquants. Un plan d’entraînement était programmé afin de susciter une plus large prise de 
conscience au sein des personnels navigants. Mais en fin de compte, Phnom Penh – 
surnommée «  Medellin-sur-Mékong  » – s’en remettait essentiellement à la coopération 
régionale
1159. Le pays le pouvait ; à croire le BMI, la piraterie y relève encore de l’anecdote 
(Tableau 25). 
 
Tableau 25 : attaques recensées au Cambodge (source BMI) 
Année 1991  92 93 94 95 96 97 98 99  2000 01 02 03 04  05 06 




Dans le cas birman, les mesures contre la piraterie sont intimement liées à la délicate question 
des zones de pêche le long des 2 230 km de côtes jalonnées de huit ports où sont positionnés 
des bâtiments de la marine birmane. Riches en poissons, les eaux birmanes ont été 
régulièrement la proie des pêcheurs thaïlandais. Ceux-ci durent occasionnellement payer un 
tribut – estimé à 500 000 bath pour six mois – auprès des pirates et rebelles au pouvoir central 
qui contrôlaient ces zones. Craignant un pillage piscicole et afin de rétablir son autorité, 
comme elle sait bien le faire dans la jungle, l’armée birmane – Tadmadaw – s’est offerte les 
services de sa voisine chinoise afin de patrouiller efficacement et quotidiennement
1160. Elle 
nia malgré tout les actes de piraterie dans ses eaux, tout en poursuivant un travail de 
                                                 
1158 ANCEL, H. et al. Trafics et crimes en Asie du Sud-est : le triangle d’or. Paris : PUF, 1998. p. 34-
35 
1159 BORIN, Khun. Measures to combat illegal act at sea and anti-piracy operation: possible regional 
cooperation - Cambodia’s perspective. Mumbai (India): ARF, 18-20/10/2000, p. 2-3 
1160 HUTASINGH, Onnucha, CHUENNIRAN, Achataya. Fishing ‘goldmine’ gradually running out. 
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prévention auprès de ses marins. D’ailleurs, tout semble parfaitement maîtrisé chez des 
Birmans particulièrement vigilants. Une procédure précise est prévue auprès des postes 
côtiers en cas d’attaque pirate : recueil d’un maximum d’informations, diffusion radio, alerte 
auprès des forces de l’ordre, rapport auprès des autres ports côtiers, notification auprès des 
compagnies maritimes et du propriétaire
1161. 
 
La plus grande part du travail et de la lutte antipirate est confiée à l’Administration maritime, 
placée sous l’autorité du Ministère des Transports. Elle fournit conseils et recommandations 
aux compagnies maritimes, tient des réunions pour informer les marins et pour coordonner les 
initiatives des différents corps de l’Etat impliqués. C’est la marine birmane qui mène la 
chasse sur les eaux territoriales. Elle recherche également les navires attaqués, voire 
détournés. Son travail est enfin préventif, par le biais de patrouilles. Le Ministère des Affaires 
étrangères est quant à lui mobilisé pour envisager des coopérations au niveau régional
1162. 
 
Une fois de plus, comme avec Interpol, le zèle birman étonne et s’explique sans doute par le 
besoin de reconnaissance internationale. Mais par manque général de transparence, les 
résultats demeurent difficiles à juger, même au regard des statistiques que propose le BMI 
(Tableau 26). 
 
Tableau 26 : attaques recensées en Birmanie (source BMI) 
Année 1991  92 93 94 95 96 97 98 99  2000 01 02 03 04  05 06 
Attaques           1  2  1 5 3    1    
 
3) L’action des Etats de la troisième couronne autour de l’épicentre de la piraterie : 
le Bangladesh 
 
Les autorités du Bangladesh ont dû faire face, au tournant du siècle, à une piraterie portuaire 
violente, aux abords de Mongla et Chittagong, au sud-ouest du pays. Les biens des équipages 
autant que les vieux navires, pour les tôles, intéressaient les pirates. Des syndicats de 
capitaines au long cours et des compagnies locales autant qu’étrangères, comme Shell, ne 
manquaient pas de rapporter à leur siège les dangereuses conditions de travail. Les 
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avertissements du BMI, par la bouche de Noel Choong, même à l’attention du Ministre des 
Transports, ne suffisaient plus. Le responsable du port, Golam Rabbani, reconnaissait les 
faits ; il regrettait le manque de moyens et de soutien logistique pour y faire face
1163. 
 
Néanmoins, pour parer au plus pressé suite à une réunion d’urgence en octobre 2000, les 
garde-côtes augmentèrent le nombre de patrouilles tout en améliorant la coordination avec la 
marine. Golam Rabbani proposait d’en mettre à disposition des navires entrant dans le port. 
Une base plus près des quais pour intervenir prestement était également prévue. Quant au 
gouvernement, il s’est chargé de compiler rapports et informations, une fois tous les deux 
mois, pour les partager avec ses voisins ainsi que pour avertir et tenir au courant les forces 
spéciales susceptibles d’intervenir. Fin 2004, les autorités du port de Chittagong demandèrent 
à l’armée de l’air de patrouiller au large des approches maritimes. 
 
Le Bangladesh représentait un des gros points noirs de la piraterie asiatique en 2000 avec 
cinquante-cinq incidents recensés, contre des navires de commerce dans 80% des cas, ce qui 
en faisait le deuxième pays le plus piratogène derrière l’Indonésie. Vingt-cinq abordages 
avaient été rapportés l’année précédente. Les mesures prises fin 2000 commencèrent à 
inverser la tendance
1164. En fin d’année, des progrès étaient notables. Sur les premiers mois 
de l’année suivante, un incident était rapporté, sans mort ou blessé, tandis que sur la même 
période, douze mois plus tôt, cinq attaques avaient causé la mort de neuf personnes. Mais 
2006 a été marquée par une réapparition brutale de la piraterie, essentiellement portuaire ; 
tout n’est donc pas encore réglé en profondeur et reste lié à la scène sociale nationale 
marquée par des grèves générales et assez agitée cette année-là (Tableau 27). 
 
Tableau 27 : attaques recensées au Bangladesh (source BMI) 
Année  91 92 93 94 95 96 97 98 99 00 01 02 03 04  05 06 
Attaques        2 2 4 9  9  25  55  25  32  58  17  21 47 
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Après avoir été poussé à réagir par la presse, sous la pression des grandes puissances 
ambitieuses, voire des terroristes, ainsi que pour légitimer des acquisitions en armements, les 
Etats en première ligne face aux pirates ont pris des mesures de plus en plus drastiques. 
 
Menace d’une piraterie multiforme (Partie 1) ; en parallèle, montée en puissance des acteurs 
transnationaux non-criminels (Partie 2)  ; prise de conscience facilitée par l’attitude des 
grandes puissances ainsi que par la montée du terrorisme (Partie 3 – Chapitre 6 – A) et 
premières réactions unilatérales des Etats plus ou moins menacés (Chapitre 6 – B)  : ce 
cheminement régalien invite à reprendre à notre compte, dans le contexte maritime de l’Asie 
du Sud-est, le constat établi par Marie-Claude Smouts au lendemain du 11 septembre. 
« Singulier paradoxe, la pratique terroriste [et pirate] qui émane d’acteurs non-étatiques n’a 
pas marqué la victoire du transnationalisme sur l’Etat. Au contraire, le recours à la puissance 
publique apparaît comme le seul rempart contre la menace diffuse. L’Etat est mis au défi, il 
en sort renforcé »
1165. Les Etats étaient attendus ; ils ont commencé à réagir, rassurant ainsi le 
monde maritime. Cette tendance sera accentuée par le progressif « détour par l’extérieur » 
(Partie 3 – Chapitre 7). 
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Chapitre 7. 
Le « détour par l’extérieur » : 




L’Etat-nation, en tant qu’unité de base pour l’analyse des relations 
internationales, est de plus en plus contesté. Les pressions exercées par la 
mondialisation et le phénomène, qui lui est apparemment lié, de la 
régionalisation, remettent en question le concept de souveraineté nationale. 
Pourtant l’Etat-nation subsiste, les acteurs politiques nationaux, responsables 
surtout devant une opinion nationale, continuant de se préoccuper de la définition 
et de la défense des intérêts nationaux et, corollaire souvent implicite, de 
l’identité nationale. 
 
Dans cette étude, l’auteur analyse le cas de la Malaisie, Etat-nation multiculturel et 
multiethnique, et tente d'éclairer les liens entre le global, le régional et le national en matière 
de relations extérieures. Ce faisant, il souligne l’importance des nécessités de la construction 
de la nation dans la définition et la formulation de la politique extérieure. Il examine ainsi la 
participation judicieuse de la Malaisie à quatre groupements : ASEAN, Organisation de la 
conférence islamique, Mouvement des non-alignés et Commonwealth. Il analyse ensuite la 
politique « Look East » et la proposition de groupement économique est-asiatique, formulées 
par le Premier ministre malaisien Mahathir. Il fait ressortir les contraintes imposées par la 
complexité de la société malaisienne et le rôle double du Premier ministre : « défense des 
intérêts de l’ethnie dominante, les Malais, et chef d’une coalition gouvernementale 
multiethnique  ». Dans ce contexte spécifique, «  le régionalisme ne représenterait pas 
simplement un compromis entre le global et le national mais un moyen de réinventer l’Etat-
nation même ». C’est selon ce même principe que les gouvernements sud-est asiatiques vont 
opérer « un détour par l’extérieur » pour trouver en-dehors de leurs frontières la force – les 
moyens, les financements, l’aide, etc. – de lutter contre la piraterie, de relever le défi et ainsi 
d’ancrer l’Etat dans ses fondations
1166. 
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Ce détour se fera aussi bien via des institutions (A) qu’au travers de relations plus 
informelles, notamment avec de grandes puissances ou des pays de la sphère occidentale (B). 
On y retrouve les traces d’un vieil héritage des royaumes concentriques indianisés, une notion 
d’entraide facilement manipulable et baptisée gotong royong
1167.  
 
Sur un plan pratique, ces coopérations seront facilitées par l’existence, dans quasiment 
chaque Etat, d’interlocuteurs de même nature, à savoir des forces paramilitaires  : polices 
maritimes, douanes ou garde-côtes
1168. Ces acteurs permettent des approches et contacts qui 
seraient moins évidents entre acteurs strictement militaires (Tableau 28). Enfin, ces agences 
sont souvent plus adaptées pour répondre aux menaces posées à l’ordre publique sur les mers 
intérieures : spécialisées dans le même type de missions liées à la sécurité publique, elles 
peuvent envisager des collaborations constructives
1169. 
 
                                                 
1167 LOMBARD, Denys. Le Carrefour Javanais (Tome 3). Paris : EHESS, 1990. 
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Tableau 28 : approches nationales des missions maritimes paramilitaires 









Noms des services 
Australie Oui  Oui  Services  douaniers  australiens 
Bangladesh Oui  Oui  Garde-côtes 
Birmanie Oui  Non   
Brunei  Oui  Oui  Force de police royale côtière 
Cambodge Oui  Non   
Chine  Oui  Oui  Douanes, Bureau de sécurité publique, 
Défense frontalière 
Corée du Sud  Oui  Oui  Agence nationale de police maritime  
Inde Oui  Oui  Garde-côtes 
Indonésie  Oui  Oui  Police maritime, Agence des douanes et 
communications maritimes 
Japon Oui  Oui  Garde-côtes 
Malaisie  Oui  Oui  Police maritime, services douaniers 
(Constitution en cours de garde-côtes) 
Nouvelle-Zélande Oui  Non   
Papouasie Nouvelle-
Guinée 
Oui Non   
 
Philippines Oui  Oui Garde-côtes 
Singapour  Oui  Oui  Police de garde-côtes 
(Police Coast Guard) 
Sri Lanka  Oui  Non   
Thaïlande Oui  Oui  Police  maritime 
Vietnam Oui  Oui  Garde-côtes 
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A - Les initiatives institutionnelles et est-asiatiques contre la 
piraterie 
 
Le régionalisme sud-est asiatique se cherche encore. Avec l’ASEAN (1), plusieurs autres 
initiatives ont été lancées pour tenter d’institutionnaliser les coopérations, via le FPDA et 
l’APEC entre autres (2-5). A chaque reprise, la piraterie a fait l’objet d’une attention 
spécifique. Etant donné le caractère redondant d’un sommet à l’autre, de communiqués en 
discours conclusifs, il n’a pas semblé nécessaire de reprendre l’ensemble des comptes rendus 
institutionnels. Revenir sur simplement quelques rencontres suffira à rendre compte des 
efforts communs et de la nouvelle dynamique régionale pour mettre un terme à la piraterie.  
 
1) Les initiatives dans le cadre de l’ASEAN 
 
Genèse de la coopération sud-est asiatique et fondements du régionalisme asiatique 
 
L’ASEAN a été fondée en 1967. Il s’agissait, par la déclaration de Bangkok, de réconcilier 
les différents Etats capitalistes de la région face à un bloc socialiste indochinois alors en 
expansion. Mais cette structure, qui ne s’est imposée aucun cadre juridique contraignant, est 
longtemps restée une sorte de « club confortable d’autocrates golfeurs
1171 » dont l’objet était 
moins la coopération que le renforcement de la position de chacun de ses membres.  
 
Comme le suggère la politologue Sophie Boisseau du Rocher, les affaires extérieures sont 
longtemps venues au secours des dirigeants sud-est asiatiques. Ceux-ci puisaient leur 
légitimité par le rôle qu’ils jouaient hors de leurs frontières. L’objectif de l’ASEAN ne 
consistait pas à «  insérer une communauté dans un courant international  », mais plutôt à 
servir les gouvernements de la région
1172. 
 
Aujourd’hui, plusieurs initiatives ont été amorcées en ce sens, en particulier à travers la lutte 
contre la piraterie. Elles sont fondées d’une part sur le Forum de l’ASEAN qui cible les 
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problèmes de sécurité, d’autre part sur les structures mêmes de l’ASEAN qui sont en charge 
des démarches contre le crime transnational.  
 
L’ASEAN Regional Forum (ARF) ou Forum Régional de l’ASEAN
1173 
 
Au sein de l’ASEAN, les préoccupations économiques ont longtemps pris le pas sur les 
questions de sécurité. Si le Vietnam, le Laos, la Birmanie et le Cambodge ont rejoint 
l’institution entre 1992 et 1999, c’est d’abord pour profiter de son développement 
économique, même s’il a été sérieusement contrarié par la crise de 1997. Puis, c’est dans le 
cadre de l’ASEAN Regional Forum que s’est peu à peu imposée la nécessité d’une plus 
grande concertation. Le Forum a trouvé son identité propre pour contribuer aux réflexions 
stratégiques régionales en matière de sécurité, tout en offrant un cadre propice au dialogue. 
Les menaces non-militaires – au premier rang desquelles la piraterie – ont été intégrées à 
l’agenda de l’ARF et leurs possibles conséquences sur le commerce est-asiatique n’étaient 
pas sous-estimées. L’objectif était formulé en ces termes : « renforcer une concertation et un 
dialogue constructifs sur les questions de politique et de sécurité dans l’intérêt commun et 
rapporter des contributions et des efforts significatifs en vue d’une diplomatie préventive et 
d’instauration de la confiance dans la région Asie-Pacifique ». 
 
Le Forum, dont la première réunion date du 25 juillet 1994, suite à la déclaration de 
Singapour en 1993, compte aujourd’hui vingt-six membres, du Timor Leste aux Etats-Unis, 
via l’Europe, la Russie les deux Corée, l’ASEAN
1174. Il n’existe pas de structures 
centralisées, ni de secrétariat : c’est l’ASEAN Standing Committee qui fait office de référent 
bien qu’une structure se soit greffée sur le secrétariat de l’ASEAN pour le compte de l’ARF. 
Les discussions s’effectuent au niveau gouvernemental ou par le biais d’ONG et instituts 
spécialisés. Malheureusement, la crise asiatique, les risques d’effondrements politiques ainsi 
que les incendies de forêt en Indonésie montraient les limites de l’organisation régionale. 
Dans ce contexte, la lutte contre la piraterie apparut comme une opportunité pour lui donner 
un « nouveau souffle ». 
 
                                                 
1173 Voir : https://www.aseanregionalforum.org 
1174 Source CIA. Disponible sur https://www.cia.gov/cia/publications/factbook/appendix/appendix-
b.htm [consulté sur le 26/2/2007] Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  443
Au sommet de 1998, le constat d’enjeux sécuritaires plus larges, non-militaires, englobant la 
piraterie, a été formulé lors du discours introductif. Les Etats se disaient toujours demandeurs 
pour des structures capables de répondre à ces défis. Thaïlandais, Philippins et Malaisiens 
réfléchissaient à différentes solutions institutionnelles, notamment à partir de l’ARF, même 
en lien avec les alliés asiatiques et occidentaux. Les membres de l’ASEAN semblaient 
disposés à élargir leur « détour par l’extérieur »
1175. 
 
En 2000, dans les colonnes du Jakarta Post, Jusuf Wanandi, expert indonésien des relations 
internationales, membre du Centre for Strategic and International Studies de Jakarta, mettait 
lui aussi l’accent sur l’importance du multilatéral en espérant un sursaut de l’ASEAN
1176. De 
même, en octobre, le Ministre malaisien des Affaires étrangères, Datuk Seri Syed Hamid 
Albar, soulignait sa volonté d’élargir la coopération sous toutes ses formes en privilégiant 
l’approche multilatérale, notamment à travers l’ASEAN et son Forum régional. Certes les 
dirigeants malaisiens insistaient sur la nécessité de ne pas interférer dans les affaires 
intérieures des Etats membres
1177. Mais malgré cette restriction de taille, les experts 
encourageaient les démarches que l’ARF était susceptible de porter. 
 
A ce titre, l’exemple philippino-indonésien vaut d’être rapporté. Ces deux membres de 
l’ASEAN revendiquent, parmi d’autres, les îles Spratleys. Ils ont cependant choisi d’échanger 
des informations et de conduire certaines patrouilles coordonnées
1178. Cette décision a été 
prise en 1994 lors d’une conférence à Kuala Lumpur relative aux voies de communication 
maritimes et aux prochains défis de l’Asie-Pacifique. Il a également beaucoup été question 
des confidence building measures. Ce mécanisme, très en vogue dans la région, consiste à 
lancer diverses initiatives sur des dossiers peu sensibles afin d’accroître les échanges entre 
des Etats concurrents sur des points stratégiques. 
 
Fort de ces deux exemples et dès les premières idées lancées, notamment autour de la notion 
de diplomatie préventive, de centre régional de prévention des conflits, de registres d’experts 
et de comités permanents, la piraterie se plaçait au cœur des réflexions. Par différentes 
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mesures à l’échelle régionale, les gouvernements diversifiaient les initiatives prises contre la 
piraterie, dès lors attaquée sur tous les fronts pour le plus grand intérêt des Etats. 
 
Depuis 2000, quelques temps forts dans la lutte antipirate ont jalonné les activités de l’ARF. 
Cette année-là, lors du 7
e sommet de l’ARF à Bangkok, « une grande attention fut accordée 
aux crimes transnationaux ». Le souci des membres était précisément de répondre à tout ce 
qui pouvait « nuire à la stabilité régionale autant qu’aux efforts des Etats pour promouvoir le 
développement économique national et améliorer les conditions de vie ». Bien qu’intéressée, 
la démarche aboutie à la création du groupe de travail sur le crime transnational, donc la 
piraterie. Il se réunit une première fois à Séoul en octobre 2000 afin de faciliter l’échange et 
la confiance mutuelle d’une part, de proposer des mesures concrètes et de sensibilisation 
d’autre part. Tous les Etats renouvelaient leur confiance dans l’ARF pour accompagner la 
lutte contre la piraterie. Une autre réunion du groupe d’experts contre le crime transnational 
se tint à Kuala Lumpur en avril 2001. Elle fut l’occasion de vifs débats sur la définition de la 
piraterie, sur la ratification de la Convention de 1988 ainsi que sur le souci de mieux 
coordonner les informations et rapports
1179. Ce groupe intervint en parallèle du séminaire de 
Bombay, dont il s’inspira, avant de prolonger ses activités dans la lutte antiterroriste. 
 
Ce séminaire s’était tenu les 18-20 octobre 2000. Le souci des organisateurs était de favoriser 
le partage d’expériences et l’étude de cas pratiques comme celui de l’Alondra Rainbow, dans 
lequel s’illustra la marine indienne. Les gouvernements se rassuraient les uns les autres. Des 
points de contacts pouvaient également être établis entre les différentes agences nationales de 
lutte contre la piraterie
1180.  
 
A l’heure des départs, les délégations s’étaient entendues sur l’urgence à réagir, sur le flou 
juridique et surtout sur l’importance de la coopération face à cette menace transnationale, que 
ce soit sous la forme d’échanges d’informations, de patrouilles en commun ou d’exercices 
conjoints. C’est dès lors la communauté régionale, et non plus les Etats pris individuellement, 
qui était touchée par la piraterie et se chargeait de réprimer le fléau. Pour les gouvernements, 
la menace pouvait se dissoudre à l’échelle régionale, d’où l’intérêt de telles réunions en plus 
des éventuelles mesures prises. 
                                                 
1179 HABIB, Shahanaaz. Open and sincere discussions at forum. The Star, 28/7/2000; note du 
Ministère des Affaires étrangères australien : Global Issue - ARF. Disponible sur : 
www.dfat.gov.au/arf/report_tnc_00.hml [consulté le 4/10/2001] 
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Dès juillet 2002, lors de la 9
e réunion ministérielle de l’ARF à Brunei, les Etats membres se 
sont interrogés sur la façon de contrecarrer la menace terroriste en particulier et les menaces 
transnationales en général
1181. Les réflexions se sont poursuivies au gré des rencontres, 
comme à Darwin en juin 2003
1182, sans de prises d’initiatives véritablement convaincantes, 
exceptées quelques recommandations, de l’IDSS par exemple
1183. 
 
Au lendemain de la 36
e Réunion des Ministres des Affaires étrangères de l’ASEAN (ASEAN 
Ministerial Meeting – AMM), lors de la 10
e conférence post-ministérielle de l’ASEAN
1184 
organisée au Cambodge du 16 au 20 septembre 2003, une « déclaration sur la coopération 
contre la piraterie et les autres menaces pesant sur la sécurité maritime » est adoptée. Un an 
plus tard à Jakarta, pour la 37
e réunion tenue du 26 au 30 juin 2004, l’intérêt pour la sécurité 
maritime, essentiellement la piraterie et le terrorisme maritime, est réaffirmé
1185. La 
déclaration officielle appelle à surveiller les dangers pesant sur le transport maritime du fait 
des organisations terroristes et de la coalescence croissante avec ceux impliqués dans les 
trafics divers et la piraterie
1186. 
 
La lutte contre le crime transnational dans le cadre de l’ASEAN 
 
Le texte Vision 2020,  adopté par l’ASEAN en 1997, place le combat contre le crime 
transnational parmi les objectifs à long terme de l’organisation. Aux 31
e et 32
e Réunions des 
Ministres des Affaires étrangères de l’ASEAN (ASEAN Ministerial Meeting – AMM) qui se 
sont respectivement tenues à Manille puis à Singapour en juillet 1998, les participants ont 
souligné l’urgente nécessité de renforcer les capacités régionales en matière de lutte contre le 
crime, maritime ou non. 
 
                                                 
1181 HABIBU, Sira. ARF to discuss means to fight terrorism. The Star, 16/7/2002 
1182 Voir : http://www.dfat.gov.au/arf/terrorist/consequence_management_workshop.html 
1183 ACHARYA, Amitav, DESKER, Barry, TAN SEE SENG (et al.). A new agenda for the ASEAN 
Regional Forum. Singapore: IDSS, 2002. Recommendation 12, p. 68 
1184 Les conférences post-ministérielles sont à l’origine du Forum régional de l’ASEAN, qui n’est que 
l’institutionnalisation de cette pratique diplomatique. 
1185 BANLAOI, Rupert C. Maritime Security Outlook for Southeast Asia. In HO, Joshua, 
RAYMOND, Catherine Zara. The Best of Times, The Worst of Times: maritime Security in the Asia-
Pacific. Singapore: IDSS-World Scientific Publishing, 2005. p. 59-60 
1186 ARF. Statement on strenghtening transport security against international terrorism. In ARF 
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La question est clairement devenue centrale, voire incantatoire. Généralement, la posture 
politique s’accompagne de commissions d’experts internationaux. C’est ainsi que suite à la 
première Réunion ministérielle sur le crime transnational (AMM on Transnational Crime – 
AMMTC) tenue aux Philippines le 20 décembre 1997, un groupe de travail a rédigé un plan 
d’action adopté en Birmanie à l’occasion de la deuxième réunion ministérielle organisée en 
1999.  
 
Lors des réunions de hauts fonctionnaires sur le crime transnational (The Senior Officials 
Meeting on Transnational Crime – SOMTC), il a encore été question d’interventions 
concertées avec des acteurs extérieurs à la zone. Le 17 mai 2002, le plan d’action fut relancé 
lors d’une rencontre à Kuala Lumpur qui déboucha sur un programme de travail officiel. 
Cette deuxième SOMTC a débattu de l’importance d’harmoniser les lois contre le crime 
transnational et d’encourager la tenue de séminaires régionaux et d’entraînements spécialisés. 
La possibilité de confisquer les biens des organisations pirates et de geler leurs comptes 
bancaires a aussi été évoquée. L’AMMTC a ensuite cherché à développer des liens avec les 




En parallèle, les gouvernements se sont accordés sur la mise en place de l’ASEAN Centre for 
Combating Transnational Crime (Centre de l’ASEAN pour combattre le crime transnational 
– ACTC) dont l’objectif, une fois de plus assez modeste, est de promouvoir la collecte et 
l’échange de données, d’assister les ministres dans la réalisation des activités contenues dans 
le plan, de mener des analyses de fond et de renseigner sur les dispositions légales de chaque 
pays.  
 
Depuis, les réunions se sont succédées avec de multiples interlocuteurs. En 2005 par exemple, 
les hauts fonctionnaires ont profité de leur rencontre en juin pour organiser différentes 
réunions  : la deuxième SOMTC+Japon, la troisième SOMTC+Chine, la deuxième 
SOMTC+Australie, la deuxième SOMTC+Etats-Unis et la première SOMTC+Inde. Six mois 
plus tard à Hanoi, se sont tenues la cinquième AMMTC, la troisième AMMTC+3, c’est-à-dire 
                                                 
1187 ASEAN. Joint Communiqué of the Special ASEAN Ministerial Meeting on Terrorism  
Kuala Lumpur [en ligne], 20-21/5/2002. Disponible sur: http://www.aseansec.org/5618.htm [consulté 
le 17/8/2006]; DJALAL, H. Combating piracy: cooperation needs efforts and challenges. In 
JOHNSON, Derek, VALENCIA, Mark (ed.). Piracy in Southeast Asia: status, issues, and responses. 
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avec la Chine, le Japon et la Corée du Sud, la deuxième AMMTC+Russie et la première 
AMMTC+Chine. Au final, aucune mesure concrète mais de quoi rassurer les opinions 
publiques via une déclaration érigeant la piraterie au rang de « défi de plus en plus pressant ». 




Des initiatives éparses 
 
Au chapitre des difficultés éprouvées par l’ASEAN pour rationaliser son action, l’étanchéité 
excessive de ses différentes structures apparaît particulièrement préoccupante. C’est ainsi 
qu’aux réunions des Ministres des Affaires étrangères sud-est asiatiques (ASEAN Ministerial 
Meeting) s’ajoutent des rencontres entre les Ministres des Finances (ASEAN Finance 
Ministers Meeting) qui, en statuant sur les règles douanières et sur les modalités de lutte 
contre la contrebande – dans laquelle sont souvent impliqués des bateaux fantômes −, ne sont 
pas sans effet sur l’évolution de la piraterie. 
 
De même, l’ASEAN Chiefs of National Police (Aseanpol – réunion des chefs des polices 
nationales de l’ASEAN) appréhende les aspects juridiques du volet répressif sans que les 
Ministères des Affaires étrangères semblent en être avisés. L’Aseanpol fait partie des 
nombreux comités fonctionnels, distincts des réunions ministérielles. Des commissions ad 
hoc ont été créées en son sein pour traiter du trafic de drogue, de la contrebande d’armes, des 
contrefaçons ainsi que des crimes économiques ou des extraditions.  
 
La 20
e conférence des chefs de police de l’ASEAN s’est tenue en Birmanie en mai 2000. On 
y a insisté sur l’échange d’informations, l’uniformisation des règles de droit en matière de 
piraterie ainsi que sur les programmes de formation
1189. D’autres réunions furent 
programmées. Dans ce cadre, la police indonésienne a pu organiser des rencontres avec ses 
homologues australiens et philippins, le 18 novembre 2005, afin d’évoquer la question pirate. 
Etonnamment, le sujet fut éludé en mai 2005 lors des entretiens avec les polices 
vietnamiennes et malaisiennes, pourtant en première ligne sur le front de la répression. 
                                                 
1188 Joint communiqué the 5th AMMTC. In ASEAN Documents series 2005. Jakarta: Ten nations one 
community, 2006. p. 43 
1189 Pour les communiqués, déclarations et comptes rendus, consulter notamment le site de 
l’association www.asean.or.id. Voir également PUSHPANATHAN, S. Managing transnational crime 
in ASEAN. Jakarta: ASEAN, 1999 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  448
Malgré tout, les forces de l’ordre de la région continuèrent à nouer de solides liens, en 
particulier lors du 25
e anniversaire de l’Aseanpol à Bali, avec au programme tournoi de golf, 
exposition et conférence axée sur la fraude maritime et transnationale à défaut d’évoquer 
explicitement la piraterie. Il y fut question, entre deux buffets, d’assistances mutuelles, de la 
mise en place d’une base de données et d’échanges de personnels ainsi que de techniques 
d’entraînements, forcément profitables pour toutes les polices de la région
1190. 
 
Sur un plan militaire, l’ASEAN avait entrepris, en mars 2002, de constituer une force spéciale 
régionale destinée à faire le lien entre les différentes marines d’Asie du Sud-est. Il était 
question d’établir le centre de coordination à Jakarta et de trouver un pavillon fédérateur sous 
lequel les navires des différentes nations auraient pu patrouiller ensemble. L’Union 
européenne, qui possédait déjà de l’expérience en matière de défense commune, avait proposé 
son assistance. Mais aucune suite officielle ni concrète ne fut donnée à cette initiative. 
 
Malgré tout, pour ne pas rester sur cette idée sans suite, les Ministres non plus des Affaires 
étrangères ou des Finances mais de la Défense de l’ASEAN se réunirent pour la première fois 
à Kuala Lumpur, en mai 2006. Tous espéraient pouvoir s’accorder sur diverses formes de 
coopération dans des champs d’intérêt incluant entre autres la piraterie. Les ministres 
cherchaient à peser davantage au sein de l’ARF, quitte à envisager, à l’horizon 2020, le 
développement d’une communauté de sécurité. La démarche s’avérait suffisamment inédite 
pour que la presse régionale y fasse largement référence en distinguant cette réunion des 400 
autres qui se tiennent chaque année dans le cadre de l’ASEAN. De son côté, le Washington 
Post s’interrogeait sur la montée en puissance de cet acteur inattendu sur la scène stratégique 
sud-est asiatique, un concurrent potentiel pour les Etats-Unis d’autant plus que la prochaine 
réunion était déjà prévue à Singapour en 2007
1191.  
 
Après les diplomates, les financiers, les policiers ou les marins, les garde-côtes de l’ASEAN 
ont également réagi à l’échelle régionale en s’associant à leurs homologues de six autres 
pays : Bangladesh, Chine, Corée du Sud, Japon, Pakistan, Sri Lanka. Après une première 
                                                 
1190 Majalah Interpol. Jakarta: Polri, edisi kedua, 2006. p. 30-41 et 53-56 
1191 BENDEICH, Mark. SE Asia diplomacy finally tackles security. The Washington Post, 6/5/2006; 
ASEAN to combat security issues. TVNZ, 7/5/2006; Terrorism, piracy to be tackled during security 
forum in Kuala Lumpur. The Philippine Star, 5/8/2006; ASEAN ministers aim to bolster security ties 
to fight terrorism, piracy. The Jakarta Post, 9/5/2006; Asean should not run before it can walk. Today 
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réunion à Tokyo en 2004, une deuxième se tint dans la capitale fédérale et administrative 
malaisienne de Putrajaya, deux jours durant, en mars 2006. Tous cherchèrent à « dépasser les 
jalousies ou rivalités professionnelles ainsi qu’à combler les fossés dans la voie vers la 
coopération et dont profitent les criminels » selon la formule du responsable de Hong Kong. 




Peu à peu, les Etats ont déconcentré la menace pirate. Ils cherchent pour leur salut, à 
l’extérieur, de nouvelles pistes de réflexions. Leurs démarches se poursuivent dans le cadre 
du FPDA. 
 
2) Les initiatives dans le cadre du FPDA 
(Five Power Defence Arrangement - Accord de défense des cinq puissances) 
 
L’Australie ainsi que la Malaisie, Singapour, la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni sont 
membres de l’Accord de défense des cinq puissances (FPDA) depuis avril 1971. A l’origine 
temporaire, le temps que la Malaisie et Singapour puissent assumer la défense de leur 
souveraineté, l’accord fut reconduit du fait de sa souplesse et de son faible coût
1193. 
 
En 2000, les ministres des Etats membres se réunissaient pour la quatrième fois, suite au 
retour en force d’Abu Sayyaf. Les cinq pays décidaient à Singapour de porter leur attention 
sur les conflits de basse intensité, la piraterie et le terrorisme. Ils organisèrent à cette fin des 
exercices militaires pour faire face aux menaces pesant sur la sécurité maritime. L’un d’eux 
se déroula avec une forte composante aérienne en mer de Chine méridionale
1194. 
 
Quatre ans plus tard, les cinq ministres se réunissaient à nouveau à Singapour, de façon 
informelle, en pleine polémique sur l’éventuelle intervention américaine dans le détroit de 
Malacca. Kuala Lumpur pouvait profiter du soutien de ses acolytes pour insister sur son refus 
                                                 
1192 RAZLAN RASHID, Mohamed. Melaka Strait Needs International Participation. Bernama, 
21/3/2006; Maritime guardians strive to plug holes in crackdown on pirates. The Jakarta Post, 
22/3/2006; Asian Coast Guard Agencies Resolve To Enhance Maritime Safety. Bernama, 22/3/2006. 
1193 CAMROUX, David. 1994. op. cit., p. 35 
1194 Les pays membres des Arrangements de la défense des cinq puissances décident de coopérer dans 
la lutte contre le terrorisme. Xinhua, 7/6/2000; LATIF, Asad. More FPDA joint exercises the way 
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de toute incursion étrangère : un exemple-type de détour par l’extérieur afin d’affirmer sa 
pleine et entière souveraineté. A travers le FPDA, le vice-Premier ministre malaisien Najib 
Tun Razak ciblait la menace d’origine pirate plus que terroriste. Tous les gouvernements 
soulignèrent la dimension fortement maritime de leur association et les efforts encore à mener 
contre le terrorisme et la piraterie
1195 : un exercice anti-détournement était ainsi prévu en mer 
de Chine méridionale en octobre 2004 dans le cadre des rencontres annuelles
1196. Il en allait 
de même l’année suivante. 
 
Lors de leur sixième réunion à Singapour, en juin 2006, les Ministres de la Défense 
soulignèrent combien les exercices menés au sein du FPDA ainsi que les dialogues entretenus 
avaient bénéficié à tous les Etats membres.  
 
3)  Les initiatives dans le cadre de l’APEC – Coopération économique en Asie-Pacifique 
 
L’APEC a été établie en raison de l’interdépendance croissante des économies de l’Asie-
Pacifique et de la nécessité de stimuler l’économie de la région et de développer un sentiment 
d'appartenance à la collectivité. Cette coopération a vu le jour en 1989 lorsque l’Australie a 
été l’hôte de la première réunion annuelle des Ministres des Affaires étrangères et du 
commerce international de douze économies de l’Asie-Pacifique. Cette réunion avait pour 
objet d’examiner les mesures permettant d’accroître la coopération dans cette région à 
croissance rapide. L’APEC compte aujourd’hui vingt-et-un membres
1197. L’ASEAN a le titre 
d’observateur. Le travail est réparti par trois comités dans une dizaine de groupes de travail, 
dont celui sur les mesures antiterroristes (GTMAT). Ce groupe est surtout actif depuis les 
attentats du 11 septembre. Plus que la piraterie, c’est la dérive terroriste de cette menace qui 
inquiétait avant tout les membres de l’APEC. 
 
                                                 
1195 Voir PRABHAKAR, Lawrence W. Maritime Strategic Trends in the Asia-Pacific. In 
PRABHAKAR, Lawrence W., HO, Joshua H., BATEMAN, Sam (ed.). The evolving maritime 
balance of power in the Asia-Pacific: maritime doctrines and nuclear weapons at sea. Singapore: 
IDSS, World Scientific Publishing, 2006. p. 41 
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1197 Source APEC. Disponible sur : http://www.apec.org [consulté sur le 26/2/2007] Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  451
En 2002, lors du sommet à Los Cabos au Mexique, les dirigeants ont réaffirmé l’appui de 
l’APEC à la lutte contre le terrorisme et ont lancé l’initiative STAR (Secure Trade in the 
APEC Region) pour un commerce sûr dans la région de l’APEC. Il s’agissait d’un programme 
de mesures visant à améliorer la sécurité dans le secteur des transports et non de 
recommandations édictées par d’autres organisations spécialisées dans les douanes, le 
transport maritime, etc. Notons que la piraterie était clairement mentionnée dans cette 
déclaration de l’APEC
1198. Un an plus tard, lors d’une réunion à Bangkok sur le contre-
terrorisme, 300 membres de l’APEC poursuivaient les réflexions. Ils envisageaient la mise en 
place d’une force spéciale dont la tâche serait de superviser la mise en place des mesures 
antiterroristes. Pour le secrétariat, il s’agissait d’un investissement, l’idée étant de faire 
baisser les primes de risques et de faciliter les échanges. Pour d’autres pays, comme 
l’Indonésie et les Philippines, c’était l’occasion de réaffirmer leur lutte contre l’insécurité 
maritime, dans le cadre de l’APEC. Ils pouvaient à présent se prévaloir de cette appartenance 
pour souligner leurs efforts. Une réunion du même type se tint à Manille en octobre, autant 
sur le terrorisme maritime que sur la piraterie. Jakarta et Manille étaient à nouveau citées 
comme deux capitales particulièrement concernées par le sujet  : elles pouvaient plus que 
jamais compter sur le soutien de l’APEC. Aussi dans la déclaration finale de la réunion 
annuelle à Bangkok, les membres soulignèrent-ils qu’ils étaient «  décidés à augmenter 
l’assistance technique offerte aux pays en voie de développement pour les aider à mieux 
combattre le terrorisme  »
1199. Dans la lignée, réunis à Manille en 2004, les Ministres de 
l’Energie s’inquiétaient de la menace des pirates et terroristes sur les approvisionnements en 
pétrole, d’autant plus que la population régionale est amenée à augmenter de 19% entre 1999 
et 2020, quand la consommation en pétrole croîtrait de 58%. Un exercice de simulation sur la 
sécurité du détroit de Malacca les rassura en partie. Les Etats-membres mirent en place un 
système d’échange d’informations en temps réel, particulièrement utile pour les 
gouvernements a priori moins équipés. La sécurité maritime fit même l’objet d’une réunion 
spéciale du groupe terrorisme à Singapour en juillet. L’objectif était de trouver des mesures 
pour épauler les Etats-membres mais aucune décision ne filtra. Sans doute aucune ne le 
                                                 
1198 Déclaration des dirigeants de l’APEC sur la lutte contre le terrorisme et la promotion de la 
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méritait-elle vraiment
1200. Conscient de ce flou, le sommet de Busan en 2005 devait être 
l’occasion de préciser certaines initiatives. Tel était le souhait du Canada par exemple. C’est 
pourquoi des ateliers thématiques furent mis en place, dont un sur la sécurité des bateaux et 
des ports.  
 
4) Les initiatives de la Malaisie pour la région est-asiatique  : EAEC et sommet est-
asiatique 
 
La Malaisie a joué un rôle moteur dans le cadre de deux initiatives régionales et 
institutionnelles liées aux menaces transnationales. 
 
L’ancien Premier ministre malaisien Mahathir, dans le cadre de sa politique vers l’Est, a tout 
d’abord longtemps espéré l’établissement d’une organisation régionale spécifiquement est-
asiatique. En 1999, il se souciait de la sécurité régionale et cherchait à encourager «  la 
coopération, l’harmonie et le maintien de la paix ». A ses yeux, l’économie était indissociable 
de la sécurité, ce qui impliquait un intérêt accru vis-à-vis de la menace incarnée par les pirates 
à l’encontre du trafic maritime. Reprenant une vieille initiative pro-asiatique
1201 et s’inspirant 
de l’ASEAN + 3, Docteur Mahathir relança en 2002 l’idée d’une sorte de groupement 
économique est-asiatique. Cette structure aurait eu, entre autres tâches, celle d’épauler les 
Etats en sécurisant les échanges économiques, ce qui incluait d’éliminer la piraterie
1202.  
 
A défaut d’une manifestation concrète et viable de ce projet, une autre idée prit corps dans la 
capitale malaisienne. 
 
En décembre 2005 s’est tenu une rencontre originale et inédite : un sommet est-asiatique, 
rassemblant les pays de l’ASEAN ainsi que la Chine, l’Inde, l’Australie, la Nouvelle-Zélande 
                                                 
1200 BAGUIORO, Luz. Apec vows to boost sea-lane security. The Straits Times, 11/6/2004; Apec to 
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1201 L’East Asian Economic Grouping – EAEG – fut créée en 1990 pour éviter une dilution des Etats 
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et la Russie. Barry Desker, de l’IDSS, remarqua l’absence des Etats-Unis au cours de cette 
réunion qui replaçait l’ASEAN au cœur des enjeux régionaux. En plus de contrebalancer 
l’influence croissante des Américains sur la zone, il s’agissait pour les initiateurs de ce projet 
de faciliter, de manière informelle et sur des fondations saines, la coopération dans les 
domaines de la non-prolifération, du contre-terrorisme ainsi que de la lutte contre la 
piraterie
1203. Notons que contournés sur le plan institutionnel, les Américains sauront 
s’imposer via l’OMI (cf. supra) ainsi qu’à travers leur réseau d’accords bilatéraux, que ce soit 
avec les autres puissances ou avec des pays d’Insulinde. 
 
En ce qui concerne les Etats confrontés au brigandage, aux détournements et aux prises 
d’otages en mer, d’autres solutions existent pour trouver à l’extérieur des frontières des 
moyens de contrer et repousser ce parasitisme côtier. Au contact de ce fléau maritime, les 
Etats ont toujours l’occasion de se renforcer en développant leurs anticorps régaliens par le 
biais de différentes coopérations. Cette synthèse opére à nouveau, par exemple, à l’échelle 
océanique. 
 
5) L’hypothèse du Symposium naval pour le Pacifique occidental 
(Western Pacific Naval Symposium – WPNS) 
 
Conscient que les exercices peuvent s’avérer cruciaux pour permettre aux Etats côtiers de 
rétablir leur autorité dans les zones touchées par la piraterie, Andrew Forbes proposait en 
2006 la mise en place d’une agence susceptible de coordonner les entraînements communs et 
le partage d’expériences. Si le FPDA semblait pouvoir remplir ce rôle, le WPNS présentait 
l’avantage de déjà rassembler l’ensemble des Etats concernés. Sa mission initiale a d’ailleurs 
trait à la coopération navale et à l’échange d’informations en vue de possibles accords. L’idée 
était donc d’adapter cette structure à la donne malaise
1204.  
 
Pour ses intérêts propres, l’Etat a déjà su profiter de la lutte contre un ennemi clairement 
identifié, le pirate, afin d’affirmer seul son autorité auprès de ses concitoyens ou de ses 
voisins (Chapitre 6). A présent, il opère au niveau régional (Chapitre 7), en premier lieu à 
travers des structures existantes (Chapitre 7 – A). C’est consciemment qu’il conçoit ces 
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coopérations pour puiser en dehors de ses frontières des soutiens et partenariats susceptibles 
tout d’abord de faciliter la lutte et la visibilité de cette dernière. Ensuite, grâce à ces 
démarches, il pourra gagner en légitimité auprès de ses concitoyens. A partir de 2005, les 
articles sur ces initiatives deviennent plus nombreux que ceux relatant les attaques et 
détournements. C’est bon signe, d’autant plus qu’en parallèle à ces réflexions 
institutionnelles, d’autres se sont mises en place au gré de l’actualité pirate, de façon plus 
informelle et parfois avec le soutien des grandes puissances ou de leurs alliés (Chapitre 7 – 
B).  
 
B - Des coopérations ad hoc pour un double objectif : 
sécurité et souveraineté 
 
En parallèle aux démarches institutionnelles, des coopérations régionales informelles ont 
illustré de façon concrète la lutte contre la piraterie, afin de rassurer la communauté 
internationale autant que les citoyens. Ces coopérations ont même pu, parfois, être efficaces, 
aussi bien à l’échelle sud-est asiatique qu’avec la collaboration d’une grande puissance. Le 
détour vers l’extérieur fut plus ou moins large : tout d’abord limité à la seule Asie du Sud-est 
(1), il bifurqua ensuite vers les grandes puissances, les gouvernements profitant ainsi d’un 
précieux soutien matériel (2). Enfin, suite à cette nouvelle intervention d’Etats étrangers à la 
zone, les marines d’Asie du Sud-est ont à nouveau senti le besoin de travailler ensemble (3). 
Ainsi, le détour via les grandes puissances aura-t-il eu un double intérêt  : après l’apport 
technique, il aura dans un second temps fait prendre conscience aux Etats de l’urgence à 
pouvoir assumer seuls la sécurité des ses voies maritimes, scellant alors quasi définitivement 
la reprise en main de l’Etat dans la protection de l’ordre public en mer. 
 
1) Gagner en réactivité : la coopération sud-est asiatique 
 
En parallèle aux liens formels déjà évoqués, différentes relations bilatérales reconnues sous 
l’expression “Spider web strategy” se sont tissées à partir de la menace pirate
1205. 
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Coopérations Singapour-Indonésie 
 
Les premières coopérations en matière navale entre les deux voisins de palier qui partagent le 
détroit de Malacca remontent aux exercices Eagle, au milieu des années soixante-dix. 
 
En juillet 1992, Singapour et Jakarta s’étaient employés à établir un comité maritime commun 
pour s’informer des initiatives prises unilatéralement. Il avait ensuite été question de 
coordonner les patrouilles et les poursuites dans le cadre du projet Indo-Sin Coordinated 
Patrols (ISCP). Ce dernier a réuni les garde-côtes de Singapour, le Commandement côtier de 
la marine de la République de Singapour (COSCOM), la police indonésienne (Polri) et le 
Groupe pour la sécurité de la flotte occidentale de la marine indonésienne 
(GUSKAMLABAR) basé à Tanjung Pinang (île de Bintan). Des réunions avaient alors lieu 
tous les quatre mois afin de partager l’information. 
 
Si les navires de chaque pays sillonnent exclusivement leurs propres eaux territoriales, ils 
peuvent, hier comme aujourd’hui, entamer certaines poursuites dans les eaux territoriales de 
leur voisin pour peu qu’ils en aient fait la demande. En 1992, cette coopération a abouti à 
trente-huit arrestations. Mais le système s’est ensuite quelque peu relâché. Et la relance des 
patrouilles communes en 1999 s’est avérée insuffisante pour empêcher l’augmentation subite 
des actes de piraterie dans le détroit de Malacca. 
  
Une rencontre entre les chefs d’état-major des deux pays le 27 avril 2005 confirma malgré 
tout la nécessaire coopération entre les deux voisins pour sécuriser le détroit. Cela devait 
passer, à leurs yeux, par un échange de personnels ou des appuis technologiques, par exemple 
à travers le projet de radar SURPIC dans le détroit de Singapour. Avec ce système, il est 
possible de suivre le mouvement d’embarcations d’une trentaine de mètres de long grâce à 
quatre radars et un satellite
1206. L’Indonésie pouvait ainsi concrètement profiter de cette 
coopération. 
 
Celle-ci franchissait un cap à l’occasion de la visite à Jakarta du Ministre de la Défense 
singapourien Teo Chee Hean, en août 2006. Au fil des réunions, des entraînements et 
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exercices communs furent planifiés et organisés. L’un d’eux impliqua par exemple six 
bâtiments et deux patrouilleurs aériens. Devant le succès des patrouilles navales et aériennes 
dans le cadre de la lutte contre la piraterie, un accord de coopération en matière de défense 
devait même sceller ces efforts. Les deux chefs d’Etats avaient prévu de le signer à Singapour 





En septembre 1992, il était question pour Kuala Lumpur et Jakarta de conduire des patrouilles 
communes, de s’accorder un droit de poursuite réciproque sous certaines conditions (hot 
pursuit) et d’établir des liaisons radio prioritaires. Or, les patrouilles communes ont surtout 
servi à combattre la contrebande, ce qui était déjà une avancée pour les Etats. En juin 1993, 
une manœuvre engageant quatre navires de chaque Etat devait permettre d’interpeller les 
éventuels pirates ainsi que d’identifier les pollueurs et intercepter les contrebandiers de 
matériel hi-fi ou de vidéos pornographiques
1208.  
 
Soucieux de préserver leur souveraineté, les deux Etats ont finalement décidé de s’en tenir 
chacun à leurs eaux territoriales. Dans ce contexte, la collaboration s’est le plus souvent borné 
à de simples contacts radios et à d’épisodiques mais médiatiques opérations. 
 
Le 22 juillet 1999, quatre bateaux indonésiens, trois malaisiens et deux Cessna de la Royal 
Malaysian Airforce ont pris part à un exercice d’une semaine baptisé « opération Optima ». 
Tandis que les forces des deux pays apprenaient à «  mieux se connaître en vue d’une 
meilleure coopération », les bâtiments ont inspecté dix-huit bateaux de pêche sans effectuer 
d’arrestation. Rappelons que, chaque jour, il transiterait plus de 600 navires en tout genre 
dans le détroit de Malacca
1209. Seuls 0,4%, des bateaux ont donc pu être contrôlés pendant 
l’opération. Le responsable du MECC de Lumut en Malaisie, Datuk Mat Rabi Abu Samah, se 
disait néanmoins satisfait. D’après lui, ces patrouilles contredisaient les rapports occidentaux 
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selon lesquels le détroit était infesté de pirates
1210. Enfin, l’échange d’informations aurait 
permis à la Malaisie d’identifier puis de cibler différents groupes criminels. L’idée d’une 
collaboration accrue dans ce domaine entre le Sarawak (Malaisie orientale) et le Kalimantan 
(Indonésie) autour de l’île de Bornéo a d’ailleurs été favorablement accueillie
1211. 
 
Aussi modeste soit-elle, la coopération a donné à l’évidence quelques résultats s’agissant 
d’identifier les bases des pirates. Les forces des deux pays auraient réussi à infiltrer les 
repaires de Batam, Selatpanjang et Bengkalis dans le détroit de Malacca. Des espions ont pu 
signaler les mouvements des bandits aux patrouilleurs qui croisaient le long de la 
frontière
1212. Le 12 octobre 2000, au terme d’une poursuite nocturne, trois pirates indonésiens 
ont été arrêtés tandis que trois de leurs comparses s’échappaient en se jetant à l’eau. Par la 
suite, on a appris que le gang s’était livré depuis Sumatra à dix-neuf attaques contre des 
navires marchands et onze contre des bateaux de pêche locaux, au large des Etats de Johor, de 
Malacca et du Selangor
1213. Entre janvier et juin 2001, plusieurs autres bandes étaient 
interpellées entre Sumatra et la péninsule. Il s’agissait entre autres de « Robins des mers », 
originaires de l’île indonésienne de Sumatra : les bandits détroussaient les riches navires pour 
redistribuer leur butin dans les villages côtiers
1214.  
 
L’Indonésie et la Malaisie ont profité de la réunion de novembre 2000 qui s’est tenue à Kuala 
Lumpur, à l’ombre des célèbres tours jumelles Petronas,  pour annoncer une révision de 
l’accord sur la coopération frontalière signé en 1972 et déjà modifié en 1984. C’est bien le 
brusque sursaut de la piraterie dans le détroit de Malacca qui a incité les deux pays à joindre 




De même, après la menace d’une intervention américaine pour sécuriser les voies maritimes 
malaises, il a été question de mettre en place un réseau de poste de surveillance – sans doute 
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sur le modèle des sémaphores français – pour surveiller aussi bien le détroits de Malacca que 
les côtes d’où partent les pirates
1216.  
 
Les participations des Philippines 
 
En octobre 1992, parallèlement aux accords indonésiano-singapouriens et indonésiano-
malaisiens, l’Indonésie et les Philippines se sont unies pour tenter de pacifier la mer de 
Célèbes. 
 
Un an plus tard, Manille se rapprochait de Kuala Lumpur en vue de sécuriser la mer des Sulu, 
autre zone sensible touchée autant par la piraterie que par l’immigration clandestine ou la 
pêche illégale. Il était question d’une part d’échanges d’informations entre le quartier général 
pour la zone sud des Philippines, basé à Zamboanga, et le Maritime Enforcement 
Coordinating Centre en Malaisie, d’autre part d’exercices en commun ou de visites 
portuaires. 
 
En novembre 1994, une opération de patrouilles communes a été lancée depuis la province du 
Sabah, à Bornéo. Elle a mobilisé 500 hommes. Il a néanmoins été convenu que chaque navire 
ne sortirait pas des eaux de son pays. Encore une fois, l’attachement des Etats à leur 
souveraineté a clairement nuit à l’efficacité des manœuvres.  
 
La prise d’otages de Jolo, en 2000, a provoqué un développement sensible de la coopération 
bi- ou trilatérale. La prise d’otages a d’abord été l’occasion pour les Philippines et la Malaisie 
d’accroître leur coopération bilatérale, essentiellement aux abords des frontières, dans 
l’archipel des Sulu
1217. En mars 2000, une réunion entre hauts fonctionnaires philippins et 
malaisiens avait, entre autres, déjà souligné la nécessité de conduire des patrouilles 
frontalières coordonnées. Lors d’une réunion de l’ASEAN qui s’est tenue quelques mois plus 
tard, le Ministre des Affaires étrangères malaisien, Syed Hamid, a repris le dialogue sur ce 
thème avec son homologue philippin Domingo Siazon
1218.  
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De même, en mai 2002, suite à l’attentat du 11 septembre à New York, un accord trilatéral de 
lutte contre le terrorisme, le trafic de drogue et la piraterie a lié l’Indonésie, la Malaisie et les 
Philippines. Une structure a été fondée, ouverte aux autres pays de la région, pour favoriser 
l’échange d’informations et leur analyse
1219. On rejoint en l’espèce la préoccupation formulée 
par le secrétaire d’Etat philippin à la Défense, Orlando Mercado, qui avait appelé à la 
signature d’un accord entre les Philippines, la Malaisie et l’Indonésie pour établir des 
patrouilles frontalières afin de prévenir les kidnappings dans le secteur. 
 
Suite à l’attaque d’un navire malaisien au large du Sabah au printemps 2005, avec trois 
marins pris en otage à la clef, Malaisiens et Philippins s’accordèrent pour se rencontrer et 
augmenter la fréquence autant que la durée des patrouilles bilatérales. Un nouveau palier fut 
franchi en avril 2006, lors de la sixième rencontre conjointe, à cause de la menace terroriste 
encore une fois fatale aux pirates. Les deux gouvernements essayaient de trouver ensemble 
des solutions aux défis sécuritaires après la Guerre froide et surtout au lendemain du 11 
septembre 2001. Les exercices navals communs appelés MALPHILAUT (Malaisie, 
Philippines, Laut (mer)) complétèrent le dispositif
1220.  
 
De même, des patrouilles navales le long de la frontière avec l’Indonésie furent mises en 
place afin de limiter les activités criminelles. D’autres exercices CORPATPHILINDO 
(Patrouilles coordonnées Philippines-Indonésie) avec Jakarta ainsi que Seagull avec Brunei 
tentèrent d’éradiquer la piraterie entre autres tâches
1221. 
 
… de la Thaïlande 
 
La Thaïlande et la Malaisie, qui partagent une frontière terrestre longue de 645 kilomètres, 
ont conduit une série de patrouilles communes. De mars à juillet 1999, elles ont couvert la 
région de Yala en Thaïlande jusqu’à celle de Perak, à l’ouest de la péninsule. Du 14 au 30 
novembre 1999, l’effort a été étendu plus à l’est, dans la zone de Narathiwat/Kelantan. De 
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mars à juillet 2000, les patrouilles se sont portées vers le secteur Songkhla/Kedah, avant 
d’orienter de nouveau leurs efforts sur la zone Yala/Perak. Ces patrouilles impliquaient 
généralement une soixantaine d’hommes. Elles avaient pour mission explicite de surveiller la 
montée de la criminalité maritime qui fait figure dans cette région de « nouvelle menace »
1222.  
 
La Thaïlande, dont certaines côtes font face à Aceh, a également noué des liens avec 
l’Indonésie. Une rencontre du Ministre des Affaires étrangères thaïlandais avec le président 
indonésien en 2005 confirmait le souci pour la Thaïlande de s’impliquer dans la sécurité du 
détroit. Il fut d’ailleurs prévu par la suite des échanges d’informations
1223. 
 
Bien que plus timide, la coopération vietnamo-thaïlandaise doit elle aussi être évoquée. Il 
s’agit d’échanges très classiques d’informations et de patrouilles dans les zones contiguës. 
Chaque Etat a initialement prévu de fournir une frégate dans le cadre d’opérations d’environ 
sept jours menées dans le golfe de Thaïlande
1224. 
 
… du Vietnam 
 
Le Vietnam a profité de l’aide de Singapour, en août 1999, pendant les investigations liées à 
la disparition du Luna Brisa. En mars 2000, le Ministre de la Défense singapourien Tony Tan 
invoquait la notion de « sécurité totale
1225 », précisant que les forces armées de son pays 
allaient travailler plus étroitement avec les agences gouvernementales des Etats voisins. 
 
En mars 2006, le Vietnam établissait avec la Malaisie une ligne téléphonique d’urgence – une 
hotline – afin de répondre rapidement à toutes les alertes pirates. Ce mécanisme devait être la 
première étape vers une coopération renforcée
1226.  
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… de Brunei 
 
L’exercice « Aigle des mers » scella en mars 2006 la coopération navale entre Brunei et 




Notons que le sultanat et les Philippines ont conclu un accord de coopération maritime, 
englobant la problématique pirate, mais sans que les détails ne soient communiqués, lors 
d’une visite de Gloria Macapagal Arroyo à Brunei en août 2001
1228. 
 
En conclusion, depuis 1992 et les premiers accords conclus sur le thème de la piraterie par les 
principales puissances maritimes du Sud-est asiatique, les liens se sont substantiellement 
renforcés et tous les Etats ont pu, par ces biais, renforcer leurs pouvoirs d’action. L’Indonésie, 
où se trouvent l’essentiel des bases de pirates, se montre sans cesse plus coopérative. Mais les 
effets n’ont pu être que limités, dans un premier temps, les patrouilles restant souvent plus 
coordonnées que conjointes, c’est-à-dire transfrontalières, pour veiller au respect des 
souverainetés. Il n’empêche  : le détour par l’extérieur va se poursuivre et s’élargir avec 
l’intervention croissante des Etats extérieurs à la zone piratogène mais touchés par la menace 
pesant sur leurs échanges. A travers ce détour, les gouvernements régionaux rechercheront 
surtout financements et matériels. 
 
2) Gagner en réactivité et technicité : 
la coopération sud-est asiatique avec les grandes puissances 
 
Toujours dans le cadre du détour par l’extérieur, les gouvernements riverains n’ont pas hésité 
à pousser le concept à l’extrême en demandant aux Etats usagers de participer aux frais liés à 
la sécurisation du détroit de Malacca, comme c’est déjà le cas dans les canaux de Suez et 
Panama (notion de burden sharing très en vogue en 2005-2006). Le vice-Premier ministre 
malaisien réitéra son appel en juin 2006 après de premières déclarations en octobre 2004
1229. 
Pour lui comme pour les dirigeants sud-est asiatiques, c’était une occasion de rétablir l’ordre 
public dans leurs eaux territoriales en profitant soit des financements, soit des soutiens en 
                                                 
1227 RI and Brunei agree to step up a naval cooperation. Antara, 30/3/2006 
1228 Philippine Pres Arrives In Brunei. The Business Times, 22/8/2001 
1229 MEGAN, M. K. Najib: Free rides in Straits must end. The New Straits Times, 12/10/2004; Strait 
users must share security cost and burden - Najib. Bernama, 1/6/2006 Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  462
matériels de partenaires étrangers. Une seule limite : ne pas s’ingérer dans les affaires 
intérieures. Finalement, les usagers – souvent de grandes puissances régionales ou mondiales 
– y ont aussi trouvé leur compte du fait d’intérêts stratégiques clairement définis (surveillance 
du trafic maritime, lutte contre le terrorisme, endiguement progressif de la Chine, etc.). C’est 
pourquoi, pour les Etats riverains, le risque consistait à ne pas ouvrir non plus la boîte de 
Pandorre, toutes les marines intéressées rappliquant et obligeant les gouvernements locaux à 
gérer l’afflux
1230. Finalement, les gouvernements concernés se sont entendus pour éliminer de 
la zone les pirates, potentiels terroristes selon certains. 
 
Les coopérations avec les Etats-Unis : je t’aime moi non plus… 
 
Dès 2000, les Etats-Unis – par la voix du département d’Etat et des garde-côtes – 
s’inquiétaient de la menace que faisait peser la piraterie sur le commerce mondial. 
L’administration Clinton veilla à participer à un maximum de séminaires traitant du fléau. 
Elle apporta son soutien à l’OMI tout en se disant prête à entraîner ou financer des agences ou 
organismes gouvernementaux confrontés à la piraterie en Asie du Sud-est, dans l’unique 
mesure où la corruption ne constituait pas un obstacle de taille
1231. Mais le 11 septembre et 
les craintes de dérives terroristes constituèrent un accélérateur décisif pour s’impliquer dans 
la sécurité maritime est-asiatique.  
 
A cette fin – le site de la Maison Blanche ne s’en cache pas – un des objectifs des Etats-Unis 
consista à nouer des alliances afin de débusquer et attaquer les agresseurs potentiels en 
amont
1232. Est-ce pour cela et/ou pour surveiller le trafic – autant des hydrocarbures que 
d’éventuelles armes de destructions massives – que les Etats-Unis se sont rapprochés des 
gouvernements sud-est asiatiques avec toujours plus d’insistance dans le cadre de leur chasse 
aux pirates ? Toujours est-il que les Américains ont apporté leur concours à certains Etats de 
l’ASEAN, par le biais du multilatéralisme et du bilatéralisme. Ceux-ci en ont tiré 
généralement tiré du profit, tout en veillant à ne pas sacrifier leur souveraineté. 
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A l’échelle multilatérale, depuis avril 2004 et dans la lignée de l’Initiative pour la sécurité liée 
à la prolifération (Proliferation Security Initiative – PSI), les Etats-Unis travaillent sur un 
projet d’Initiative pour la sécurité maritime régionale (Regional Maritime Security Initiative – 
RMSI). L’accueil réservé par la Malaisie et l’Indonésie à cette démarche fut glacial. Les 
gouvernements de la région se sentaient floués et contournés.  
 
A l’échelle du détroit de Malacca, pour encadrer l’engagement américain et des autres usagers 
de cette voie maritime aux côtés des Etats riverains, une conférence s’est tenue à Jakarta en 
septembre 2005, sous l’égide de l’OMI. Elle fut suivie par une réunion des Etats usagers des 
détroits de Malacca et Singapour à Alameda, en Californie, en février 2006, ainsi que par une 
réunion d’experts gouvernementaux un mois plus tard, dans le Mississippi. Suite aux bonnes 
intentions formulées à l’ombre du Monas à Jakarta, il s’agissait pour les Etats-Unis de tenter 
une nouvelle approche et de rentrer dans les détails en mettant en place un forum susceptible, 
lors de prochaines réunions, de coordonner l’assistance offerte aux gouvernements de la zone. 
Ceux-ci, particulièrement soucieux de sauvegarder leur souveraineté, crurent voir dans ces 
démarches une tentative d’internationaliser le débat, à leurs dépens et en dehors du cadre 
proposé par la Convention de Montego Bay, que ne reconnaît pas Washington
1233. Son article 
43 prévoit justement que « les Etats riverains et les Etats usagers partagent, par voie d’accord, 
les charges a) dans la création et l’entretien, dans le détroit, d’installations nécessaires à la 
navigations et b) des aides à la sécurité […] ». C’est d’ailleurs sur cette base juridique et pour 
approfondir la coopération que Barry Desker, directeur de l’IDSS à Singapour, proposa la 
mise en place d’une institution dédiée à l’examen des moyens et de la méthode de mise en 
œuvre de l’article 43
1234. En 2006, aucune suite n’était donnée à cette suggestion. Les 
Américains persistaient dans leur approche et les questions s’accumulaient : sur quel critère 
diviser les coûts ? A l’aide de quel mécanisme ? Comment répartir les taxes entre les Etats 
utilisateurs : faut-il se fonder sur le pavillon des navires, la nationalité des armateurs, celle des 
propriétaires des cargaisons ? Comment s’acquitter de son dû : en nature ou en monnaie ? 
 
En attendant des réponses concertées et consensuelles, l’amiral William Fallon à la tête des 
forces du Pacifique renouvelait au printemps 2006 la proposition américaine de soutien et 
d’aide aux Etats riverains. Il précisait que l’aide ne porterait que sur des aspects techniques, 
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pour ne porter en aucun cas atteinte à la souveraineté des Etats riverains du détroit et afin de 
combler le gouffre en matière d’interopérabilité. En guise d’exemples, les Américains 
soulignèrent l’importance de pouvoir suivre à la trace n’importe quel navire marchand, 
comme c’est le cas pour les avions de ligne. Pour avancer dans cette voie, un accord fut 
d’ailleurs signé avec la Malaisie, l’Indonésie et Singapour cette même année, en avril, afin de 
poser les grandes lignes d’une telle coopération à venir. De son côté, l’ancien chef des forces 
américaines pour le Pacifique invitait les protagonistes à suivre, pour le futur, l’exemple de la 
coopération mise en place après le tsunami de 2004  : adoption de principes de 
fonctionnement, rapidité de réaction, respect des souverainetés, création d’une structure apte 




Mais de façon générale et malgré certaines apparences – comme le cinquième exercice annuel 
sud-est asiatique conduit en 2006 selon avec les marines de Brunei, Singapour, Thaïlande, 
Indonésie et Philippines – les coopérations effectives n’ont quasiment jamais été 
multilatérales mais surtout bilatérales. C’est le cas avec les Philippines. 
 
Du fait des liens historiques qui unissent les deux pays depuis 1898 et de la mainmise des 
Etats-Unis sur l’archipel, Manille a toujours été un allié très proche de Washington. Un 
accord de défense mutuel, relatif à la visite des forces (VFA – Visiting Forces Agreement), 
existe entre les deux pays depuis 1958. Durant la Guerre froide, le Pentagone a su profiter  
des bases de Clark et Subic Bay, abandonnées au début des années quatre-vingt-dix. Depuis 
1981, des exercices Balikatan sont menés à terre dans le cadre de la lutte antiterroriste et anti-
insurrectionnelle. A partir de ces expériences, les deux Etats ont su s’adapter face à la menace 
incarnée par les pirates. En 1999, une nouvelle version du VFA permettait la tenue 
d’exercices dans les eaux philippines. Sept ans plus tard, il fut réactualisé pour faire face aux 
nouveaux défis incarnés par les risques transnationaux : après la Guerre froide, celle contre le 
terrorisme – et indirectement la piraterie – prenait la suite. Les discussions aboutirent sur la 
mise en place d’un bureau pour l’engagement vers la sécurité (Security Engagement Board). 
Il s’agissait d’un mécanisme de consultations militaires, co-dirigé par les officiers supérieurs 
des deux pays et concentré, entre autres, sur la piraterie. Des opposants s’élevèrent contre ce 
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projet accordant, à leurs yeux, trop de largesses aux Américains. Ils s’appuyaient, par 
exemple, sur la définition très floue des menaces concernées
1236. 
 
En parallèle, les exercices annuels CARAT (Cooperation Afloat and Training – Coopération 
en mer et entraînement) se sont poursuivis. Ils impliquaient en août 2006 cinq bâtiments 
américains ainsi que la marine philippine, pour une série de symposiums et de simulations en 
mer
1237. D’autres coopérations bilatérales ont vu le jour, en particulier avec Singapour. 
 
S’agit-il d’un « Appel d’empire »
1238 ? Toujours est-il que la cité-Etat en appelait aux services 
des usagers du détroit, au premier rang desquels les Etats-Unis, pour sécuriser le détroit. 
Aussi la RMSI y fut-elle particulièrement bien accueillie. A défaut d’internationaliser la 
problématique pirate en faisant appel à l’ONU ou à des marines étrangères – ce qu’elle espéra 
avec la Corée du Sud, l’Inde, le Japon et les Etats-Unis mais qui échoua en août 2004 à cause 
des réactions chinoises – la cité-Etat pouvait ainsi bénéficier d’une aide substantielle
1239. Cet 
accueil s’inscrivait dans la continuité. Depuis des accords conclus en 1992 et 2000, Singapour 
accueillait déjà les bâtiments américains en escale tout en réfléchissant à un accord de défense 
plus formel avec les Etats-Unis. Dans cet esprit, une lettre d’intention entre Singapour et 




Suivant le modèle singapourien, Bangkok a fait appel en 2004 aux Etats-Unis pour profiter de 
leur soutien matériel ainsi qu’en matière de renseignement. Mais comme la Malaisie et 
l’Indonésie, la Thaïlande refusait l’idée de troupes américaines dans le détroit de Malacca. Un 
an plus tard, Donald Rumsfeld espérait pouvoir encore davantage coopérer avec la Thaïlande, 
partenaire stratégique des Etats-Unis depuis 1950 ; l’ambassade à Bangkok fut d’ailleurs la 
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deuxième plus grande représentation américaine à l’étranger, après celle du Caire, au 
lendemain de la guerre du Vietnam
1241. 
 
Plus au sud, une fois passée la polémique sur la proposition de patrouilles navales de la part 
de l’US Navy, les relations entre les Etats-Unis et la Malaisie ont pu se détendre, notamment 
après la visite à Kuala Lumpur du vice-secrétaire d’Etat américain Robert Zoellick auprès du 
vice-Premier ministre malaisien Datuk Seri Najib Tun Razak. En mai 2006, c’était au tour de 
l’amiral Roughead, à la tête de la flotte du Pacifique, de rendre visite au vice-Premier ministre 
malaisien, également Ministre de la Défense. A cette occasion, il renouvelait son respect pour 
la souveraineté des Etats côtiers, en se limitant à proposer des formes de coopération axées 
sur la formation. «  Les gouvernements concernés devaient rester dans le siège du 
conducteur  » comme l’avait déjà rappelé Abdul Razak à l’occasion d’une rencontre avec 




Devant tant d’attention et d’efforts diplomatiques, Kuala Lumpur n’hésita pas par la suite à 
s’adresser aux Etats-Unis pour demander de nouveaux patrouilleurs, tout en s’assurant que de 




Même l’Indonésie a fini par suivre le mouvement initié par les Philippines et Singapour, puis 
la Malaisie. Le défi était de ne pas être « le maillon faible de la lutte antiterroriste », sans pour 
autant « avoir l’air d’une marionnette américaine »
1244. A la fin du XXe siècle, la traduction, 
au Timor, de Timur en Leste se révéla presque fatale pour les relations américano-
indonésiennes. Couverte d’opprobre par le département d’Etat américain pour les exactions 
commises, l’Indonésie subit un embargo sur l’aide militaire six ans durant. Depuis, de l’eau 
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est passée dans les détroits et la lutte contre le terrorisme est devenue la priorité, surtout dans 
l’Etat qui abriterait la Jemaah Islamiyah, en lien selon certains avec Al Qaeda. Les 
restrictions furent donc levées en novembre 2005 après une réunion préparatoire et des 
échanges d’informations à Hawaï fin septembre 2004. Les garde-côtes américains 
envisageaient de faire don à l’Indonésie de bateaux de patrouilles
1245. D’autres démarches 
plus importantes allaient suivre dans la lignée de la création en 2005 du détachement ou delta 
88, une force spéciale équipée et entraînée avec l’aide de la CIA et du FBI dans leur base de 
Megamendung, cinquante kilomètres de Jakarta. 
 
Donald Rumsfeld, après plusieurs visites sur la péninsule malaise, franchit les détroits de la 
Sonde en mars 2006 pour venir regretter le temps perdu en terme de coopération. Pour 
rattraper le retard, il demanda « au Congrès américain d’augmenter l’aide militaire accordée à 
Jakarta, alliée de première importance dans la lutte contre le terrorisme ». L’amiral Fallon put 
alors annoncer le don d’un million de dollars fait à l’Indonésie pour sécuriser ses voies 
maritimes donc pour lutter contre la piraterie
1246. 
 
Afin d’entériner cette coopération renaissante, la secrétaire d’Etat américain Condoleezza 
Rice elle-même se déplaça à Jakarta peu après son collègue de la défense et suite à la 
publication d’une note de son département intitulée : Etats-Unis-Indonésie : un partenariat 
fort et croissant. Il y était fait mention des montants alloués au gouvernement indonésien dans 
différents domaines, des intérêts stratégiques à soutenir l’Indonésie et des objectifs à terme ; 
parmi eux  : «  promouvoir la sécurité maritime  ». Lors de son entretien avec le président 
indonésien Susilo Bambang Yudhoyono ainsi qu’à l’occasion de son discours à Jakarta, 
Condoleezza Rice réaffirma son profond souci de sécuriser les voies maritimes ; parmi les 
principaux fléau à combattre aux yeux de la secrétaire d’Etat américaine : le SARS, la grippe 
aviaire, le SIDA et la piraterie, qualifiée de « priorité majeure » ou « top priority »
 1247. 
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Ces considérations étaient confirmées trois mois plus tard. La piraterie était à nouveau 
inscrite à l’agenda lors d’une nouvelle visite à Jakarta de Donald Rumsfeld, décidemment très 
actif dans la région. Il concluait un circuit l’ayant conduit au Vietnam et à Singapour, avec 
toujours la question chinoise à l’esprit selon les analystes. Notons que déjà quelques voix 
s’élevèrent contre un zèle trop appuyé des Américains en matière d’aide à la sécurité. Mais 
les Indonésiens prenaient conscience de cet intéressant détour par l’extérieur  : «  nous 
espérons que notre implication auprès des Américains nous sera profitable en améliorant 
notre capacité militaire pour veiller à la sécurité du détroit » expliquait le Ministre de la 
Défense indonésien Juwono Sudarsono. En effet, en échange de sa participation au PSI (cf. 
supra), l’Indonésie devait profiter d’équipements et d’assistance techniques
1248. 
 
Illustration de cette nouvelle ère, quarante officiers indonésiens devaient être entraînés par 
des cadres américains en attendant d’autres conseils pour des réformes à venir au sein de 
l’armée. De même, deux exercices navals conjoints se déroulèrent au large de Kalimantan 
début mars 2006 puis de Sulawesi une semaine plus tard  ; il inclut aussi bien des cours 
théoriques, que des discussions et des manœuvres. Les Américains envoyèrent sur zone 
quatre bâtiments, deux de moins que les Indonésiens
1249. 
 
Certes, l’importance stratégique de l’Indonésie n’est pas à négliger pour Washington. Un tel 
partenariat permettrait aux Etats-Unis de peser davantage sur les dossiers birman, iranien et 
palestinien, voire de contenir l’influence grandissante de la Chine dans la région. Mais 
l’opération séduction – allant jusqu’à inclure l’offre d’une version indonésienne du 
programme pour enfants Rue Sésame – ne doit pas exclure l’intérêt de cette coopération pour 
l’Indonésie elle-même, en particulier dans le cadre de sa lutte contre la piraterie puisque les 
Américains voient un terroriste potentiel derrière chaque pirate. Jakarta en sort renforcée tout 
en ayant veillé à ne pas éroder sa souveraineté. 
 
Evoquons Brunei. Lors d’un exercice mené avec les marines d’Asie du Sud-est, un 
représentant du commandement américain pour le Pacifique rencontra les représentants de la 
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… avec le Japon 
 
C’est également en agissant à l’extérieur, au travers d’accords et coopérations, que les 
gouvernements asseyent leur autorité, entre autres vis-à-vis des compagnies maritimes 
préoccupées par la piraterie. A ce titre, le Japon a représenté pour beaucoup d’Etats une 
occasion de se manifester sur la scène internationale, tant les garde-côtes nippons étaient 
demandeurs d’actions conjointes en mer. Mais le souvenir de la Seconde guerre mondiale et 
les limites de l’article 9 de la constitution japonaise empêchèrent dans un premier temps le 
plein épanouissement de ces relations bilatérales. Peu à peu, face à la menace croissante, de 
telles démarches ont été envisageables. Avec la police de Brunei, des exercices en haute mer 
se déroulèrent en août 2002. En Indonésie, les Japonais apportèrent leur expertise en matière 
de garde-côtes afin d’y envisager la constitution d’un tel corps. Une aide de 6,95 millions de 
dollars complétait cette démarche fin 2004. En sus, une douzaine de patrouilleurs était fournie 
à Jakarta dans le cadre de sa lutte contre la piraterie en 2005, puis trois autres en 2006 au 
cours d’une séance du Conseil de sécurité dirigée par Tokyo. Cette décision marquait un net 
assouplissement dans l’interdiction des ventes d’armes infligée au Japon
1251. Par ailleurs, en 
mars 2003, les garde-côtes japonais et philippins s’adonnèrent à des exercices en mer peu 
après la conclusion d’une conférence tenue à Manille. D’autres visites suivirent, comme celle 
de deux bâtiments en mars 2006
1252. En juillet 2003, un navire nippon participait à un 
exercice en Malaisie. Avec les Philippines, le premier dialogue bilatéral sur les questions de 
sécurité, essentiellement maritimes, se tint en février 2005 à Manille. Les pirates étaient au 
cœur des débats. En guise de prolongements, un exercice de répression maritime  (Maritime 
Law Enforcement – MARLEN) fut conduit conjointement en février 2006 au large de 
Manille. C’était le point final d’un séminaire organisé un mois durant sur le thème de la 
sécurité maritime
1253. Enfin, la coopération économique entre le Japon et Singapour a souvent 
débordé dans la sphère sécuritaire. Le Ministère des Affaires étrangères de Singapour, 
soucieux de contrebalancer l’éventuelle mainmise d’une grande puissance sur l’île-Etat, se 
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félicitait encore en 2006 du programme de partenariat pour le XXIe siècle conclu avec Tokyo 
et, surtout, des coopérations bilatérales développées entre autres par les garde-côtes des deux 
pays dans le cadre de la lutte antipirate
1254.   
 
Ces démarches furent complétées par des initiatives multilatérales. En 2004, les garde-côtes 
japonais réunirent deux jours durant leurs acolytes de quinze autres pays et Hong Kong afin 
d’échanger renseignements et techniques antipirates. En prenant l’initiative de rassembler ces 
quatre-vingt-dix garde-côtes asiatiques, le Japon s’imposait comme un chef de fil régional. Il 




Deux ans plus tard, le Japon soumettait l’idée d’une organisation pour la sécurité maritime en 
Asie de l’Est et du Sud-est, du Sri Lanka à la Sibérie, reprenant ainsi une vieille idée 
américaine. Tokyo aurait pu être accusée de jouer le jeu des Etats-Unis en offrant 
indirectement un cadre à l’endiguement chinois. Mais Washington assurait que son 
administration resterait en retrait, pour la plus grande satisfaction de certains parmi la 
douzaine d’Etats concernés. Une telle approche aurait également eu le mérite de structurer le 




En attendant et à l’invitation de Tokyo, une réunion de trois jours consacrée à la sécurité 
maritime rassemblait en août 2006 les polices maritimes et autres garde-côtes d’Indonésie, de 
Malaisie, des Philippines, de Singapour et de Thaïlande
1257.  
 
… avec la Corée du Sud 
 
En 2000, le président coréen Kim Dae Jung signifiait son intérêt pour le dossier de la piraterie 
dans le détroit de Malacca
1258. Son Ministre de la Défense, Lee Joung Binn, ajoutait qu’il 
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réfléchissait à un système d’assistance mutuelle avec les autorités militaires d’Asie du Sud-




En 2004, la Corée du Sud participa à des exercices conjoints avec la Malaisie, en particulier 
au large de l’île de Langkawi, afin de se familiariser avec le contexte géographique et de 
développer l’interopérabilité de ses forces. La même année, deux frégates sud-coréennes 
accompagnées d’hélicoptères escortaient des pétroliers dans le détroit de Malacca. 
 
D’après le vice-amiral malaisien Mohammad Nik, Séoul était particulièrement intéressée par 
la sécurité du détroit de Malacca et était amenée à s’engager encore davantage, par exemple à 
travers la coopération technique
1260.  
 
… avec l’Inde 
 
Au fil des années, New Delhi a de plus en plus cherché à s’investir auprès des Etats touchés 
par la piraterie. En 2000, le Ministre des Affaires étrangères indien Jaswant Singh confirmait 
les vœux d’un dialogue plus actif entre l’Inde et l’Association des nations d’Asie du Sud-est, 
avec une attention particulière portée au crime transnational
1261. 
 
A la suite de ces démarches, des manœuvres nommées PASSEX (Passage Exercises) se 
multiplièrent avec des marines de la région. C’est aussi dans le cadre particulièrement 
instable du golfe du Bengale que l’Inde mena annuellement des exercices Milan, 
conjointement avec les marines sud-est asiatiques, aux abords des îles Andaman. Dans cette 
zone, verrou de l’océan Indien, le centre de commandement a été doté de vedettes rapides et 
lourdement armées destinées à lutter contre les pirates. En mai 2006, le Ministre de la 
Défense indien Pranab Mukherjee profitait du Dialogue du Shangri-La, à Singapour, pour 
proposer ses services aux Etats touchés par la piraterie, dans une zone où transite 50% de son 
commerce maritime. L’Inde tenait à réaffirmer son rôle crucial dans le développement et la 
                                                                                                                                                        
1258 CHON SHI YONG. President Instructs Foreign Minister to Send N.K. Message on Military 
Provocation. The Korea Herald, 3/3/2000 
1259 YOO YONG WON. Military Declares War on Piracy. Chosun, 10/5/2000 
1260 China, Korea Keen To Preserve Security In The Malacca Strait. Bernama, 22/3/2006 
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sécurité de la région, surtout suite à la tenue de la session consacrée à «  l’Inde en tant 
qu’acteur global en plein développement »
1262. 
 
Plusieurs initiatives bilatérales ont permis d’illustrer ces bonnes intentions indiennes. Le 
gouvernement indien a tout d’abord entamé un rapprochement avec le Vietnam via une 
collaboration en matière de lutte contre la piraterie. Les liens entre l’Inde et la Thaïlande en 
matière de sécurité maritime ont été renforcés en 1997. Pour combattre la menace pirate, les 
deux gouvernements se sont montrés favorables à l’idée de patrouilles communes lancées en 
2003 puis relancées en 2005 suite à la signature d’un mémorandum
1263. Plus au sud, des 
exercices bilatéraux annuels ont été également menés avec Singapour. En 2001, des 
patrouilles frontalières furent conduites avec l’Indonésie. Dans cette lignée, et tout comme les 
Etats-Unis se rapprochaient de Jakarta au printemps 2006, New Delhi a mené des patrouilles 
conjointes d’une semaine avec la marine indonésienne en mars 2006, entre les îles Sabang et 
Nicobar. Une nouvelle fois, grâce à ce détour par l’extérieur et par pirates interposés, Inde et 
Indonésie pouvaient patrouiller autour de zones sensibles, en mer d’Andaman et aux abords 
d’Aceh
1264. Lors de son passage de la réunion au Shangri La de Singapour en juin 2006, le 




Ces démarches sont prometteuses dans le cadre de la sécurité régionale. Mais au moment 
précis où l’Inde profite de la piraterie pour sillonner les eaux d’Asie orientale, la Chine 
renforce sa présence dans le golfe du Bengale depuis la Birmanie.  
 
… avec la Chine pour contrer la présence américaine 
 
Dans le sillage des Américains, mais avec du retard, les Chinois ont commencé à nouer des 
liens par patrouilles antipirates interposées avec des Etats sud-est asiatiques dès lors 
bénéficiaires d’un soutien supplémentaire pour nettoyer leurs eaux.  
 
                                                 
1262 India keen to participate in securing the Malacca Strait. Bloomberg, 3/6/2006; 
SURYANARAYANA, P.S. India is a core state for Asia security: Pranab Mukherjee. The Hindu, 
4/6/2006; India offers Malacca security help. The Bangkok Post, 5/6/2006. 
1263 URQUHART, Donald. Aceh closure won’t affect Malacca Straits traffic: Insa. The Shipping 
Times, 16/6/2003 
1264 Indonesian, Indian navies to hold joint patrol. Antara, 20/3/2006 
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En 2005, la Chine proposait ses services aux Etats côtiers du détroit de Malacca sans 
qu’aucun document officiel ne soit conclu, sauf avec l’Indonésie après des entretiens entre le 
président Yudhoyono et le président chinois Hu Jintao en visite à Jakarta. Il fut question de 
soutien matériel et technologique
1266. 
 
Un an plus tard, Chine et Vietnam conduisaient des patrouilles conjointes dans le golfe du 
Tonkin, dans un souci « d’ordre et de stabilité ». En plus de sécuriser les mers, les deux Etats 
en profitaient pour se rapprocher après des périodes de tensions autour des îles Spratleys
1267.  
 
… avec l’Australie 
 
Les forces australiennes sont impliquées dans la sécurité des eaux malaises depuis 1955. Sur 
cet élan, de nombreux exercices bilatéraux se sont tenus avec les pays sud-est asiatiques, le 
plus souvent sur des thématiques maritimes. L’Australie ne pouvait dès lors pas rester 
insensible au réveil de la piraterie, ni à son éventuelle dérive vers le terrorisme maritime. Il ne 
s’agissait pourtant pas pour Canberra de sécuriser seulement ses propres approvisionnements. 
En effet, son commerce transite principalement par le détroit de Lombok. L’objectif était plus 
ambitieux selon le chercheur australien Andrew Forbes : veiller à la stabilité de l’Asie du 




Au printemps de l’année 1998, des recherches aériennes conjointes ont été menées par 
l’Australie et la Malaisie suite à la disparition du Petro Ranger. Coordonnées depuis la base 
de Butterworth (Malaisie péninsulaire), elles ont engagé deux avions C-130 grâce à un accord 
bilatéral ad hoc baptisée Gateway, comme s’il fallait sécuriser la « porte d’entrée » malaise 
vers l’Océanie
1269. Peu après la mise en place des patrouilles aériennes Eyes in the sky par les 
Etats riverains en 2005 (cf. infra), l’Australie proposa son expertise dans ce domaine ainsi 
que son aide logistique et matérielle. D’autres activités bilatérales ont été mises en place mais 
spécifiquement dans le cadre de la lutte antiterroriste. 
                                                 
1266 China offers arms to Indonesia to secure Malacca Strait ally. BBC Monitoring International 
reports, 26/4/2005 
1267 China, Vietnam Conduct Joint Naval Patrols in Gulf of Tonkin [en ligne], le 5/5/2006. Disponible 
sur : www.defencenews.com [consulté le 28//2006] 
1268 FORBES, Andrew. Australia’s contribution to the fight against terrorism in Southeast Asia. 
Starkville: Mississippi State University. 8/3/2006. p. 6 
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Plus au sud, le soutien de l’Australie accordé à l’Indonésie fut tout d’abord pécuniaire. Sur les 
dix millions de dollars alloués entre 2002 et 2006, 3,5 profitèrent à la police nationale, à ses 
centres d’entraînements et d’analyses, avec une attention particulière pour les crimes 
transnationaux, comme la piraterie. Un centre spécialisé devait être bâti sur ces fonds. En 
février 2004, un autre centre australo-indonésien était prévu à Jakarta pour contribuer à la 
coopération entre les deux pays ainsi qu’avec les partenaires régionaux. Le crime 
transnational était une nouvelle fois ciblé. Les coûts s’élevaient à trente-huit millions de 
dollars. Vingt experts australiens y étaient attendus. Aux côtés de la police australienne, le 
bureau de la sécurité des transports apporte lui aussi son aide à l’Indonésie, par le biais 
d’entraînements et de formations dans les domaines sensibles de l’aviation et de la marine 
marchande. Sur le volet strictement militaire, des forces spéciales indonésiennes – les 
Kopassus – ont reçu en Australie, en 2006, deux semaines durant, un entraînement spécial 
contre le détournement et la prise d’otages
1270. 
 
Par ailleurs, dans le sillage des Etats-Unis, l’Australie a apporté son concours dans la lutte 
antiterroriste aux Philippines. Son aide était évaluée à cinq millions de dollars. A cause des 
liens étroits entretenus par les groupes terroristes ou certains villageois avec la piraterie, ces 
initiatives méritent d’être relevées. Deux accords furent conclus en 2003 et 2004 pour 
permettre l’échange d’informations ainsi que la tenue de séminaires, exercices et 
entraînements communs. Une attention particulière était portée par le bureau australien de la 
sécurité des transports aux zones frontalières, aux crimes habituels dans ces zones maritimes 
et à la sécurité des ports. Sur ce dernier point, un projet estimé à 1,3 millions de dollars 
australiens
1271 se donnait dix-huit mois, en 2005, pour renforcer la sécurité des ports où 
opèrent souvent les pirates, en attendant les terroristes. Dans une note publique, l’armée 




                                                 
1270 GO, Robert Go. 25 nations unite on cross-border terror. The Straits Times, 6/2/2004, p. 6; 
Indonesia / Australia: Kopassus troops train in Australia. The Sydney Morning Herald, 2/3/2006; 
FORBES, Andrew. Australia’s contribution to the fight against terrorism in Southeast Asia. 
Starkville: Mississippi State University. 8/3/2006. p. 2 
1271 Le 12 mars 2007, 1 euro = 1,5387 dollars australiens (source Banque de France : 
http://www.banque-france.fr/fr/poli_mone/taux/html/2.htm). 
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Reste Singapour, souvent qualifiée de «  meilleur ami de l’Australie en Asie  ». Des 
conférences biannuelles permettent aux ministres des deux pays d’aborder les questions de 
sécurité. Connaissant l’importance accordée par Canberra à l’archipel malais, la piraterie est 
souvent inscrite à l’agenda de ses rencontres, d’autant plus que ces gouvernements croient 
voir en chaque brigand des mers un terroriste potentiel. Pour preuve, un accord signé en juin 
2005 traitait spécifiquement des menaces transnationales et de piraterie. Il était question 
d’échanges d’informations, d’assistance mutuelle et d’opérations conjointes. Un autre texte 
adopté deux mois plus tard permettait aux forces de Singapour de profiter d’entraînements 
dans le Queensland jusqu’en 2009
1273. 
 
Après cette étape et ce coup d’accélérateur sous l’impulsion des grandes puissances, les Etats 
sud-est asiatiques vont tenter cette fois-ci de s’assumer seuls. C’est le second temps de la 
coopération interne à l’Asie du Sud-est, celui de la réelle reprise en main puisque 
accompagnée d’une baisse sensible des attaques pirates. Aux premiers effets bénéfiques de la 
coopération avec les grandes puissances – les apports en matériels et financement – s’ajoute 
celui, indirect, de la relance des actions bi- ou trilatérales au sein de l’ASEAN. Fort des 
expériences passées et des pressions présentes, la coopération sud-est asiatique devient enfin 
plus approfondie au bénéfice de l’action des Etats en mer. 
 
3) Gagner en réactivité, technicité et visibilité : 
les Etats riverains du détroit de Malacca prêts à assumer leur rôle de police maritime 
 
Les pressions extérieures 
 
Tandis que les grandes puissances se montraient davantage présentes, Datuk Seri Najib 
Razak, Ministre de la Défense malaisien, prit de plus en plus conscience de l’urgence à réagir 
face aux « pressions de la communauté internationale ». L’hypothèse d’un échec face au fléau 
de la piraterie inquiétait les autorités. Peu à peu s’est imposée l’idée d’une coopération avec 
les Etats voisins, à commencer par l’Indonésie. Une conférence à Kuala Lumpur sera le 
facteur déclenchant en 2004
1274. 
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L’opération Malsindo en 2004 
 
Peu après les déclarations – et surtout les propositions de patrouilles – de l’amiral Fargo 
auprès d’une commission du Congrès américain au printemps 2004, la Malaisie réagit par le 
biais d’une conférence organisée à Kuala Lumpur les 29-30 juin suivants. Les 187 délégués 
de trente-quatre pays assistèrent à des interventions s’évertuant à nuancer la menace 
terroriste, à « séparer la réalité de la fiction » pour reprendre le titre de l’exposé introductif. 
Certains relativisaient la menace – en estimant à 0,08% le taux de probabilité d’être attaqué 
dans le détroit de Malacca – et expliquaient même qu’une présence américaine pourrait attiser 
le ressentiment et exacerber les réactions terroristes. Plus tard, le vice-Premier ministre 
soulignait avec énergie qu’« aucun acte de piraterie n’avait de lien avec le terrorisme ». Après 
avoir repris la main sur le terrain de l’analyse, Malaisie, Indonésie et Singapour proposèrent 
la mise en place de patrouilles trilatérales, dès le mois de juillet, sur un rythme continu et non 
plus simplement quadriennal comme jusqu’à présent. L’objectif initial était que chaque pays 
de la région puisse mettre à disposition sept navires et cent marins
1275. 
 
Les trois Etats accompagnèrent leurs patrouilles de réflexions pour la mise en place d’un 
système d’échanges d’informations, ce qui passait par l’adoption d’une définition commune 
de l’acte de piraterie. Les Etats s’accordèrent pour le distinguer clairement du terrorisme. 
 
Un premier bilan a été dressé à l’occasion d’une réunion à Jakarta entre les autorités militaires 
indonésiennes et singapouriennes. En 2003, vingt-huit attaques avaient été recensées dans le 
détroit de Malacca. Or, depuis la mise en place des patrouilles trilatérales en juillet 2004, dix-
huit abordages avaient été rapportés pour les seuls six derniers mois de l’année. Le succès 
était donc très relatif. Aussi les responsables militaires décidèrent-ils d’accentuer la 
coopération : « nous sommes arrivé à la conclusion que le détroit de Malacca devait être 
nettoyé des pirates » déclara le général indonésien Sutarto
1276. Plus de dix ans pour en arriver 
là. Tout n’avait pas été vain. 
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Un an plus tard, les chiffres étaient à la baisse. Faut-il y voir une influence des seules 
patrouilles ? Sans doute pas à croire les compagnies maritimes installées à Singapour
1277. 
D’autres facteurs existent pour expliquer cette décroissance, qu’il s’agisse des initiatives 
prises par les compagnies maritimes elles-mêmes ou par les force de l’ordre à terre. Toujours 
est-il que deux attaques ont été rapportées lors des quatre premiers mois de 2006, contre plus 
de trente sur la même période en 2004. « Ce que nous faisons est approprié et a un impact, 
même s’il existe encore des questions de droit à éclaircir » résumait le chef d’état-major 
singapourien Yat Chung
1278. Dans cet esprit et afin d’approfondir la coopération naissante, les 
trois protagonistes ont signé deux documents lors d’une réunion tenue à Batam en avril 2006, 
l’un à propos des procédures opérationnelles, l’autre pour l’établissement d’un comité 
conjoint pour échanger les informations et communiquer aisément. L’objectif final était 
double : d’une part, offrir une structure pour accueillir tout Etat soucieux de sécuriser le 
détroit de Malacca, afin d’éviter les démarches isolées et unilatérales, des Etats-Unis ou 
autres  ; d’autre part, réunir dans une seule structure les patrouilles navales rebaptisées 
Malacca Straits Sea Patrol (MSSP) et les patrouilles aériennes initiées à l’automne 2005 (cf. 
infra) ; celles-ci impliquaient pour chaque Etat la mise à disposition de cinq patrouilleurs 
maritimes et de deux avions de reconnaissance
1279. Régulièrement, des réunions regroupaient 
les officiers des différents pays ; ensemble, ils décidaient d’un secteur et d’une date pour 
mener des opérations de surveillance
1280. 
 
Des initiatives ambitieuses dans le sillage de l’opération Malsindo ou Malacca Straits Sea 
Patrol (MSSP) 
 
En novembre 2005, Noel Choong du Centre régional de la piraterie à Kuala Lumpur redoutait 
un éventuel retour des pirates une fois les patrouilles stoppées
1281. Huit mois plus tard, les 
soucis en matière d’exigences matérielles ainsi que les rires d’un officier indonésien à 
                                                 
1277 Entretien avec David CAQUOT, Delmas, à Singapour, le 25/9/2006. 
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l’évocation de ces patrouilles pouvaient susciter l’inquiétude : il avouait benoîtement que ces 
opérations menées par des bâtiments de gros tonnage, notamment ceux de la task force 
indonésienne pour la zone ouest GUSPURLA ARMABAR, étaient incapables de sillonner 
dans les zones piratogènes où les fonds ne sont pas assez importants.  
 
La composition des patrouilles pouvait également poser problème. Lors d’une visite à 
l’ASEAN en mars 2005, le secrétaire général de l’OMI appelait de ses vœux la mise en place 
d’une structure permettant la tenue de patrouilles conjointes permanentes avec non seulement 
les trois Etats riverains mais également tous les usagers du détroit.  
 
Malaisiens et Indonésiens n’y était pas encore disposés. Le groupe Malsindo a, malgré tout, 
ouvert ses écoutilles à la Thaïlande, gagnant avec ce partenaire compétence et crédibilité. La 
Malaisie saisit cette occasion pour lancer une proposition jusqu’ici inconcevable dans sa 
version maritime. Kuala Lumpur eut l’intelligence de la soumettre pour le domaine aérien. Il 
s’agissait des patrouilles conjointes, un sujet longtemps tabou sur les rives du détroit de 
Malacca où la souveraineté, chèrement acquise, a un prix. Or, chaque pays s’est engagé à 
fournir deux avions, chacun se livrant tour à tour à des patrouilles – nom de code “Eyes in the 
Sky” (« Les yeux dans le ciel ») – avec à son bord un représentant de chaque Etat. Ils devaient 
pouvoir voler jusqu’à trois milles nautiques des côtes nationales. Les patrouilles devaient être 
quotidiennes et allier le souci du renseignement – puisque dans le nord du détroit, large de 
150 milles, les radars côtiers ne suffisent plus – avec l’obligation de coopérer. Pour gagner en 




Si le signal est fort pour les diplomates, il en va différemment pour les professionnels de la 
sécurité beaucoup plus sceptiques. Difficile en effet pour des appareils en altitude de repérer, 
surtout de nuit, des petites embarcations de pirates semblables à celles des myriades de 
pêcheurs du détroit. Ensuite, une fois la menace localisée, impossible pour les avions 
d’intervenir. Peut-être l’information sera-t-elle transmise à des patrouilleurs sur zone. Mais 
ceux-ci auront plus de difficultés pour franchir les frontières et intervenir rapidement. Plus 
grave, entre septembre 2005 et mars 2006, on dénombra seulement trois patrouilles de trois 
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heures
1283. Enfin, malgré l’Indonésie qui était prête à rejoindre la Malaisie et Singapour fin 
2005, ces patrouilles perdirent de leur consistance avec le retrait de la Thaïlande pour des 
motifs officiellement financiers, à moins qu’il ne s’agît de prendre ses distances avec le 
détroit de Malacca, qualifié de zone à risque par les Lloyd’s jusqu’à l’été 2006
1284. 
 
En plus des patrouilles aériennes, les trois pays partenaires de l’opération Malsindo ont signé 
en septembre 2005 un accord avec l’OMI, la Banque mondiale et plusieurs compagnies 
maritimes. Il s’agissait  de mettre en place un système sophistiqué de contrôle du trafic et de 
gestion de la sécurité – The Marine Electronic Highway – depuis l’île indonésienne de Batam, 
à la jonction des détroits de Singapour et de Malacca. Après l’installation d’un équipement 
spécifique à bord, les navires empruntant cette voie maritime seraient en mesure d’avertir 
instantanément les autorités en cas d’attaques ou de menaces. Pour le secrétaire général de 




Par ailleurs, dans le cadre du partenariat de coopération avec les Etats riverains du détroit de 
Malacca, des experts se livrent à des échanges d’informations, au développement des 
ressources techniques, sans compter les réunions ministérielles informelles qui se poursuivent 
afin d’approfondir la collaboration
1286.  
 
Enfin, véritable fil rouge de l’histoire de la coopération en matière de lutte contre la piraterie, 
le dernier bastion incarné par la réglementation des poursuites dans le détroit de Malacca a 
commencé à se fissurer. Début 2006, le responsable maritime d’un groupe pétrolier, soucieux 
de sécuriser la navigation de ses tankers, l’avait laissé entendre : une tolérance était à présent 
accordée entre Malaisiens et Indonésiens en patrouille dans le nord du détroit de Malacca 
pour continuer les poursuites cinq milles à l’intérieur des eaux territoriales du voisin. Lors de 
la réunion tripartite à Batam en avril 2006, il fut rappelé que ce sujet ne pouvait se régler 
qu’au niveau bilatéral. Néanmoins, un officier indonésien confirma que des accords 
permettaient des poursuites transfrontalières entre l’Indonésie et la Malaisie d’une part, 
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l’Indonésie et Singapour – mais sans possibilité d’arrestations – d’autre part, ce qui n’était pas 
le cas en 2003 d’après les forces de l’ordre indonésiennes en poste dans les Riau. Il ne restait 
plus qu’à Kuala Lumpur et à Singapour de s’entendre. De même, des négociations étaient en 
cours entre la Malaisie et les Philippines pour la mer des Sulu
1287. Avec la question des hot 
pursuits, la boucle était bouclée et ce chapitre est-asiatique de la longue histoire de la piraterie 
maritime pouvait se refermer.  
 
Le pragmatisme asiatique avait enfin payé : sous la pression de la menace des attaques pirates 
et de l’intervention américaine, les Etats a priori les plus réticents, et même l’Indonésie hier 
montrée du doigt, ont ouvert la voie. Pionniers de la coopération régionale, ils ont donné 
l’exemple pour, à terme, au niveau interne, faire taire les sceptiques en assumant leurs devoirs 
régaliens. 
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Seul (Chapitre 6) ou au niveau régional (Chapitre 7), de façon formelle (ASEAN, ARF, 
FPDA, etc.) ou pas (Malsindo, Eyes in the sky, etc.), l’Etat est-asiatique a donc enfin atteint 
ses objectifs. Il s’est renforcé en contraignant les pirates à battre en retraite : les chiffres 
étaient effectivement en baisse à partir de 2005 (cf. infra). Comme dans certains arts martiaux 
est-asiatiques, les gouvernements auront su utiliser la force de l’adversaire pour d’une part le 
faire chuter, d’autre part arriver à leurs fins en assurant l’ordre public. 
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Conclusion : 
La guerre du détroit n’aura pas lieu 
 
Si les recherches menées sur la piraterie en Asie orientale entre 1990 et 2006 aboutissent à de 
légitimes doutes et préoccupations s’agissant d’une part des sources à disposition (A), d’autre 
part de l’agenda académique sur les pistes à creuser (B), le constat devient plus rassurant 
s’agissant de la problématique stricto sensu, à propos de l’état de l’Etat en Asie orientale (C). 
Après une quinzaine d’années jalonnées par les brigandages, détournements et autres prises 
d’otages plus ou moins près des côtes, la présence des pirates – en baisse – n’a pas remis en 
cause le statut de l’Etat en Asie orientale, au contraire. Il n’empêche, des mesures doivent être 
envisagées pour éviter à l’avenir de nouveaux regains de la piraterie (D-E). 
 
A - Des sources difficiles à manier pour aborder scientifiquement la piraterie 
maritime en Asie orientale entre 1990 et 2006 
 
Peu à peu, suite aux lectures et recoupements, via entretiens et enquêtes, le travail a dû 
prendre en compte les aspects lacunaires ainsi que partisans des sources. La meilleure 
solution a consisté à aller voir sur le terrain la réalité de la piraterie. 
 
1) Des sources lacunaires 
 
Les Malais aiment passer leurs soirées devant le wayang kulit. Il s’agit de la forme 
insulindienne du théâtre d’ombre, à l’aide de marionnettes généralement en peau de buffle. 
Pour apprécier au mieux le talent des artistes, le public dispose d’une alternative : assister à la 
représentation devant ou derrière l’écran. Soit il apprécie le résultat de la performance devant, 
soit il se déplace pour découvrir de l’autre côté les ressorts du spectacle. Là, il aperçoit un 
homme seul, le dalang, capable de manipuler une dizaine de marionnettes en même temps, 
tout en changeant sa voix ; il y voit les couleurs des marionnettes, changeantes selon leurs 
humeurs au fil du récit  ; il découvre un orchestre de gamelan composé d’une multitude 
d’instruments à percussion : autant d’éléments qui enrichissent son approche du wayang kulit. 
Il en va de même pour la piraterie en Insulinde. Beaucoup se contentent d’un regard sur le 
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Mais depuis le Sud, de l’autre côté de la frontière maritime, c’est au moins complémentaire 
sinon mieux. Les marionnettistes
1288 y sont dévisagés : fonctionnaires corrompus, parrains 
locaux, etc. Les pirates apparaissent dans leur diversité, qu’il s’agisse des origines ethniques 
et sociales, des équipements nautiques et militaires, etc. Cette profondeur dans l’appréciation 
et l’analyse permet une plongée dans les coulisses d’une menace qu’on a imaginée 
potentiellement fatale pour les gouvernements en place. En plus de l’identification précise des 
pirates, des dimensions insoupçonnées concernant la répression peuvent émerger et se faire 
plus évidente. Dans les Anambas, c’est ainsi que des marins en civil, à l’ombre d’échoppes 
aux rideaux tirés à cause du Ramadan, confiaient entre deux cafés  : «  je peux le dire 
aujourd’hui parce que je ne suis pas en service. Si les pirates courent toujours, c’est 
principalement à cause des fantômes des mers qui vagabondent sur les îles alentours ». Avec 
leurs deux énormes yeux verts et leurs grandes bouches rouges qui découpent leur visage de 
haut en bas, ces personnages échappés du panthéon local effraient les forces de l’ordre. Ces 
dernières n’osent dès lors pas intervenir aux abords de leurs tanières plus ou moins localisées 
entre Letung et Keramut et que seuls les enfants osent indiquer malgré les avertissements des 
anciens. Ces relents d’animisme s’inscrivent dans une longue histoire. Déjà les annales 
malaises racontaient comment une attaque d’espadons contre Singapura avait déstabilisé la 
cavalerie éléphantine, causant finalement des milliers de victimes
1289. Ces vieilles croyances 
s’ajoutent au manque d’équipements et à la corruption ambiante pour expliquer le manque de 
réactivité et la pérennisation de la piraterie en divers secteurs. Notons simplement que ces 
« fantômes des mers » volent des poulets pour se sustenter ; ils boivent également de la Tiger 
beer à en croire les canettes retrouvées non loin de Keramut alors que les villageois pratiquent 
fidèlement l’islam. De plus, les navires mouillant au large – en particulier des bateaux-mères 
pour les pirates semble-t-il – allument leurs feux de signalisation rouges et verts quand la 
brume tombe sur le petit archipel. Ne s’agirait-il pas de ce que les habitants prennent pour les 
visages des fantômes ? A confirmer. 
 
Malheureusement, la très grande majorité des articles, issue papers et très rares livres à 
disposition jusqu’en 2006 provient pour l’heure du nord du détroit ou d’instituts occidentaux, 
principalement australiens (université de Wollongong), voire néerlandais (IIAS). Beaucoup 
sont surtout axés sur les aspects économiques et stratégiques, au détriment des 
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Godfather, 1972) 
1289 Sejarah Melayu or Malay annals, an annoted translation by C.C. Brown, with a new introduction 
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problématiques sociales et nationales. Ils rapportent les coûts commerciaux, les 
positionnements et manœuvres des marines riveraines et occidentales, le business des sociétés 
de sécurité privées, les potentiels scénarios terroristes inspirés de la piraterie, etc. Si les 
victimes parmi la marine marchande sont également l’objet de toutes les attentions, il n’en va 
pas de même des modestes pêcheurs qui opèrent sous la menace des forbans des mers. Seul 
Mak Joon Num leur a consacré une étude approfondie, à paraître, du côté des villages 
malaisiens. De façon générale, les travaux de fond ciblés sur les rives indonésiennes, voire 
des Sulu, manquent. 
 
Tous ces matériaux préexistants ont inévitablement orienté les premières recherches 
davantage vers le détroit de Malacca, dans la région de Singapour et de Kuala Lumpur, 
premiers fournisseurs de données factuelles et chiffrées. En effet, très tôt y ont siégé l’antenne 
du BMI, les principaux instituts (MIMA, IDSS, ISEAS en première ligne), l’ISC et la presse, 
spécialisée ou non. Celle-ci ne s’est pas privé de se faire l’écho des dépêches en rapport avec 
l’actualité pirate, surtout dans les colonnes du Star en Malaisie ou du groupe Straits Times à 
Singapour (Shipping Times, Business Times, etc.). Le contrecoup a malheureusement consisté 
à délaisser d’autres zones, comme la Chine du Sud ou les eaux philippines, moins 
stratégiques mais pas moins touchées. Ce bruit médiatico-académique a couvert les 
éventuelles publications sur le même thème venues d’Asie du Sud-est continentale. En effet, 
du fait de la facilité d’accès à ces premières sources, les chercheurs ont eu tendance à 
converger, souvent d’Australie, davantage vers le détroit de Malacca plutôt que vers d’autres 
zones aussi sensibles, comme la Chine méridionale où les enquêtes ne devaient pas être aisées 
dans les années quatre-vingt-dix. Il en résulte des sources lacunaires dans certains champs des 
sciences humaines (sociologie, ethnologie) ou de la géographie (Asie du Sud-est péninsulaire, 
Chine du Sud). 
 
2) Des sources partisanes  
 
A l’origine, plutôt que des lacunes, il était à craindre des partis pris parmi les sources à 
disposition. Longtemps, les études locales ont en effet contribué à ancrer les jeunes Etats dans 
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économique, etc.
 1290 Dans cette veine et dans le cas de la piraterie, les instituts locaux se sont 
souvent évertués à présenter des Etats constamment sur la brèche, prêts à bouter le pirate hors 
de leurs eaux territoriales. Parmi les thuriféraires de l’action gouvernementale, se croisent 
entre autres le MIMA, l’IDSS et l’ISEAS déjà souvent mentionnés. Comme le BMI, eux aussi 
alternent entre les postures de juges et parties. De plus amples recherches à propos de ces 
instituts et de leurs conseils d’administration permettraient sans doute de souligner les 
transferts de fonds et de personnes depuis les ministères ainsi que la frontière tenue et poreuse 
avec la sphère politique et partisane
1291. C’est ainsi qu’en plus d’être partielles, certaines 
sources se sont avérées partiales. Animés par des intérêts nationaux (accords avec les Etats-
Unis, pression sur l’Indonésie, acquisition de matériels, etc.), les fils de Démokos issus de ces 
divers  think tanks ont eu rapidement voix au chapitre pour annoncer sans ambages la 
prochaine guerre du détroit contre les pirates malais. 
C’est de bon augure que ce premier conseil de guerre ne soit pas celui des 
généraux, mais celui des intellectuels. Car il ne suffit pas, à la guerre, de fourbir 
des armes à nos soldats. Il est indispensable de porter au comble leur 
enthousiasme. […] C’est alors la mission de ceux qui savent parler et écrire, de 
louer la guerre, de l’aduler […].
1292  
 
Face à la précipitation et à cette absence de recul autant que de mesure de la part des 
principaux experts influencés par leurs origines professionnelles et nationales, il a fallu 
proposer une posture plus nuancée et moins va-t-en-guerre en guise d’élément d’alternative. 
En réponse, ces vers de Kipling (1865-1936) ont guidé les démarches afin de puiser sur le 
terrain, auprès des populations locales, sans inutiles prises de risques et avec lucidité, les 
éléments susceptibles d’orienter la réflexion :  
Si tu peux rester peuple en conseillant les rois 
[…] Si tu sais méditer, observer et connaître 
Sans jamais devenir sceptique ou destructeur ; 
[…] Penser sans n’être qu’un penseur; 
[…] Si tu peux être brave et jamais imprudent, 
[…] Si tu peux conserver ton courage et ta tête 
Quand tous les autres les perdront, 
Alors les Rois, les Dieux, la Chance et la Victoire 
Seront à tout jamais tes esclaves soumis 
                                                 
1290 TERTRAIS, Hugues. Diachronie, synchronie : le lien de l’histoire au présent. In DOVERT, 
Stéphane (dir.). Réfléchir l’Asie du Sud-est : essai d’épistémologie. Bangkok-Paris : IRASEC-Indes 
savantes, 2004. p. 119 
1291 Une source à Singapour estimait la part du Ministère de la Défense à 60%, celle du Ministère des 
Affaires étrangères à 20%, dans le financement de l’IDSS. 
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Et, ce qui vaut mieux que les Rois et la Gloire, 
Tu seras un [chercheur], mon fils
1293. 
 
S’il n’était pas question de tomber dans la dérive catastrophiste à l’heure des bateaux 
fantômes et de la psychose terroriste, il ne fallait pas davantage nier le danger de la piraterie 
dans le détroit de Malacca lorsque la Lloyd’s pensait l’assimiler à un risque de guerre. De 
même, on se doit de pointer aujourd’hui les côtes chinoises comme potentielles zones à 
risque. Dans tous les cas, le meilleur antidote consiste en l’éloignement par rapport aux 
intérêts politiques, diplomatiques, stratégiques ou économiques afin de proposer un regard 
critique sur une question toujours pertinente. Il convient alors de saluer les études plus neutres 
parrainées par l’IIAS ou conduites par d’autres chercheurs par exemple suédois
1294. 
 
3) Des sources à confronter au réel 
 
Aux lacunes ethnologiques et sociologiques d’une part, au manque d’honnêteté intellectuelle 
d’autre part, s’ajoute le manque de fiabilité. Les sources à disposition posent parfois 
problème, entre autres pour préparer et conduire les enquêtes sur le terrain. 
 
Certes, il a pu arriver que l’appui des rapports officiels d’organismes rattachés à l’ONU, 
comme l’OMI, aient pu peser lors d’entretiens tendus. Ce fut le cas avec le chef de la police à 
Kota Kinabalu en novembre 2000. Celui-ci connut plus de difficulté à nier la réalité de la 
piraterie dans les eaux sous sa coupe une fois le bilan de l’OMI sous les yeux. Encore plus 
délicate fut la fin de l’entrevue avec le chef de la police maritime indonésienne à 
Pangkalpinang, sur l’île de Bangka, en octobre 2006. Lui si fier de présenter ses patrouilleurs 
de 14 ou 6,5 mètres et ses eaux soi-disant nettoyées de tout acte de piraterie se crispa à la vue 
des rapports du BMI ; ceux-ci signalaient sept attaques en l’espace d’un mois, au printemps 
précédent, dans le seul petit détroit de Gaspar ou Gelasa, au sud-est de Bangka. C’était 
beaucoup plus que les trois attaques dont il fit état pour tout le secteur entre le 30 septembre 
2005 et l’été 2006. Tout de suite moins affable et avenant, il affirma ne pas connaître les 
repaires de Kuala Tungkal – c’était bien le seul – et mit brusquement un terme à la séance de 
questions-réponses pour s’entretenir seul, dans la foulée, avec son « assistant » (en civil). 
                                                 
1293 KIPLING, Rudyard. If. In Rewards and Fairies, 1909 (traduction de MAUROIS, André. Si. In Les 
silences du colonel Bramble, 1918) 
1294 DOVERT, Stéphane. Quelle science pour quelle Asie du Sud-est ? In DOVERT, Stéphane (dir.). 
Réfléchir l’Asie du Sud-est : essai d’épistémologie. Bangkok-Paris : IRASEC-Indes savantes, 2004. p. 
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Visiblement, signaler ces méfaits l’importunait. Son attitude trouble en tant que représentant 
des forces de l’ordre dans cette bourgade éloignée de Jakarta prenait sens. L’absence de clarté 




En revanche, les rapports lus à Paris ont pu parfois orienter vers de fausses pistes. Le premier 
long séjour, deux mois durant dans le détroit de Malacca en 2002, devait initialement 
s’articuler autour de Pulau Rupat et Bengkalis où était régulièrement signalé le plus grand 
nombre d’attaques. Pour s’y rendre depuis Singapour, la première étape empruntait les ports 
de Batam. Finalement cette escale marqua la fin du périple car les pirates logeaient à 
proximité, dans un des plus importants repaires de la région. Inutile dès lors de continuer plus 
en avant. Par chance – une donnée hélas impossible à mésestimer – notre itinéraire n’avait 
pas été direct et avait permis cette découverte décisive. De même quatre ans plus tard, les 
rapports du BMI incitaient à se rendre entre Bangka et Belitung, dans un détroit entre Jakarta 
et Singapour, à cause du nombre d’attaques qui y avait été rapporté. Mais sur la route qui y 
conduisait, une nouvelle rencontre fortuite avec un marin à Bintan conseilla judicieusement la 
côte sumatranaise entre Kuala Tungkal et Muara Sabak, où initialement rien n’appelait le 
chercheur. C’est pourtant là que vit l’une des plus grande concentration de pirates de la région 
de Sumatra-est et sud. Ces expériences validaient l’avertissement de Nicolas Bouvier, valable 
pour la recherche. L’écrivain suisse expliquait en 1953 : « On croit qu’on va faire un voyage, 
mais bientôt c’est le voyage qui vous fait, ou vous défait »
1296. 
 
Aussi convient-il de réhabiliter la source humaine en parallèle à ces sources officielles, avec 
les contraintes que cela impose, qu’il s’agisse de la patience, de la disponibilité, voire de la 
santé nécessaire malgré les aléas du climat.  
Les êtres humains sont plus intéressants que les livres, mais on ne peut pas, hélas, 
en sauter des passages : il faut lire, ou au moins feuilleter, l’ensemble du volume 
pour trouver la bonne page. Et on ne peut pas les mettre sur un rayon pour les 
reprendre quand ça vous chante : il faut les lire quand l’occasion s’en présente, 
comme les ouvrages d’une bibliothèque ambulante, si demandé qu’il faut attendre 
son tour et le rapporter dans les vingt-quatre heures. Peut-être n’êtes-vous alors 
                                                 
1295 Entretien avec le chef de la police maritime [Direktur Polair Kepulauan] à Pangkalpinang, 
Bangka-Belitung, le 5/10/2006. 
1296 BOUVIER, Nicolas (dessins de Thierry Vernet). L’usage du monde. Paris : Payot & Rivages, 
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d’humeur à les écouter, ou bien, dans votre hâte, il se peut que vous laissiez 
échapper la seule chose  qu’ils avaient à vous apprendre.
1297 
 
En échos, Pierre Teilhard de Chardin expliquait au terme de ses expériences géologiques en 
Chine : « Il ne faut laisser perdre aucune occasion d’expérimenter et de chercher. […] Il n’y 
a qu’un seul ennemi contre lequel j’aimerais vraiment lutter : l’immobilité »
1298. A croire que 
le don total – de sa personne – vaut aussi le temps d’une recherche sur le terrain. 
 
Plus généralement, aucun contact n’est à mésestimer ; comme le soutient Théodore Monod 
après plusieurs années de recherche en plein Sahara : 
Rien n’est négligeable, ni le moindre objet […], ni le moindre fait […]. Tout est 
intéressant, tout est utile. Mais à condition d’être exact, correctement observé, 
vrai, et ce qui n’est pas simple : nous savons si peu, et si mal regarder…
1299 
 
Au final, mieux vaut privilégier l’information correctement recoupée plutôt que de courir 
après celle promise dans des rapports rédigés à des milliers de kilomètres de la zone en 
question. 
Ne vous occupez pas de trente-six choses à la fois. Ne ramassez pas, pêle-mêle, 
coquillages, graminées et papillons, n’accueillez pas le « tout-venant » : « peu » 
mais sûr vaut mieux qu’un « beaucoup » incertain
1300. 
 
Telles sont les premières leçons, surtout méthodologiques, ayant trait à la recherche sur la 
piraterie maritime en Asie orientale. Sur le fond aussi, avec le recul, d’autres pistes méritent 
d’être approfondies et explorées. 
 
B - Des pistes à approfondir pour cerner davantage la nature profonde du 
pirate 
 
Difficile de mettre un terme à une recherche au long cours. 
 
- Je vois ce qui te torture – c’est le remords. 
- Le remords ? 
                                                 
1297 SOMERS HEIDHUES, Mary F. Bangka Tin and Mentok Pepper: Chinese settlement on an 
Indonesian Island. Singapore: ISEAS, 1992. p. 146  
1298 Cité par ARNOULD, Jacques. Pierre Teilhard de Chardin. Paris : Perrin, 2005. p. 364-365 
1299 MONOD, Théodore. Conseils aux chercheurs. Paris : Institut français d’Afrique noire, 1943, 
extrait de MONOD, Théodore. Et si l’aventure humaine devait échouer. Paris : Grasset & Fasquelle, 
2000. p. 179 
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- C’est le remords de ce que tu n’as pas fait, le seul qui ne pardonne pas. Ton 
désir d’action ? Dépit. Dépit de sentir que tu piétines sur place. Mais ce n’est pas 
ton corps qui a besoin d’action. Tu viens d’avouer que tu le fatiguais sans profit. 
- Pourtant j’avais rêvé une vie aventureuse. La première fois que tu m’as parlé de 
la Malaisie… 
- Tu étais en pleine aventure - et déçu. Maintenant tu crois avoir épuisé la 
Malaisie. Quelle folie  ! Nul pays ne déçoit, qu’on explore en profondeur. La 
satiété est une maladie de touriste. Il faut savoir tourner la page. Le monde, vois-
tu, le moindre coin du monde, est un livre des Mille et une Nuits, et mille et une 
signifie qu’on ne s’arrêtera pas à mille, ni à cent mille… Il y aura toujours une 




Et l’Indonésie. Et la Chine. Et les Philippines. Tant de points restent à éclaircir dans ce champ 
nouveau pour la recherche en relations internationales que représente la piraterie maritime. 
 
1) A explorer : des zones piratogènes n’ayant pour l’heure qu’une réalité statistique 
 
En premier lieu, le travail entamé entre 2000 et 2006 au cœur du réseau malais mériterait 
d’être approfondi. Des zones mentionnées lors des séjours sur place n’ont pas pu être visitées 
par manque de temps (visa limité à un mois) voire de moyens. Mentionnons Pulau Rupat et le 
village de Sungai Lokan – avec Dumai dans le rôle de Batam ou Kuala Tungkal, c’est-à-dire 
comme camp de base pour pirates désœuvrés – ainsi que Pulau Tambelan – mais cette île au 
sud de la mer de Chine méridionale est-elle connectée à Sumatra-est, c’est-à-dire au premier 
cercle du monde malais, ou à Bornéo  ? – et l’embouchure de la rivière Indragiri, avec 
Tembilahan comme probable premier lieu de rencontre des pirates, avant la répartition dans 
les villages alentours ; Denys Lombard localisa à cet endroit précis des groupes de pirates au 
XIXe siècle, non loin de l’ancien royaume de Reteh
1302. Des enquêtes sur ces anciens 
royaumes ou sultanats bâtis sur l’économie d’entrepôt et les raids maritimes permettraient 
sans doute de compléter et consolider le tableau du réseau pirate local (Annexe – §F.9.). 
 
Sur le modèle de ces recherches, d’autres réseaux pirates pourraient être mis en lumière. Les 
provinces de Sumatra-est, parfois appelées « monde malais », ont pu être regroupées en un 
seul ensemble homogène grâce à de solides liens historiques et des caractéristiques 
communes empruntées à la géographie tant humaine que physique. Il pourrait en être de 
                                                 
1301 FAUCONNIER, Henri. Malaisie. Paris : le Pacifique, 1999 (1930). p. 91 
1302 LOMBARD, Denys.  Regards nouveaux sur les pirates malais - 1
ere moitié du XIXe siècle. 
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même dans d’autres zones elles aussi en proie au fléau pirate. Du fait de leur homogénéité et 
de la constante menace pirate, on pourrait alors y imaginer l’existence de réseaux pirates, 
même informels. La première zone qui vient à l’esprit englobe la mer des Sulu et les îles 
avoisinantes. Son histoire a été marquée par les raids et pillages en mer, avant, pendant et 
après la colonisation, notamment entre 1969 et 1974
1303. Déjà au XIXe siècle, Owen Rutter 
entreprit une telle étude en identifiant les pôles de la piraterie locale et les groupes 
impliqués
1304. Aujourd’hui, les attaques se poursuivent. Un premier repaire a été indiqué par 
un habitant à quelques kilomètres au nord de Kota Belud, au nord du Sabah (Malaisie). Tout 
comme entre les rives du détroit de Malacca, les liens avec le sud des Philippines sont aussi 
bien familiaux, culturels, professionnels que délictuels. Reste à étudier quel est le circuit des 
pirates dans ce réseau : la ville de Zamboanga sur Mindanao équivaut-elle à Batam en tant 
que camp de base et étape décisive dans le cursus pirate ? L’île de Jolo correspond-elle à celle 
de Belakang Padang en terme de logistique pour les pirates ? Comment y évoluent-ils et selon 
quelles modalités ? Même question dans une zone oubliée, sauf des forbans : l’archipel des 
Mergui en mer d’Andaman, entre la Birmanie et la Thaïlande, voire jusqu’au nord de la 
Malaisie, entre Phra Thong et Phuket puis, au sud, d’Orang Lonta jusqu’à Libong. On y 
retrouve un chapelet d’îles, la plupart inhabitées. La plus importante connut un âge d’or 
portuaire entre les XVe et XVIIe siècles. Aventuriers, marchands et bandits venant de Chine, 
d’Inde et du golfe Persique ont fréquenté ce pivot de l’Asie. Il marquait le point de départ de 
caravanes allant à l’intérieur des terres appartenant au Siam, ce qui constituait la route la plus 
courte entre l’Inde et la Chine. Au terme de conflits opposant Siamois et Birmans, Mergui a 
été ravagé en 1760. Alors a commencé une période de déclin. Habitants des côtes et basses 
terres ont abandonné leurs maisons. La zone est devenue une sorte de “no man’s sea”. Même 
son transfert sous l’autorité britannique en 1826 n’a pas empêché l’archipel de sombrer dans 
l’oubli. En 1858, un article de l’East India Gazette faisait état de peuplades cherchant à y 
éviter les pirates. On croirait relire l’histoire des îles Lingga et Singkep au sud de Singapour, 
elles aussi sur le déclin et épisodiquement secouée par des vagues d’attaques pirates. La ville-
frontalière de Ranong (24  500 habitants) et son port qui fourmille d’activités diverses 
pourraient peut-être y jouer le même rôle que Tanjung Pinang ou Kuala Tungkal en tant que 
                                                 
1303 EKLOF, Stefan. Pirates in Paradise: A Modern History of Southeast Asia’s Maritime Marauders. 
Copenhagen: NIAS Press, 2006. 160 p.; SATHER, Clifford. The Bajau Laut: adaptation, history, and 
a fate in maritime fishing Society of South-eastern Sabah. Kuala Lumpur: Oxford University Press, 
1997. p. 319-320 
1304 RUTTER, Owen. The Pirate Wind: tales of the Sea-Robbers of Malaya. Singapore: Oxford 
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base arrière pour les pirates et leurs receleurs. Quant à l’île de Ko Surin Neua, dans les 
environs, pourquoi ne pas y imaginer un poste avancé ou de guet pour les pirates, comme à 
Dapur Arang ou Keramut. Ces îles idéales pour la plongée, mais où les récifs coralliens 
doivent empêcher les lourds patrouilleurs de naviguer, ne sont situées qu’à cinquante-cinq 
kilomètres des côtes thaïlandaises et à cinq kilomètres de la frontière maritime avec la 
Birmanie. Toutes sortes de requins y pullulent entre les îles quasi désertes ; les squales n’y 
sont pas que léopards ou nourrices, voire à pointes noires ou blanches : encore aujourd’hui, 
d’autres prédateurs mieux armés attaquent les embarcations, à telle enseigne que rares sont 
ceux qui osent s’y attarder
1305. Toutes ces caractéristiques géographiques, physiques ou 
humaines, invitent à l’enquête. 
 
Quelques précisions sur ces pistes de recherches  : dans les trois cas sont directement 
concernés des peuples des mers présentant des parentés ethnolinguistiques : les Orang laut 
dans les Riau
1306, les Bajau dans les Sulu
1307 et les Moken dans les Mergui. Faut-il alors les 
considérer intégralement et les accuser d’une piraterie au fondement culturaliste ? La doctrine 
semble à présent s’accorder pour reconnaître des différences profondes entre ces groupes. Par 




Deux autres zones pourraient faire l’objet de recherches approfondies afin de décortiquer 
d’hypothétiques réseaux  : Aceh, dont l’homogénéité historique et politique n’est plus à 
démontrer, ainsi que deux zones au sud de la Chine, vers Fangcheng et Zhanjiang. S’agissant 
d’Aceh, de tels travaux présenteraient l’intérêt de compléter les recherches menées par Mak 
                                                 
1305 IVANOFF, Jacques (dir.). Moken: Sea-Gypsies of the Andaman Sea – Post-War chronicles. 
Bangkok: White Lotus Co. Ltd., 1997. p. 31, 49, 51-52 
1306 Voir notamment : LAPIAN, A.B. Le rôle des Orang Laut dans l’histoire des Riau. Archipel - 
numéro spécial  : commerces et navires dans les mers du Sud, n°18, 1979, p. 215-222; l’auteur 
explique (p. 222)  : «  Des actes de piraterie effectués par les habitants du lieu sont fréquemment 
évoqués par les sources historiques : la mention la plus ancienne se trouve dans le Tao-i Chih-lio, 
œuvre du voyageur chinois Wang Ta-yüan qui visita la région entre 1330 et 1340 ; il rapporte que les 
habitants de Lung-ya-men (détroit de Singapour) pillent constamment les navires qui empruntent ce 
détroit. On rencontre depuis cette date de multiples informations sur les pirates qui « troublent » le 
trafic de la région, surtout à partir de la fin du XVIIIe siècle et au XIXe siècle. Une étude qui réunirait 
tous ces récits et les mettrait en rapport avec l’existence ou non d’une vacance du pouvoir pourrait 
conduire à des conclusions extrêmement intéressantes ».  
1307 Sur les Bajau (ou Badjao), voir FRANCESCHI, Patrice. Expédition de la Boudeuse [en ligne], 
2004-2007. Disponible sur : http://www.la-boudeuse.org/expedition.php [consulté en 2006]. 
1308 SATHER, Clifford. The Bajau Laut: adaptation, history, and a fate in maritime fishing Society of 
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Joon Num du côté des victimes. Quant aux villes chinoises, les troubles sociaux locaux 
pourraient s’y prolonger en mer comme ce fut déjà signalé en octobre 2005. 




Enfin, le Bangladesh, plus spécialement Chittagong, mérite des études approfondies pour 
comprendre les sursauts répétés de la violence en milieu portuaire : quarante-quatre attaques 
pour la seule année 2006. La zone touchée y est clairement délimitée. Moins qu’un réseau, 
c’est après une mafia ayant fait main basse sur le port qu’il faut chercher. 
 
2) A envisager : un nécessaire effort de généralisation, par exemple à partir de l’étude 
des arrière-pays dans les zones piratogènes 
 
A partir de ces différentes études, il sera peut-être ensuite possible de tirer quelques 
conclusions transversales sur l’importance du contexte socio-économique, culturel et 
écologique. Plus que l’histoire, la géographie sociale pourra apparaître comme un élément 
structurant de la piraterie actuelle en Asie orientale, voire ailleurs dans le monde. A ce titre, 
après avoir appelé à tout d’abord davantage de recherches auprès des pirates, il conviendra 
dans un second temps de quitter les seuls repaires et autres camps de base pour comprendre 
d’où viennent ces bandits et ainsi agir à la racine du fléau. Pourquoi ces forbans rejoignent-ils 
Batam, Kuala Tungkal, voire Jolo et Basilan ou encore Ranong, Fangcheng et Zhanjiang ? 
D’où viennent-ils et pourquoi ? L’étude de l’arrière-pays des zones piratogènes, comme dans 
les villes de Palembang ou Jambi au sud des Riau, voire Zamboanga ou Kota Kinabalu vers 
les Sulu, devrait par exemple s’avérer très instructive pour suivre le cheminement des pirates. 
Après l’ethnologie et la sociologie, l’urbanisme – c’est un comble pour une menace maritime 
– pourrait être mobilisé afin de comprendre l’exode urbain vers les côtes et repaires. 
 
Cet effort de généralisation s’annonce capital pour éviter l’insularisation du chercheur. Car à 
trop privilégier une démarche relativiste et particulariste, à partir d’un terrain très précis, isolé 
et reculé, loin de centres d’intérêts habituels, le scientifique risque de se couper de ses paires, 
                                                 
1309 SISCI, Francesco. Is China headed for a social ‘red alert’? Asia Times [en ligne], 20/10/2005. 
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de s’éloigner des laboratoires et des lieux de valorisation des travaux
1310. C’est donc afin 
d’éviter une marginalisation de fait ainsi que pour favoriser échanges et dialogues 
académiques qu’il importe de prendre du recul. Raisonner à l’échelle de l’Asie orientale et 
non pas simplement de l’Asie du Sud-est y a sans doute contribué. De même, il ne faudra pas 
ignorer la piraterie qui sévit par exemple en Afrique pour explorer les très éventuelles pistes 
de réflexions offertes par le comparatisme. A défaut d’un unique espace strictement délimité, 
l’activité pirate peut constituer un intéressant dénominateur commun pour fonder un projet de 
recherche qui ne s’articulerait pas exclusivement «  autour de la logique du particulier 
géographique »
1311. Il convient alors de se féliciter de la double appartenance au programme 
doctoral « Asie » ainsi qu’au CERI (Centre d’études et de recherches internationales). Ce 
double rattachement permet d’associer une modeste posture d’internationaliste à une certaine 
fidélité pour un ensemble géographique intellectuellement stimulant, afin d’éviter ce que 
Lévi-Strauss appelle une « sudation en vase clos »
1312, quand la réflexion se détache trop du 
terrain. Et Fernand Braudel aurait pu citer la piraterie en guise d’exemple quand il affirmait : 
«  aucun problème, jamais, ne se laisse enfermer dans un seul cadre  », qu’il s’agisse en 




3) A surveiller : l’évolution du droit de la mer et des assurances 
 
Après l’exploration de nouvelles pistes pour la recherche, aussi bien sur le terrain qu’en 
laboratoire, la veille débute. En l’occurrence, les textes juridiques risquent d’évoluer et les 
polices d’assurances pourraient être revues en fonction des prochains rapports. Il pourrait en 
découler des changements d’attitudes de la part des forces de l’ordre autant que des 
compagnies maritimes
1314. La signature de la Convention de Rome en 1988 et l’adoption du 
                                                 
1310 DOVERT, Stéphane. Quelle science pour quelle Asie du Sud-est ? In DOVERT, Stéphane (dir.). 
Réfléchir l’Asie du Sud-est : essai d’épistémologie. Bangkok-Paris : IRASEC-Indes savantes, 2004. p. 
173-176 
1311 Ibid., p. 175 
1312 LEVI-STRAUSS, Claude. Tristes tropiques. Paris : Plon, 1984 (1955). p. 62 (Terre humaine) 
1313 DOVERT, Stéphane. Quelle science pour quelle Asie du Sud-est ? In DOVERT, Stéphane (dir.). 
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TERROIR, Emmanuel. Terrorisme et piraterie : des menaces contemporaines à la sûreté des 
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code ISPS en 2004 ont par exemple modifié la donne en élargissant l’éventail de mesures 
possibles. Qu’en sera-t-il pour les années à venir  ? Quelles seront les prochaines 
ratifications ? Sur quel rythme seront mises en œuvre les mesures adoptées ? La conjoncture 
internationale, sans nul doute, pourra influer sur la révision des textes actuellement en 
vigueur. Pour l’heure aucune tendance ne semble se dessiner, sauf dans un domaine, celui 
des compagnies de sécurité privées. En 2006, Mark Valencia a judicieusement posé les 
premiers jalons d’une riche réflexion juridique (cf. supra). Celle-ci pourrait déboucher sur 




4) A approfondir : l’histoire locale de la violence maritime et des réseaux pirates 
 
Enfin, impossible de couper la piraterie d’une approche historique. Pour s’aventurer sur ce 
terrain, il pouvait paraître séduisant d’adopter une conception géologique qui aurait consisté à 
privilégier la notion de strate. A partir des premiers éléments ici rassemblés pour les années 
quatre-vingt-dix, il aurait ensuite été possible de creuser davantage la question pour aborder 
les différents moments de la piraterie en Asie orientale dans l’ordre même où ils affleurent. 
Telle fut la démarche adoptée par Denys Lombard dans son essai d’histoire globale intitulé le 
Carrefour Javanais. Mais à la différence de la problématique posée dans ce cas précis à 
propos de Java, peut-on parler pour la piraterie de la formation d’un quelconque système ? 
Est-il seulement question d’influences subies, d’évolutions notables ? Ou bien les pirates ne 
font-ils que répéter des gestes millénaires, comme les pêcheurs du lac d’Inle en Birmanie ou 
les porteurs de soufre du Kawa Ijen sur Java  ? Mais la permanence demeure une notion 
difficile à manier pour l’historien. De même, la tâche s’annonce délicate pour qui souhaiterait 
envisager la piraterie dans sa globalité non seulement historique mais aussi régionale. 
L’objectif serait de dépasser les études de cas très ciblées dans lesquels certains se sont déjà 
investis, à commencer entre autres par Nicholas Tarling, Owen Rutter et Alfred Rubin pour 
les pirates au large de Bornéo sous l’ère britannique, ainsi que Elsbth Locher-Scholten pour 
les pirates du sultanat de Jambi ou encore Mary Somers Heidhues s’agissant des raids autour 
de Bangka aux XVIIIe et XIXe siècles (Bibliographie). Peut-être faudra-t-il s’en remettre à 
l’expérience de Denys Lombard qui s’est appuyé sur l’idée de réseaux pour son essai 
d’histoire globale, notamment en ce qui concerne son étude de la piraterie. Sa conclusion 
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propose une première piste de réflexion, voire une réponse aux questionnements 
historiographiques sur d’éventuelles études englobant tous les pirates de l’ère chrétienne, à 
l’échelle de toute la région est-asiatique  : l’historien invita à «  accepter la diversité 
géographique et à nous situer d’emblée dans le mouvement »
1316. Cette première étape, réseau 
après réseau, paraît incontournable et encore à l’ordre du jour. Ensuite seulement, il pourra 
être envisagé de prendre du recul en vue de déceler de très hypothétiques axes transversaux et 
modèles historiques susceptibles de structurer la piraterie, au moins dans cette partie du 
globe. Précisons que des sources intéressantes existent, grâce aux récits des pèlerins, des 
missionnaires, des marchands, des explorateurs et des colons. 
 
Quel bilan émerge à la lecture de ces considérations académiques  ? Entre d’une part les 
recherches à mener sur le terrain pour y valider les sources à disposition, d’autre part les 
questions de fond à approfondir, l’horizon de la recherche en matière de piraterie maritime 
semble se dégager. A la fin des années quatre-vingt-dix, le chercheur parti traquer le pirate en 
haute mer ne pouvait compter que sur lui-même. Sans balises intellectuelles ni théoriques, il a 
dû évoluer à vue, avant de bénéficier d’un soutien académique surtout au lendemain du 11 
septembre 2001. Il est vrai que la démarche s’est révélée d’autant plus stimulante et 
gratifiante qu’il s’agissait d’explorer en pionnier des champs mésestimés par les relations 
internationales. Il n’empêche que ces premiers chercheurs sur la piraterie auront dû essuyer le 
regard au moins amusé de leurs coreligionnaires surtout européens, voire français à cause de 
la faible part accordée à l’histoire maritime du pays. Mais fidèle à l’esprit des pirates, libres, 
frondeurs et indépendants, ils ont poursuivi leurs recherches en se retrouvant 
occasionnellement sur la péninsule malaise, lors de colloques, de la même manière que les 
flibustiers partageaient autrefois leurs aventures lors de ripailles sur l’île de la Tortue. 
Aujourd’hui, quelques étudiants en master entament des recherches sur le sujet, dans le 
sillage de ces éclaireurs autrement considérés par la sphère privée
1317 du fait du marché 
croissant de la sécurité maritime. L’adoption du code ISPS oblige en effet les agences de 
marine marchande à prendre les mesures qui s’imposent pour sécuriser leurs navires. 
 
                                                 
1316 LOMBARD, Denys. Le Carrefour Javanais - L'héritage des royaumes concentriques (Tome 3). 
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1317 … quand il ne s’agit pas du monde du spectacle – cinéma et édition – jamais désintéressé par des 
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Pour l’heure et en attendant ces prochaines recherches selon les modalités précisées plus haut, 
il est temps de conclure en ce qui concerne l’influence de la menace pirate sur l’effectivité de 
l’action de l’Etat en Asie orientale. 
 
C - Une première conclusion sur la réaction des Etats mis à l’épreuve de la 
piraterie 
 
Les pirates ont été à l’origine d’une « Grande peur », et presque d’une « Terreur » – ou vague 
terroriste – qui a failli déstabiliser les Etats est-asiatiques. On a craint que l’action 
transnationale des pirates ne paralysât l’action des gouvernements et n’imposât «  des 
contraintes grandissantes sur les normes, habitudes et pratiques dont provient leur 
légitimité »
1318. Finalement, loin de devenir des Etats faibles ou quasi-Etats
1319, ceux-ci ont su 
faire face et même se renforcer, notamment au travers de la régionalisation, selon un 
processus déjà expérimenté dans l’Union européenne. 
 
1) Le « Tiers monde »
1320 de la piraterie en Asie du Sud-est et face à l’Etat 
 
Malgré l’apparente obsolescence de l’expression – « mais à la question de savoir si le Tiers 
monde existe ou non, la seule réponse pertinente n’est-elle pas celle que donnent les premiers 
intéressés ? »  rétorque  Marie-Claude  Smouts
1321 – plusieurs éléments invitent à parler du 
« Tiers monde de la piraterie » en Asie du Sud-est. Qu’il s’agisse du contexte géographique 
ou sociologique tout d’abord, le pirate opère dans des mondes tiers, à l’écart des sphères 
habituelles. D’autre part, aux côtés d’une part du clergé international – avec toutes ses 
chapelles, ses grands prêtres, ses composantes et ses diversités, qu’il s’agisse de l’ONU 
parfois somptuaire ou des plus modestes ONG – et de la noblesse – plutôt d’épée pour les 
Américains du « Nouveau monde » et plutôt de robe pour la « vieille Europe » – la masse 
asiatique parfois émerge, parfois recule, mais toujours travaille et s’active. Or, dans ce « tiers 
état mondial  », par définition hétéroclite, se côtoient bourgeois, commerçants ainsi qu’un 
                                                 
1318 VENNESSON, Pascal. Etat. In SMOUTS, Marie-Claude, BATTISTELLA, Dario, VENNESSON, 
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Politics, October 1982, p. 1-24; JACKSON, Robert H. Quasi States: Sovereignty, International 
Relations and the Third World. Cambridge: Cambridge University Press, 1993. x-225 p. 
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peuple de miséreux, abandonnés à une crise profonde, sociale et économique. Reconvertis en 
bandits des grands chemins quelques siècles plus tôt, ces parias de la croissance asiatique 
deviennent des pirates dans les marges du miracle asiatique. Ils hantent les routes maritimes 
d’Asie de l’Est et perturbent les échanges mondiaux. 
 
Simple dommage collatéral de la mondialisation ou situation pré-révolutionnaire ?  La 
question consistait à savoir si les éléments étaient réunis pour que se précise une « Grande 
peur » made in Asia, prélude à une révolution, à un changement de cycle, à un changement de 
statut de l’Etat, à des bouleversements sociaux et politiques d’envergure, comme en France 
vers 1789 ? L’Etat en place en sortirait-il délégitimé ? Entre-temps, aurait-on droit à une 
version maritime de «  la Terreur  »  de la part de quelques candidats au pouvoir 
particulièrement radicaux, à savoir des islamistes  ? Ou bien ne serait-ce pas plutôt une 
occasion pour l’Etat de s’affirmer ? 
 
2) « Grande peur » et brigandage maritime 
 
Dans un premier temps, ce fut la « Grande peur » pour tous les usagers des détroits malais 
(Partie 1). Comme dans le Paris de 1789, le triangle de croissance SIJORI (Singapour-Johor-
Riau) a regroupé côte à côte, à la fin des années quatre-vingt-dix, riches commerçants et 
miséreux au chômage. « Sex, drugs and karaoke » : telle semble être la devise de Batam, zone 
franche et épicentre de ce pôle d’activité sud-est asiatique
1322. Attiré par les sirènes du bureau 
de son développement
1323, le peuple de la capitale Nagoya – anciennement Lubuk Bajak (le 
bourbier pirate) – a transmigré des 17  000 îles de l’Indonésie pour approcher le rêve 
singapourien, ses richesses et ses buildings qui percent la brume de l’autre côté du détroit de 
Malacca. Au terme du voyage, désillusion et surpopulation aboutissent à une misère 
croissante
1324. A côté de là, un gang pirate a sévi durant l’été 2003 à l’est de Bintan, après 
qu’un autre a hanté le détroit de Gelasa jusqu’en 2006 entre Jakarta et Singapour. Des pirates 
étaient également repérés de façon régulière au sud des Anambas. 
 
                                                 
1322 L’accord de libre-échange entre Singapour et les Etats-Unis bénéficiera sans doute à la zone 
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18/7/2003 
1323 BIDA - Batam Investment and Development Authority (Autorité pour le développement et 
l’investissement à Batam) ; site officiel: www.batam.go.id 
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Reprendre la grille de lecture élaborée par le spécialiste Georges Lefèbvre dans le cadre de la 
« Grande peur » de 1789
1325 permet de comprendre et de mettre en perspective le regain de la 
piraterie, surtout depuis la crise de 1997 et le record de l’année 2000. La misère dans un 
premier temps – en 1788 en France comme en 1997 en Asie – conduit à des formes de racket 
de plus en plus violentes (Chapitres 1 et 2). Le mécanisme initial ne serait-il pas identique ? 
A l’origine des soulèvements, il y a, plus que jamais, la misère qu’engendrent la 
disette et le chômage. Au mendiant de bonne foi s’adjoignait le professionnel. 
[…] Ils prenaient dans la huche [ou dans les coffres] ce qui leur plaisait. […] Ils 
finissaient par mendier la nuit, réveillant en sursaut la ferme [ou les équipages] 




Hier comme aujourd’hui, les questions pour le peuple de Paris ou du triangle SIJORI restent 
inchangées face au défilé de richesses sur les routes françaises autant que d’Insulinde : 
Comment se pouvait-il qu’on mourût de faim quand tant de grains [ou de dollars] 
circulaient ? […] Il ne restait donc plus qu’à arrêter au passage les voitures de 
grains et à s’emparer des sacs. […] Les bourgeois redoutaient ces campagnards 
avides et affamés, qui venaient prêter main-forte à la plèbe urbaine.
1327 
 
Marcus Uban, l’un des pirates rencontrés, se fait porte-parole et confirme. Ce pirate 
reconverti dans les combats de boxe et les maisons closes affirmait attendre autrefois ses 
instructions de la part de Chinois basés à Singapour. Les quelque 40 000 logements sauvages 
de Batam abritent les hommes de main qui partiront de leurs misérables kampungs, les nuits 
sans lune, pour aborder par l’arrière, à l’aide de grappins, l’un des 600 navires en tout genre 
qui croisent chaque jour dans le détroit de Malacca. Pour la majorité, ce sont des 
brigands, au sens qu’on donnait alors à ce mot  : c’étaient des attroupés qui 
troublaient l’ordre. Ce ne sont pas des galériens échappés […] qu’on voit à 
l’œuvre ; c’est tout le menu peuple des villes et des campagnes qui, poussé par la 
faim, s’attaque à l’[a]ncien régime
1328. 
 
Les navires venus d’Occident et en route pour le Japon représentent à présent les proies des 
« brigands » indonésiens, en tout point comparables à leurs homologues français du XVIIIe 
siècle plutôt qu’aux Orang laut, véritables corsaires d’Insulinde au temps des sultanats. 
Le peuple paysan [ou pêcheur] a pris en main sa propre cause. Mais […] la 
grande majorité ne sont pas des malfaiteurs. Les révoltes ont un caractère 
anarchique évident ; ni plan, ni chef. […] Il s’agit de se débarrasser des charges 
qui écrasent. Pourtant, ce n’est pas uniquement la haine qui anime nos paysans. 
                                                 
1325 En référence à LEFEBVRE, Georges. La Grande peur de 1789. Paris : Armand Colin, 1988 
(1932), 273 p. 
1326 Ibid., p. 38, 40, 42 et 123 
1327 Ibid., p. 48, 49 et 51 
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Dans les repaires visités, de Dapur Arang ou Keramut, l’impression est identique, au milieu 
des parties de takraw et des échoppes où le riz frit. A terme, plus que le mécanisme 
conduisant à la « Grande peur » des détroits ou des chemins, ce sont les manifestations et les 
conséquences de ces méfaits qui se révèlent semblables : 
Si l’inquiétude était générale, on aurait tort d’imaginer qu’elle régnait partout 
avec la même intensité. Il faut se garder de croire que la France [ou l’Asie du 




comme le BMI qui monopolise les sources d’informations. Dans ce contexte, l’imaginaire 
collectif, de Long John Silver à Errol Flynn, contribue à fausser la perception de la menace 
pirate, tout comme deux siècles plus tôt  : «  beaucoup de bruits coururent où se retrouve 
l’opinion populaire »
1331. Pourtant, en réalité, comme le souligne l’Institut maritime malaisien 
(MIMA – Malaysian Institute of Maritime Affairs), environ 0,01% des navires transitant par 
le détroit de Malacca sont victimes de piraterie. Mais la panique constitue l’une des premières 
manifestations de « la Grande peur » et suffit à ternir l’image des Etats riverains. Ces derniers 
apparaissent comme incapables de répondre au défi posé par la piraterie ou d’assurer l’ordre 
public dans leurs eaux territoriales
1332. Pire  : une autre menace est rapidement apparue, 
encore plus inquiétante. 
 
3) « Terreur » et terrorisme dans le détroit de Malacca 
 
Le portrait type du pirate moderne allait-il évoluer ? Les opérations d’enlèvements par voie 
maritime du groupe Abu Sayyaf dans le Sud philippin et au Sabah malaisien tout d’abord, les 
attentats perpétrés contre des navires occidentaux au Yémen ensuite et les abordages de 
navires à l’ancre par les indépendantistes d’Aceh, au nord de Sumatra : tous ces événements 
ont soulevé la question de l’apparition d’un terrorisme maritime (Chapitre 3). 
  
Cette crainte provenait essentiellement de la menace islamiste. Ses prophètes en tournée dans 
les Riau durant la saison des pluies 2001-2002 ont en effet séduit le cortège de désœuvrés en 
                                                 
1329 Ibid., p. 124 et 142 
1330 Ibid., p. 44-45 
1331 Ibid., p. 182 
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tentant de «  l’entraîner dans une sorte de désert d’égarement, loin de toutes ses 
habitudes »
1333.  De même, Abu Bakar Bashir à la sortie de la prison en 2006, ne cachait pas 
ses intentions de faire de Batam sa nouvelle cible, ce qui n’était pas sans inquiéter les acteurs 
sociaux de l’archipel, effrayés à l’idée de voir de jeunes voyous se faire embrigader
1334. 
Comme en France à la croisée des chemins au XVIIIe siècle, dans cette zone de fracture 
qu’incarnent les Riau, la Terreur pouvait naître « du choc de deux éléments inconciliables, 
[l’Asie] ancienne et [l’Asie] nouvelle »
1335, l’une au nord du détroit, l’autre au sud. Tous les 
éléments étaient réunis pour sa propagation : des cibles faciles – tous les navires doivent 
passer au moins une nuit dans le détroit de Malacca, une autoroute maritime dans un canyon 
long d’environ 900 km –, des candidats au martyr de plus en plus nombreux et dépités ainsi 
que des scénarios variés : marée noire volontaire (selon l’état chimique du pétrole transporté) 
au milieu du détroit, transformation d’un butanier ou propanier en bombe flottante, blocage 
des installations portuaires, infiltration de terroristes ou d’armes à destruction massive par 
containers, notamment par l’intermédiaire des pavillons de complaisance comme le regrettait 
le secrétaire général de l’International Transport Workers’Federation
1336  (seuls 2% des 
containers étaient contrôlés à l’entrée des Etats-Unis en 2002), attaque suicide depuis des 
petites embarcations ou même des avions de tourisme chargés d’explosifs, prise d’otages, etc. 
L’attaque du World Trade Center – longtemps homonyme d’un port de ferries à Singapour à 
présent rebaptisé – pourrait connaître des prolongements maritimes en Asie orientale, où la 
branche ultra-radicale de la Jemaah Islamiyah reste très active et dangereuse. Les aveux d’un 
complice ont confirmé les craintes de la communauté maritime régionale  : des plans 
d’attaques suicides contre la base navale américaine de Changi, à Singapour, existaient depuis 
plusieurs mois. Plus tard, l’installation d’une centrale nucléaire flottante en Indonésie a été 
remise en cause pour des motifs aussi bien écologiques que sécuritaires. 
 
4) Passivités gouvernementales 
 
Comment fallait-il réagir face à ces fléaux pirates et potentiellement terroristes  ? Quelle 
réaction pouvait-on espérer  ? Comme au cours de la Révolution française, «  en face de 
l’anarchie croissante, l’autorité se trouve souvent débordée » (Partie 2). « La diffusion des 
                                                 
1333 QUINET, Edgar. La révolution. Paris : Belin, 1987 (réédition), p. 465-466 
1334 Entretiens à Tanjung Pinang, Bintan, le 5/7/2006. 
1335 LEFEBVRE, Georges. op. cit., p. 497 
1336 Terrorisme et complaisance : l’ITF fait feu de tout bois. Le Journal de la marine marchande, 
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troubles frapp[e] l’armée d’impuissance, en la fatiguant et en l’éparpillant » (Chapitre 4). 
«  Dans ces conjonctures, les municipalités urbaines, d’accord avec la bourgeoisie, 
entrepr[ennent] de se défendre elles-mêmes »
1337 en faisant parfois appel à des sociétés de 
sécurité privées (Chapitre 5). 
 
5) Mettre fin au désordre : le retour en force de l’Etat, unilatéralement 
 
Mais les enjeux ont changé et, semble-t-il, les politiques des gouvernements également, sous 
l’impulsion de personnages à l’autorité forte : Mahathir en Malaisie, jusqu’à sa démission en 
octobre 2004, Taksin en Thaïlande jusqu’à son départ en 2006 et SBY en Indonésie depuis 
2005. A cette époque, un Indonésien établi à Bintan espérait qu’un général gagnât les 
élections pour solder les comptes de la Reformasi, comme l’avait fait Napoléon avec la 
Révolution ; il fut exaucé. Ainsi les gouvernements ont-ils peu à peu réagi (Partie 3). Ils 
s’équipèrent, s’organisèrent et collaborèrent en testant les modestes forums ou canaux 
régionaux. Singapour multiplia les mesures préventives et les patrouilles aériennes ou 
navales. La Malaisie mit en place un corps de garde-côtes. Quant aux marins indonésiens, 
longtemps accusés – au minimum – de complaisance vis-à-vis des pirates, ils se formèrent 
auprès des Japonais et du matériel devait leur être fourni par les Etats-Unis et les Pays-Bas 
(Chapitre 6). 
 
Ces éléments suffiront-ils à éclairer la littérature des relations internationales qui avançait 
plusieurs hypothèses face aux défis du type de ceux posés par les pirates. Cette instabilité 
allait-elle réellement marquer la fin d’une parenthèse stato-centrée ouverte en 1648
1338 ? Ou 
bien n’annonçait-elle pas la reconstruction de la deuxième génération des Etats, ceux du 
« Nouveau millénaire »
1339 ? Peut-être les pirates pouvaient-ils en réalité donner sens à des 
ensembles inédits comme les régions
1340 ou les régimes
1341  ? L’hypothèse de Rosenau 
                                                 
1337 LEFEBVRE, Georges. op. cit., p. 69 
1338 BIGO, Didier. Nouveaux regards sur les conflits. In SMOUTS, Marie-Claude (dir.). Les Nouvelles 
Relations internationales, pratiques et théories. Paris : Presses de Sciences Po, 1998. p. 333 
1339 DAVID, Charles-Philippe. La Guerre et la Paix : approches contemporaines de la sécurité et de 
la stratégie. Paris : Presses de Sciences Po, 2000 
1340 Voir BOISSEAU DU ROCHER, Sophie. L’émergence d’un espace de sens en Asie du Sud-est. In 
LAIDI, Zaki (dir.). Géopolitique du sens. Paris : Desclée de Brouwer, 1998. p. 290-318 
1341 KRASNER, Stephen D. International regimes. London : Cornell University Press, 1985. x-372 p. 
L’IDSS a appliqué ces réflexions au cas de la piraterie; voir : BATEMAN, Sam, RAYMOND, 
Catherine Zara, HO, Joshua. Safety and Security in the Singapore and Malacca Straits: An Agenda for 
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annonçant la coexistence d’un monde centré sur l’Etat avec un monde multicentré, suite à 
diverses  « turbulences »
1342, semblait séduisante. Mais l’Etat a eu des arguments à faire 
valoir. En raisonnant sur la piraterie, on apprend à se situer dans la longue durée ; de même 
que trop souvent on a qualifié la piraterie d’obsolète, comme n’appartenant plus qu’au passé, 
il paraît dangereux de porter un même jugement définitif sur l’avenir incertain de l’Etat. 
Après avoir fait échec aux pirates, celui-ci apparaît plus que jamais « irréversible » comme 
l’annonçait Buzan en 1991. Mais peut-être « le plus sage serait de naviguer entre [les grands 
schémas explicatifs], comme le voyageur [ou le pirate] qui se promène d’île en île, plutôt que 
de s’établir une fois pour toutes sur l’une d’elles, en ignorant les autres »
1343. 
 
6) Mettre fin au désordre : la revanche des Etats, à travers la régionalisation 
 
En plus de se réaffirmer chacun individuellement, les Etats ont ensuite coopéré aussi bien au 
niveau bi- ou trilatéral que régional au sein de différentes instances : ASEAN, FPDA, ARF, 
etc. C’est pourquoi, la conclusion de Lefèbvre renvoie aux problématiques régionales de 
l’Asie du Sud-est contemporaine face à la piraterie ; en effet, ces nouvelles menaces et « les 
émeutes eurent le résultat inattendu de rapprocher nobles et bourgeois pour la défense 
commune des propriétés contre « le quatrième Etat » »
1344 (devenu aujourd’hui quart monde), 
celui des miséreux, isolés et perdus face aux acteurs aussi bien économiques que politiques. 
C’est ce qui se passa par exemple avec la mise en place des patrouilles navales et aériennes 
entre la Malaisie, l’Indonésie, Singapour et, dans une moindre mesure, la Thaïlande, parfois 
avec le soutien ou la technologie de grandes puissances comme le Japon, les Etats-Unis ou 
l’Inde (Chapitre 7). 
 
Mais ces coopérations en Asie du Sud-est demeurent spécifiques, surtout lorsqu’il s’agit de 
traquer les pirates, puisque au service des Etats. Déjà par le passé, les gouvernements d’Asie 
du Sud-est ont eu recours à la scène régionale en général et à l’ASEAN en particulier pour 
retrouver leur légitimité auprès de leur population. Aussi le régionalisme est-asiatique ne 
représente-t-il qu’un instrument pour protéger les Etats étant donné la prolifération des 
acteurs subétatiques, tels les pirates. Les Etats ont en réalité recours à une collaboration entre 
                                                 
1342 ROSENAU, James N. Turbulence in World Politics: A Theory of Change and Continuity. 
Princeton: Princeton University Press, 1990. xviii-480 p. 
1343 COHEN, Samy. La résistance des Etats : les démocraties face aux défis de la mondialisation. 
Paris : Seuil, 2003. p. 25 
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riverains pour faire face à cette pression transnationale que sont les pirates : c’est donc la 
« régionalisation comme demande » (des gouvernements), pour permettre aux Etats de se 
revitaliser
1345 et de se rapprocher, quand les Sociétés continuent parfois à s’ignorer. L’Europe 
elle-même connaît ce processus selon Christian Lequesne. Tous les Etats trouvent des intérêts 
propres dans la construction régionale. 
Pour la Pologne, il s’agit de s’affirmer sur la scène européenne comme une 
puissance régionale. Pour la Hongrie, le consensus proeuropéen est lié au statut 
de «  bon élève  » ou encore à l’espoir de trouver par la voie européenne une 
réponse à ses relations avec les minorités hongroises dans les pays voisins. Pour 
les Tchèques, c’est l’espoir de trouver dans l’UE une relation plus équilibrée avec 
le voisin allemand et une compensation à la séparation avec la Slovaquie. Pour les 
Slovaques, c’est un antidote à l’isolement nationaliste de la période Meciar. Pour 
les Slovènes c’est échapper au syndrome balkanique.
1346 
 
Il en va de même en Asie du Sud-est  : les Etats restent maîtres du jeu, se renforcent et 
gagnent en légitimité, non plus grâce à des facteurs internationaux comme la Guerre froide et 
la lutte régionale contre le communisme – à l’origine de l’ASEAN en 1967 – mais du fait des 
menaces transnationales et des mesures prises contre les pirates. La piraterie contribue à 
l’accélération ou à l’approfondissement des initiatives prises pour sécuriser les approches 
maritimes et y restaurer l’autorité de l’Etat (Tableau 29). Dans le sillage des pirates mis en 
difficulté, d’autres parasites étatiques comme les trafiquants, pêcheurs illégaux
1347 et 
immigrés clandestins paient, par contrecoup, ce regain d’activité régalienne provoqué par 
l’augmentation de plus en plus inadmissible des actes d’abordages.  
 
                                                 
1345 Pour Zaki Laïdi, l’émergence d’espaces de sens entre un cadre national trop exigu et un cadre 
mondial trop vaste s’explique en partie par un souci « de pesée politique, de rationalisation 
économique, voire même de légitimation politique ». LAIDI, Zaki. Lalente émergence d’espaces de 
sens dans le monde. In LAIDI, Zaki (dir.). Géopolitique du sens. Paris : Desclée de Brouwer, 1998. p. 
9 
1346 LEQUESNE, Christian. RUPNIK, Jacques. L’Europe des vingt-cinq : 25 cartes pour un jeu 
complexe. Paris : CERI/Autrement, 2005. p. 75; voir également p. 70-72; 93 
1347 Voir INDONESIE. Dinas Kelautan dan Perikanan. Laporan Tahunan Kelautan dan Perikanan 
[Rapport annuel sur la mer et les pêches]. Tanjung Pinang (Indonésie): Kantor bupati [Bureau du 
gouverneur], 2005. 35 p. ; entretien au Bureau de la mer et des pêches [Dinas Kelautan Dan 
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Tableau 29 : influence de la piraterie sur la réaction souveraine de l’Etat à travers la 
mise en place des mesures répressives contre la criminalité maritime 
Initiatives initialement 
prévues au profit de 
l’autorité de l’Etat, pour la 
restauration de sa pleine et 
entière souveraineté… 
… Avec le réactif
1348 pirate 
⇒ pression diplomatique, médiatique, 
interne (société civile, monde des affaires et 
maritime) due à la spécificité du crime 
pirate 




Initiatives nationales et 
administratives (civile et/ou 
militaires)… 
… approfondies (création de nouveaux 
services, acquisitions d’équipements, luttes 
anti-corruption, aide aux populations, 
opérations militaires, etc.) 
… isolées 
Initiatives limitrophes…  … mises en place, à l’échelle bi- ou trilatérale 
(opérations militaires, dons ou échanges 
d’équipements ou d’informations, 
entraînements en communs, aides 
humanitaires, etc.) 
… rares 
Initiatives régionales  … accélérées, via les organisations existantes 
(expertises, échanges d’informations, 
opérations de communications, etc.) 
… lentes 
 
A terme, la menace pirate pourrait peut-être relancer une construction et un dialogue régional 
à la recherche d’un nouveau souffle, de la même manière que « l’ASEAN est née de la peur et 
non et non des convictions idéologiques sur le régionalisme » comme le notait Rajaratam
1349. 
Les organisations régionales est-asiatiques ont trop longtemps misé exclusivement sur la 
seule gestion des intérêts économiques des gouvernements, au détriment de rapprochements 
plus profonds. La crise de 1997 a notamment souligné les limites de l’ASEAN. Mais grâce 
aux pirates, des habitudes sont en train de se créer, des liens se tissent. Les gouvernements 
pourraient prendre goût à travailler davantage ensemble. Comme souvent dans la région, ce 
type de relations parfois informelles ou non-gouvernementales pourraient être le prélude à 
une institutionnalisation plus poussée de ces réseaux. 
                                                 
1348 Impossible de suivre l’exemple de Sophie Boisseau du Rocher (cf. infra) pour comparer avec une 
catalyse la réaction des Etats mis en contact avec les pirates : en chimie, le catalyseur n’est 
effectivement jamais modifié alors qu’en l’espèce le nombre d’attaques diminue en Asie orientale. 
1349 Cité par BOISSEAU du ROCHER, Sophie. L’ASEAN et la construction régionale en Asie du Sud-
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Ce schéma encourageant pour l’Etat, voire la régionalisation, est-il reproductible dans 
d’autres zones du globe au vu des nouvelles tendances qui semblent se dessiner ? 
 
D - Le Tiers monde et les pirates, en Afrique : 
vers la reproduction du schéma est-asiatique 
 
L’Asie orientale ne semble pas disposer du monopole de la piraterie. Celle-ci se délocalise, de 
plus en plus au cœur du Tiers monde africain. 
 
1) Baisse sensible de la piraterie en Asie orientale 
 
Les années 2005-2006 marquent un tournant : après la piraterie chinoise à la fin des années 
quatre-vingt-dix, c’est au tour de la piraterie malaise de diminuer sensiblement, en particulier 
dans le détroit de Malacca et en Indonésie. Certes, d’autres défis et fléaux commencent à se 
faire de plus en plus pressants, comme la grippe aviaire. Les chiffres pour l’Indonésie, par 
rapport aux totaux mondiaux, s’annoncent comparables à ceux de la piraterie : 63 cas mortels 
sur un total de 164, surtout en Asie. En ce qui concerne les causes, on retrouve pour la santé 
les mêmes pesanteurs que pour les forces de l’ordre : « étendue de l’archipel, faiblesse de 
l’infrastructure vétérinaire, décentralisation administrative récente de cette jeune démocratie, 
système de santé insuffisant, prise de conscience tardive »
1350. En attendant de se pencher sur 
ce nouveau défi – et pour se rassurer sur les perspectives à moyen terme, fort de l’exemple de 
la piraterie – revenons sur la reprise en main des Etats, en l’occurrence le long des littoraux. 
Ce retour au calme (relatif) paraît réel et non pas simplement une affaire de communiqués ou 
de démonstrations de force sans suite (Tableau 3). En 2006, dans son ouvrage sur les menaces 
en Asie du Sud-est, Andrew Tan ne faisait plus référence à la piraterie
1351. 
 
Certes le problème n’est pas définitivement réglé. Le sera-t-il jamais  ? L’histoire invite 
suffisamment à la prudence. Quelques-uns n’hésitent pas à avertir qu’il faudra apprendre 
vivre avec. A la différence de l’esclavage ou du duel, jamais la piraterie ne disparaîtra ou ne 
                                                 
1350 KAUFFMAN, Sylvie. Adieu, cygne, canard, pigeon, poulet. Le Monde, 27/1/2007, p. 3 ; 
FOUCART, Stéphane. Un scénario catastrophe, à moins que… Le Monde, 27/1/2007, p. 3. 
1351 TAN, Andrew T.H. Southeast Asia: threats in security environment. Singapore: Marshall 
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deviendra obsolète
1352. Néanmoins, le fléau se résorbe. Il atteindrait un « niveau acceptable » 
comme le soutiennent certains experts, de la même manière que chaque nuit des voitures 
continuent d’être incendiées dans les banlieues françaises, même plusieurs mois après les 
incidents de novembre 2005, sans pour autant alarmer l’opinion publique. Un membre du 
syndicat de police Alliance estimait à moins d’une centaine le nombre moyen de voitures 
brûlées en France chaque nuit, alors que 1  295, 1  408 et 1  173 avaient été incendiées 
respectivement les 6, 7 et 8 novembre 2005. Chaque année, 25 000  sont  régulièrement 
brûlées, sans provoquer d’émois particulier dans la presse. Le chiffre s’éleva à près de 45 000 
véhicules en 2005 et à 40 270 pour les onze premiers mois de 2006
1353. 
 
2) Augmentation du nombre d’attaques en Afrique 
 
Aujourd’hui, l’épicentre de la piraterie se déplace. De même que les pirates ont émergé parmi 
le tiers état malais, privé des privilèges du miracle asiatique, d’autres forbans prennent le 
relais au cœur du Tiers monde, plus spécifiquement en Afrique orientale et occidentale, voire 
au Moyen-Orient. En plus des statistiques, il suffit de s’entretenir avec les pétroliers soucieux 
de leurs approvisionnements en Afrique occidentale – au Nigeria, en Angola – ainsi qu’avec 
les stratèges de la Marine nationale chargés de réfléchir sur le long terme pour s’assurer de la 
tendance. Cette augmentation, dans l’absolu ou relativement au total mondial, n’est donc pas 
seulement due à une éventuelle meilleure qualité de recensement ces dernières années. De 
plus en plus, depuis cinq ans, les chiffres proposés par le BMI rejoignent les ordres de 
grandeur habituels en Asie orientale (Tableau 30). 
 
                                                 
1352 MUELLER, John. Retreat from the Doomsday: the Obsolescence of Major War. New York: Basic 
Books, 1989. viii-327 p.  
1353 SMOLAR, Piotr. L'absence d'émeutes en 2006 n'a pas fait baisser le nombre de voitures brûlées. 
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Tableau 30 : nombre d’attaques recensées en 2003-2006 au large de l’Afrique et de la 
péninsule arabique (source BMI)
1354 
  2002 2003  2004  2005  2006 
Somalie  6 3  2  35  10 
Tanzanie  3 5  2  7  9 
Nigeria  14 39  28  16  12 
Angola   3     4 
Mer Rouge  11 18  8  10  10 
Irak  0 0  1  10  2 
Total mondial  370 445  329  276  239 
 
Le golfe de Guinée représente par exemple un secteur très sensible. Toutes les attaques ne 
sont pas rapportées mais beaucoup de capitaines à bord de navires marchands ou de bateaux 
de ravitaillements ont subi des abordages
1355. En 2003 et 2004, le Nigeria était considéré 
comme la troisième zone la plus touchée au monde, avec respectivement trente-neuf et vingt-
huit attaques. En 2005 et en 2006, avec seize puis douze attaques, le pays cédait une place au 
profit de la Somalie
1356. A cette époque, le magazine Time titrait à la une sur le « Delta 
mortel  » pour évoquer la situation quasi insurrectionnelle, entre rebellions et velléités 
autonomistes. Le delta du fleuve Niger pourrait reproduire le modèle philippin avec le MEDN 
(Mouvement d’émancipation du delta du Niger) dans le rôle du MILF ou d’Abu Sayyaf
1357. 
Par ailleurs, comme dans les Riau, les habitants veulent eux aussi profiter de la rente du 
pétrole et toucher les dividendes de leurs richesses naturelles détournées par un pouvoir 
central corrompu. 
 
Pour l’heure, que ce soit dans les kampungs malais, sur les côtes de Somalie ou chez les 
pêcheurs du golfe de Guinée, un mécanisme comparable opère. On y distingue : 
-  des zones quasiment abandonnées, oubliées ou négligées par le pouvoir central, aussi 
bien dans le delta du Niger qu’en Somalie depuis le départ du dirigeant Mohamed 
                                                 
1354 ICC-IMB. Piracy and Armed Robbery against Ships - annual report - 2006. London: ICC-CCS, 
January 2007. p. 5. Notons que le nombre total d’attaques peut parfois être corrigé ou affiné par le 
BMI au fil des années. C’est ainsi que le nombre total d’attaques en 2004 varie par exemple entre 325 
et 329 selon les rapports publiés, ce qui correspond à une marge de 1,2%. 
1355 Entretiens lors du stage ISPS à l’Ecole nationale de la marine marchande du Havre en 2004. 
1356 ICC-IMB. Piracy and armed robbery against ships - report for the period 1 January - 31 March 
2006. London: ICC-CCS, April 2006. p. 5 
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Siad Barre en 1991. S’agissant de la corne de l’Afrique, si d’aventure des 
gouvernements existent, ces derniers ont souvent bien d’autres problèmes 
économiques ou ethniques à régler. Notons tout de même que la piraterie y est 
fortement liée au contexte politique : les tentatives de reprises en main, islamistes ou 
non, se sont accompagnées d’une forte baisse des actes relevés sur place, avec 
seulement huit attaques entre janvier et septembre 2006. 
-  un face-à-face entre des populations miséreuses et les richesses du monde développé, 
qu’il s’agisse de cargaisons, de cash ou de biens personnels à bord de plateformes 
pétrolières, de bateaux de ravitaillement ou de navires marchands (porte-containers ou 
tankers) ; 
-  une même audace chez des pirates suffisamment désespérés pour tenter des opérations 
audacieuses. 
Dans ce contexte trouble, la piraterie peut s’épanouir facilement
1358. 
 
Puis vient le temps des récupérations, voire des manipulations, chacun dans son intérêt  : 
recrutement, financement, positionnement stratégique. Seigneurs de guerre ou triades se 
lancent dans la piraterie pour financer leurs activités. Ils recrutent alors parmi les populations 
côtières. De même, face à l’augmentation des actes de piraterie, les Etats riverains peuvent 
espérer justifier un partage de coûts ou la mise en place de taxes ou péages, comme dans le 
canal de Suez
1359. Les assureurs peuvent eux aussi profiter du flou lexical et de la menace mal 
évaluée pour augmenter leurs tarifs. Les Etats extérieurs à la zone – et unis très souvent – 
s’inquiètent également de ces attaques et interviennent. Pourtant, avant de nettoyer la zone 
des pirates, leur souci tient essentiellement dans le contrôle des voies de passage. Le procédé 
date : c’est ainsi que Jules Ferry évoquait la lutte contre la piraterie barbaresque pour justifier 
sa politique coloniale face aux radicaux emmenés par Pelletan en 1885
1360. Déjà dans les 
années 1820, les Britanniques prenaient le prétexte de la menace pirate pour supprimer les 
activités militaires du sultan Taju’d-din ainsi que de ses soutiens du Kedah, dans le but de 
s’affirmer davantage le long des côtes au nord-ouest de la péninsule
1361. De même 
                                                 
1358 Editorial: East Africa: Rally effort to defeat piracy. The Nation (Nairobi), 1/5/2006 
1359 Entretien avec David CAQUOT, Delmas, à Singapour, le 25/9/2006. 
1360 FERRY, Jules Intervention à la Chambre des députés - Extraits des débats, 28/7/1885 
1361 RUBIN, Alfred P. Piracy, Paramountcy and Protectorates. Kuala Lumpur: Penerbit Universiti 
Malaya, 1974. p. 15-17 et 50-53 à propos des débats juridiques autour de la définition et de 
l’utilisation de la notion de « piraterie » ; voir également SADKA, Emily. The protected Malay States 
1874-1895. Kuala Lumpur: University of Malaya Press, 1968, p. 43 et 48 : la piraterie fut brandie 
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aujourd’hui, le phénomène pirate légitime tous les changements de doctrines navales
1362. 
Comme il y eut la Chute du mur de Berlin et le 11 septembre, la piraterie devient l’élément 
introductif passe-partout pour justifier manœuvres et nouvelles orientations stratégiques
1363. 
Pourtant, par rapport au nombre total de navires transitant par ces zones, le danger n’apparaît 
pas immédiat pour l’économie mondiale comme le rappelait un professeur indien lors d’une 
conférence tenue à Langkawi, en Malaisie, en 2005
1364. Mais en réalité, avoir la mainmise sur 
les routes internationales d’approvisionnements énergétiques constitue un enjeu de première 
importance, en particulier à cause de la menace terroriste et vis-à-vis du rival chinois, grand 
consommateur de matières premières. Pour dramatiser la menace maritime et justifier son 
intervention, Washington et ses coreligionnaires agitent alors l’épouvantail islamiste et/ou 
terroriste. L’Asie du Sud-est a ainsi été qualifiée d’épicentre de la piraterie – ce qui était vrai 
– puis de second front de la croisade anti-Al Qaeda
1365. On y craignait une version maritime 
du 11 septembre ; les pirates risquaient de collaborer avec les terroristes : il fallait intervenir, 
ce qu’ont refusé en bloc Malaisiens et Indonésiens, de la même manière que les Britanniques 
voyaient d’un mauvais œil la participation du rival néerlandais aux patrouilles antipirates au 
lendemain du traité de 1824
1366. Selon le même procédé, la Somalie – et avec elle le Nigeria 
selon d’autres articles – apparaît comme un nouveau front. Là encore, les pirates finissent par 
apparaître comme des terroristes en puissance : une publication a par exemple été intitulée 
« Oussama est-il un pirate ? » en mai 2006. Les Etats-Unis proposent à nouveau leur aide 
pour sécuriser les approches maritimes et leur diversification d’approvisionnements en 
hydrocarbures. La marine américaine ne se prive pas de se déployer pour chasser les 
pirates
1367. Ce soutien militaire a été davantage accepté dans le golfe de Guinée – une zone 
                                                 
1362 BATEMAN, Sam. The Emergent Maritime Future of the Asia-Pacific Region. In PRABHAKAR, 
Lawrence W., HO, Joshua H., BATEMAN, Sam (ed.). The evolving maritime balance of power in the 
Asia-Pacific: maritime doctrines and nuclear weapons at sea. Singapore: IDSS, World Scientific 
Publishing, 2006. p. 244 
1363 Voir PRABHAKAR, Lawrence W., HO, Joshua H., BATEMAN, Sam (ed.). The evolving 
maritime balance of power in the Asia-Pacific: maritime doctrines and nuclear weapons at sea. 
Singapore: IDSS, World Scientific Publishing, 2006. p. 8, 37 et 118 
1364 CHATURVEDI, Sanjay. The Pentagon’s New Map and The Straits of Malacca: Exporting the 
security [en ligne]. Langkawi (Malaysia): Langkawi International Maritime (LIMA) Conference, 
5/12/2005. Disponible sur : http://www.mima.gov.my/mima/htmls/conferences/LIMA05/index.htm 
[consulté en 2006] 
1365 Entre autres publications : CONBOY, Ken. Second Front: Inside Asia’s Most Dangerous Terrorist 
Network. Jakarta: Equinox, 2005. 256 p. 
1366 TARLING, Nicholas. Britain, the Brookes and Brunei. Kuala Lumpur: Oxford University Press, 
1971. p. 32 
1367 KRANE, Jim. US Navy Seizes Pirate Ship Off Somalia. AP, 23/1/2006; US repatriates 10 of 12 
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riche en huile de pierre vers Principe et Sao Tomé – que dans le détroit de Malacca. Le Ghana 
a par exemple réclamé l’aide américaine
1368. 
 
Puis, les Etats-Unis débarquent dans ce qu’ils considèrent comme un potentiel « paradis pour 
les extrémistes  ». Après avoir abordé le problème sécuritaire sous l’angle maritime, la 
coopération dans le cadre de la guerre antiterroriste se poursuit à terre, aussi bien en Somalie 
qu’aux Philippines ou en Indonésie en 2006, par le biais d’un soutien apporté aux 
gouvernements ou aux factions opposés aux islamistes. Le même type de programmes que 
ceux envisagés en Insulinde se développent en Afrique, comme en témoignent d’une part 
l’initiative antiterroriste trans-saharienne (coopération militaire avec neuf pays africains), 
d’autre part le programme d’entraînement et d’assistance africain (pour des forces de 
maintien de la paix). Le chef militaire américain en poste en Europe et en charge de 
l’Afrique, James Joyce, témoigna devant le Sénat américain en mars 2006. Lui qui consacrait 
70% de son temps à l’Afrique qualifiait la stabilité de ce dernier continent «  d’impératif 
stratégique à court terme  ». Il notait en particulier que «  l’Afrique fournissait 15% des 
importations américaines en hydrocarbures alors qu’en parallèle la sécurité maritime n’était 
pas assurée dans une région où la piraterie est un mode de vie »
1369. 
 
Au final, des pays font preuve de zèle, comme Singapour en Asie ou le Kenya en Afrique. 
Des centres s’y ouvrent pour coordonner la lutte antipirate. Parfois les forces de l’ordre 
américaines interviennent pour procéder à des arrestations, par exemple en décembre 2001 à 
Singapour, à proximité de la base navale, pour la neutralisation d’Haji Ibrahim bin Haji 
Maidin. Ce dernier occupait les fonctions de chef de la cellule locale de la Jemaah Islamiyah 
la nuit et de gardien d’un immeuble d’expatriés français le jour. Enfin, les organisations 
internationales concernées finissent par intervenir : la résolution A 979 (24) a par exemple été 
                                                 
1368 CHEAH Royce. Terrorists drawn to pirate-infested waters. The Star, 9/4/2005; PHAM, J. Peter. 
The War on Terrorism’s Forgotten Front. World Defence Review, 20/4/2006; PHAM, J. Peter. The 
Middle East Link to Africa’s Conflicts. World Defence Review, 27/4/2006; All-Africa strategy? 
Fairplay International Shipping Weekly, 27/4/2006; KEMPE, Frederick. Africa Emerges as Strategic 
Battleground. The Wall Street Journal, 25/4/2006; PHAM, J. Peter. Militant Islamism’s Shadow Rises 
Over Sub-Saharan Africa. World Defence Review, 4/5/2006; HILL, Tom. Is Osama a Pirate? NZ 
Lawyer, 5/5/2006, Issue 39; PHAM, J. Peter. Facing Reality in Somalia. World Defence Review, 
11/5/2006. 
1369 CRAWLEY, Vince. European Command Chief Touts Collaborative Strategy On Threats. United 
States Department of States, 9/3/2006; US says concerned at Al Qaeda in Somalia. Reuters, 
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adoptée le 15 mars 2006 par le Conseil de sécurité, sous l’impulsion de l’OMI, afin de mettre 
en garde contre la piraterie au large de la Somalie
1370. 
 
Ainsi, de l’Asie du Sud-est aux côtes africaines, le pirate devient rapidement le pion d’un jeu 
qui le dépasse largement. Au gré des parutions académiques anglo-saxonnes, l’Afrique suit la 
trace de l’Indonésie et méritera des études approfondies
1371. Elle apparaît comme le nouveau 
terrain d’action pour la lutte contre le Jihad salafiste et le contrôle des voies maritimes, 
d’autant plus que là aussi, comme en Birmanie ou au Bangladesh, la Chine commence à se 
placer. Le chat et la souris – mais qui est qui ? – n’ont pas fini de se surveiller. L’un est passé 
par ici ; l’autre repassera par là. Et pendant ce temps, les pirates attaquent, sans doute plus 
pour longtemps si d’aventure de nouvelles tensions devaient nécessiter de prochaines 
gesticulations et manœuvres navales, comme au temps de la Guerre froide, avec Pékin dans le 
rôle de Moscou. Comme à leur habitude, les pirates auront simplement occupé la scène 
internationale le temps qu’un nouvel ordre se structure et se mette en place. 
 
3) Partout les mêmes « zones contestées » 
 
Les Etats est-asiatiques ont pu reprendre la main face aux pirates, voire grâce à eux et parce 
que la situation devenait urgente. Les homologues africains pourront eux aussi saisir le 
prétexte de la piraterie pour s’affirmer et consolider leur autorité, en particulier aux abords de 
ces approches maritimes soumises aux turbulences sociales et criminelles. Pour l’heure, faut-
il parler à leur sujet de « banlieue », de « ghetto », de « quartier/zone sensible » ? Si les débats 
sociologiques opposent les problématiques européennes – ou françaises – et celles 
américaines, ne faut-il pas rajouter à cette alternative les oubliés du miracle asiatique ou du 
développement africain
1372 qui croupissent et vivotent dans de frêles cabanons ?
1373 Ceux-ci 
sont également plantés en milieu périurbain  : soit à seulement quelques kilomètres de 
                                                 
1370 OLORO, Vahid. Kenya in lead against piracy. East African Business Week (Kampala), 8/5/2006 
1371 Pour l’heure, seul un récit de Jean-Christophe Brisard permet d’éclaircir le contexte économique 
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Singapour, soit à quelques centaines de mètres d’autres grandes villes, comme Pulau Gaya 
face à Kota Kinabalu, soit dans d’autres kampungs ou villages bâtis précipitamment à 
quelques encablures de ports par lesquels arrivent produits manufacturés et matières 
premières, comme celui de Chennai ou Madras, sur la côte indienne de Coromandel. Des 
quartiers difficiles de Toulouse à ceux de Batam, la même rengaine : « On s’aimait pas alors 
tout nous était égal / On nous aimait pas alors on a fait du mal »
1374. Ici comme ailleurs, on 
trouve une explication aux violences urbaines aussi bien que maritime « dans la dégradation 
accélérée des quartiers, dans la ségrégation quotidienne, dans l’abandon des politiques 
publiques et dans le désert politique qui s’y est constitué »
1375. Quelle dérive et quel avenir 
pour ces quartiers oubliés ? Plus précisément, sur quel acteur compter aux côtés d’un Etat 
soucieux de se réaffirmer dans ces « zones contestées » (Barry R. Posen) où, par définition, la 
puissance militaire peut toucher ses limites, comme souvent dans les zones littorales
1376. Face 
à l’hydre pirate – coupez-lui la tête en Asie orientale, elle repousse en Afrique occidentale – il 
devra être fait appel non pas aux seuls Etats mais de plus en plus aux ONG, acteurs les plus 
aptes à répondre aux défis posés par les populations de ces zones en marge du développement 
économique. 
 
E - Quelques pistes pour accompagner et pérenniser la revanche des Etats : 
le rôle et la place des ONG au service du Tiers monde et face à la piraterie 
 
Sur le plus long terme et pour agir en profondeur, qu’il s’agisse de l’Asie orientale ou de 
l’Afrique, il reste un groupe d’acteurs qui pourrait lui aussi émerger comme interlocuteur 
essentiel du fait des nouvelles formes et exigences de sécurité. 
 
1) La piraterie au cœur des problématiques posées par la sécurité globale : 
“Soft power” versus « coup de Kärsher » en réponse au défi pirate 
 
Petit à petit, des analyses ont poussé les décideurs à adopter une approche globale de la 
sécurité maritime en Asie du Sud-est. Tout serait lié  : pollution, crise économique et 
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criminalité. La distinction classique, par exemple au sein de l’OMI, entre sûreté (security : 
gestion du trafic, recherche, sauvetage suite aux naufrages, collisions, catastrophes) et 
sécurité (safety : défense, protection et contrôle contre des Etats ou groupes hostiles) ne serait 
plus opératoire ni pertinente. L’analyse se devrait d’être globale (comprehensive). C’est 
pourquoi, les chercheurs de l’IDSS ont élaboré en 2006 un plan de sécurité en vingt-et-un 
points englobant aussi bien les risques environnementaux que techniques ou sécuritaires, tous 
étant liés les uns aux autres
1377 : un abordage pirate pourra  par exemple aboutir à l’échouage 
d’un tanker  ; le suivi du trafic dans les rails du détroit de Malacca permettra de déceler 
d’éventuels détournements à des fins terroristes, tout comme ces groupes pourraient profiter 
de ces systèmes pour choisir leurs proies, etc. Cette démarche renvoie à la notion de sécurité 
globale développée à la fin des années quatre-vingt-dix par certains politologues portés sur 
l’Asie orientale, particulièrement au Canada
1378. C’était également le sujet choisi par les 
animateurs du volet non-gouvernemental accompagnant le Forum régional de l’ASEAN à 
Vladivostok les 25-28 avril 1999. Même à l’échelle mondiale, les réflexions autour de la 
sécurité humaine ou élargie sont légions. En privilégiant l’individu ou la société par rapport à 
l’Etat, ces analyses incluent la sécurité politique, économique, environnementale, sociétale, 
voire éducationnelle




A cette approche de la sécurité, en l’espèce maritime, on peut associer de nouvelles 
démarches répressives ou préventives, offensives ou défensives, fondées sur le « soft power » 
plutôt que le « hard power » et non plus systématiquement rattachées à l’Etat
1381. Autrement 
dit, aux raisonnements seulement militaires, stratégiques ou tactiques doivent s’ajouter des 
initiatives économiques, médiatiques voire sociales afin de s’adapter aux nouvelles cibles. 
Ces mesures ne doivent pas seulement s’adresser aux gouvernements mais aussi aux sociétés 
et individus riverains des zones à risque, où naissent et se développent les vocations pirates. 
                                                 
1377 RAYMOND, Catherine Zara. Safety and Security in the Malacca and Singapore Straits: an agenda 
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1380 BATTISTELLA, Dario. Sécurité. In SMOUTS, Marie-Claude, BATTISTELLA, Dario, 
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2) L’implication de nouveaux acteurs : 
l’expérience associative au sein des quartiers difficiles 
 
Déjà en 2000, le Ministère de la Défense de Singapour avait ouvert la voie en appelant à 
collaborer avec d’«  autres agences gouvernementales  » dans un contexte de «  défense 
totale »
1382. Aujourd’hui, pour répondre à ce besoin de sécurité globale, il faut tout d’abord 
compter sur les entreprises. Celles-ci ont été capables d’adapter leur offre. Quelques mois 
avant l’IDSS, les spécialistes maritimes chez Thalès publiaient eux aussi une étude intitulée 
« sécurité et sûreté maritimes : une démarche nécessairement globale ». Il y était question 
« d’offrir une maîtrise d’œuvre complète et de proposer une gamme étendue de services »
  
englobant la gestion du trafic, la protection des sites sensibles, la surveillance maritime et la 
coordination des opérations. Face au défi opérationnel causé par la multitude d’acteurs 
différents impliqués selon les Etats (garde-côtes, polices maritimes, douanes, marine, etc.), les 
industriels, devenus force de proposition et d’initiatives, se sont concentrés sur la mise en 
œuvre d’équipements adaptés (essentiellement des senseurs), l’exploitation opérationnelle des 
données recueillies, la diffusion vers les organismes coopérants et l’établissement de plans 
d’actions en réponse aux menaces identifiées
1383.  
 
Mais cette approche technique et organisationnelle doit être complétée, en amont et en guise 
de prévention, par une approche sociale, avec des bataillons d’ONG plutôt que des armadas 
de patrouilleurs. Il convient de s’inspirer des mêmes types de criminalité de toute éternité, 
comme le vol, le rapt ou le proxénétisme. Les acteurs associatifs ont souvent pu jouer un rôle 
important, au quotidien, conscients qu’aucune loi ni aucun décret – ou « coup de Kärsher » – 
ne suffirait à éradiquer définitivement ces fléaux irrémédiables. De même que les 25 000 
policiers positionnés pour la nuit de la Saint-Sylvestre 2005 – dispositif record pour cette fête 
populaire – n’ont pu empêcher une augmentation de 30% du nombre de voitures brûlées par 
rapport à l’année précédente
1384, les patrouilleurs ne seront pas d’un apport décisif, ni radical 
ni efficace sur le long terme dans la lutte contre la piraterie et pour la réhabilitation de l’Etat 
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de droit. C’est à terre et sur le terrain que se gagne la bataille contre la criminalité maritime et 
non pas seulement avec le concours de forces de police suréquipées : « Eyes on ground  [les 
yeux au sol] plutôt que Eyes in the sky [les yeux dans le ciel] » lançait le chercheur Mak Jun 
Noom, en référence au nom de code des patrouilles aériennes
1385. Un officier malaisien en 
charge des opérations et de la stratégie, l’amiral Ahmad Kamarulzaman Ahmad Badaruddin, 
soulignait quant à lui la complexité de l’environnement de la sécurité maritime. Celle-ci 
reposait à ses yeux sur des défis qui devaient être relevés dans une dimension 
« holistique »
1386. Le même terme était repris par le responsable de la sécurité maritime 
auprès du Premier ministre malaisien, Abdul Rahim Hussin. Il précisait ensuite : « la gestion 
des détroits nécessite une approche transversale [cross-sectors] »
1387. 
 
Les Philippines ont montré la voie en incluant un volet humanitaire à leur lutte contre le 
terrorisme. L’administration Bush a ainsi offert un programme d’assistance à Manille dans les 
domaines du développement agricole. De même, les ONG basées en Indonésie devraient 
diversifier leurs activités. Celles liées à la transition démocratique devraient s’accompagner 
d’actions concrètes auprès des populations jeunes évoluant en milieu criminogène et en 
contact avec les richesses extérieures, essentiellement face à Singapour ou la Malaisie ainsi 
que le long des voies maritimes. Si les pirates attaquent par révolte, contre un miracle 
asiatique auquel ils n’ont pu goûter et par besoin pour subsister, alors la sphère des ONG 
pourrait peut-être s’inspirer des modèles occidentaux, dans les banlieues des grandes 
métropoles, pour agir selon deux axes  : d’une part, aider à l’expression, éventuellement 
artistique – avec l’omniprésent dangdut indonésien dans le rôle du rap occidental !
1388 – afin 
de témoigner du malaise qui, sinon, se traduit par de la violence ; d’autre part, et surtout, 
contribuer à la mise en place de projets économiques locaux afin de dynamiser les bassins 
d’emplois
1389. 
                                                 
1385 Entretien avec MAK JOON NUM, à Kuala Lumpur, Hotel Equatorial, le 14/7/2006. 
1386 AHMAD BADARUDDIN, Ahmad Kamarulzaman (First Admiral). Maritime Security Over 
Straits of Malacca: A Holistic Perspective [en ligne]. Langkawi (Malaysia): Langkawi International 
Maritime (LIMA) Conference, 5/12/2005. Disponible sur : 
http://www.mima.gov.my/mima/htmls/conferences/LIMA05/index.htm [consulté en 2006]. 
1387 HABIBU, Sira. False perceptions. The Star, 12/12/2005 
1388 Voir AUCLAIR, Elizabeth. Comment les arts et la culture peuvent-ils participer à la lutte contre 
les phénomènes de ségrégation dans les quartiers en crise ? Hérodote, 2006, n°122, p. 212-220 et 
l’étude de cas de TRUONG, Nicolas. Trappes, la ville qui tient. Manière de voir, novembre 2006, 
n°89, p. 42-44. 
1389 La priorité vers l’économie de grande échelle a parfois conduit à des inepties, comme 
l’importation de cuisses de poulet depuis les Etats-Unis – ceux-ci préférant le blanc – ruinant par 
contrecoup les petits fermiers indonésiens  ; voir NUGROHO, Fentini. Dealing with poverty Eric Frécon – La résistance des Etats est-asiatiques face au défi pirate – Thèse IEP de Paris – 2007  516
 
Dans cet esprit, le président de l’International Shipowners Association of Malaysia 
(Association internationale des armateurs de Malaisie), Abdul Latif Abdullah, rappelait en 
novembre 2000 que dans le Triangle d’or, le narcotrafic avait été combattu grâce à la mise en 
place de cultures de substitution. En s’inspirant de ce précédent, il voulait encourager des 
activités économiques alternatives dans les zones touchées par la piraterie, en y développant 
par exemple l’industrie et l’agriculture
1390. De telles mesures nécessiteraient un 
accompagnement de la part d’acteurs associatifs, fort de l’expérience menée entre autres dans 
une mine du Kalimantan. Là, il a fallu convaincre une population de chasseurs de se convertir 
à l’agriculture en opérant aussi bien au niveau de l’individu que de la famille ou que de la 
communauté
1391. De même, des sociologues issus d’ONG devraient mettre en place des 
programmes incitatifs pour tenter de persuader les pirates et pour que ceux-ci délaissent enfin 
leurs activités illicites au profit de professions plus honnêtes. Encore faudrait-il qu’il y ait du 
travail à proposer et que les gouvernements suivent. Sur le premier point, rien n’est sûr. 
Quant au second, le stade des seules déclarations de bonnes intentions n’a jamais été franchi. 
Certes Abdul Rahim Hussin, responsable de la sécurité maritime en Malaisie, a confirmé : 
« si nous pouvons remplir leur estomac, ils ne se livreront plus à des activités pirates
1392 ». 
Dans cette lignée, le Premier ministre japonais Yoshiro Mori a proposé un plan de lutte contre 
la pauvreté le long du détroit de Malacca à la fin de l’année 2000
1393. Il s’agissait d’un biais 
pertinent pour aborder la problématique liée à la piraterie. Cependant, ces mesures n’ont 
souvent été qu’annexes ou prétextes à des politiques de communication. Jamais 
l’accompagnement souhaité n’a été mis en place alors que dans le détroit comme dans les 
banlieues, l’important consiste à offrir choix pour que ni le crime, ni le délit ne deviennent 
l’unique solution pour s’en sortir. 
  
Si les entreprises et les ONG s’imposent de plus en plus, à cause de ces nouveaux défis qui ne 
sont pas que militaires ou mafieux mais aussi socio-économiques, cela se fera-t-il au 
                                                                                                                                                        
alleviation in Indonesia. In NGOH TIONG TAN, VASOO, S. (ed.). Challenge of Social Care in Asia. 
Singapore: Marshall Cavendish Academic, 2006. p. 196. De même, il convient de veiller au marché 
du poisson pour les pêcheurs d’Insulinde. 
1390 YEOW, Jimmy. Littoral States Asked to Step Measures Against Piracy. The Shipping Times, 
14/11/2000 
1391 NUGROHO, Fentini. Dealing with poverty alleviation in Indonesia. In NGOH TIONG TAN, 
VASOO, S. (ed.). Challenge of Social Care in Asia. Singapore: Marshall Cavendish Academic, 2006. 
p. 205-212 
1392 Malaysia-Piracy Sched. AFP, 14/11/2000 
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détriment des Etats  ? «  Etat et ONG  doivent travailler de concert  », contre la pauvreté 
indonésienne comme ailleurs
1394. A la différence de la coopération avec les instances 
régionales – dont les gouvernements sud-est asiatiques ont plus profité qu’ils ne les ont 
servies – les Etats pourraient à nouveau y gagner en voyant leurs eaux enfin sous contrôle, 
sans que les ONG soient pour autant manipulées et détournées de leur fonction initiale. En 
effet, l’objectif final de ces dernières, pour la plupart, ne se situe pas en priorité sur le terrain 
politicien ou diplomatique. Tout comme certaines ONG le sont sur la scène internationale 
pour des Etats déjà développés, celles en place en Insulinde pourraient devenir des 
« multiplicateurs de l’influence » des gouvernements, à l’échelle domestique, aux confins des 
archipels et territoires nationaux. Il faudrait admettre, poursuit Samy Cohen, que « certains 
acteurs transnationaux renforcent l’Etat  »
1395  : après le «  détour par l’extérieur  », on 
assisterait à une sorte de «  détour transversal  », par les O(I)NG plutôt que les OIG 
(Organisations internationales gouvernementales). On pourrait alors espérer l’émergence d’un 
système « gagnant/gagnant », pour les Etats, les ONG et, au final, les populations locales. 
Mais subsistent deux risques : d’une part le financement des ONG via des bailleurs étrangers, 
d’autre part l’absence de projets de développement à long terme, par souci de résultats rapides 
et probants, ce qui risquerait finalement d’affaiblir l’Etat
1396. Ces questions relatives à la 
nature et aux ambitions des ONG, à court et long terme, nécessitent peut-être la mise en place 
d’une instance de contrôle ou conseil, en matière d’investissements associatifs et non pas 
seulement pécuniaires. Celle-ci délivrerait non pas des prêts et crédits mais des labels 
garantissant l’implication des Etats dans les projets menés, de la même manière que des 
associations françaises peuvent être reconnues d’utilité publique. A quand une 
recommandation « 1901 » à l’ONU ? 
 
Pour d’une part accompagner et étayer ces quelques bribes de réflexions, d’autre part afin 
d’ancrer la France en Asie de l’Est aussi bien que dans les cénacles maritimes, il conviendrait 
de profiter de l’adhésion de Paris au Traité d’amitié et de coopération, première étape vers le 
                                                 
1394 NUGROHO, Fentini. Dealing with poverty alleviation in Indonesia. In NGOH TIONG TAN, 
VASOO, S. (ed.). Challenge of Social Care in Asia. Singapore: Marshall Cavendish Academic, 2006. 
p. 211-213 
1395 COHEN, Samy. La résistance des Etats : les démocraties face aux défis de la mondialisation. 
Paris : Seuil, 2003. p. 236 
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sommet est-asiatique
1397. De cette manière, il paraîtrait pertinent d’organiser un colloque sur 
le thème de la violence apolitique et infra-étatique, ciblé en partie sur les réponses apportées, 
en Europe aussi bien qu’en Asie orientale, en matière de prévention autant que de répression, 
par les acteurs gouvernementaux ou non. Cette approche transversale enrichie des 
expériences de chaque pays – émeutes en France en novembre 2005, piraterie depuis 
l’Indonésie, soulèvements sociaux en Chine – permettrait de faire évoluer les points de vue. 
Traiter de cette question en Europe permettrait de prendre du recul par rapport d’une part à 
l’épicentre de la piraterie, d’autre part aux problématiques locales et diplomatiques. Un 
institut français comme l’IRASEC pourrait faire l’interface avec l’Asie du Sud-est en 
collaboration avec le CERI ; l’IEP de Paris serait un parfait hôte ; par ailleurs, le regard de 
nombreuses associations françaises offrirait un intéressant décryptage de la piraterie en Asie 
orientale auprès de pays guère en pointe sur le plan associatif. 
 
Si les pirates font preuve d’inventivité pour attaquer constamment de nouveaux navires, il 
convient de répondre par la même arme, à savoir la recherche perpétuelle du concept 
diplomatique, militaire, politique et/ou associatif qui permettra de calmer pour un temps leurs 
ardeurs criminelles. L’Etat doit se méfier de l’exemple de Sisyphe qui pousse encore et 
toujours son rocher, de la même manière qu’il pourrait être lui-même condamné à repousser 
inlassablement les actes d’abordages. D’où l’indispensable et nécessaire révolte, face à 
l’absurde de cette menace maritime, afin de briser ce cycle infernal en attaquant le problème 
en profondeur. Si le roi de Corinthe, fils d’Eole, n’a pas pu ou su devenir L’Homme révolté 
cher à Albert Camus
1398, espérons en revanche l’ancrage de «  l’Etat révolté  » en Asie 
orientale. Le pêcheur malais – ou le marin vietnamien, voire le capitaine chinois – 
actuellement en mer l’appelle de ses vœux pour échapper au fléau pirate. 
 
Car il savait ce que cette foule en joie ignorait, et qu’on peut lire dans les livres, 
que le bacille de la peste ne meurt ni ne disparaît jamais, qu’il peut rester des 
dizaines d’années endormi dans les meubles et le linge, qu’il attend patiemment 
                                                 
1397 France. Ministère des Affaires étrangères. Pourquoi l’Asie ? [en ligne]. Janvier 2006. Disponible 
sur : http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/pays-zones-geo_833/asie_1057/index.html [consulté le 7 
janvier 2007] 
1398 L’Homme Révolté (1951) s’inscrit à la suite du Mythe de Sisyphe (1942) dans la pensée de Camus. 
Ces deux essais prônent la révolte comme seule réponse possible à l’absurde qui semble accompagner 
le destin humain. Le cogito cartésien revisité par Camus – « Je me révolte donc nous sommes » – 
s’appliquerait à merveille aux Etats d’Asie soumis à la piraterie : « Si nous avons conscience du néant 
et du non-sens [de la piraterie] […], ce n’est pas une fin et nous ne pouvons en rester là. En dehors du 
suicide, la réaction de l’homme [et de l’Etat] est la révolte instinctive. Ainsi, du sentiment  de 
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dans les chambres, les caves, les malles, les mouchoirs et les paperasses, et que, 
peut-être, le jour viendrait où, pour le malheur et l’enseignement des hommes, la 
peste réveillerait ses rats et les enverrait mourir dans une cité heureuse
1399. 
 
Ainsi en va-t-il de la piraterie. 
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Avertissement 
 
Il convient de distinguer : 
-  les sources primaires, composées de documents de première main : elles incluent les 
témoignages directs, les allocutions, notes, recommandations ou circulaires 
officielles ainsi que les rapports de gouvernements, d’organisations internationales et 
d’autres personnes morales. 
-  les sources secondaires  énumérées dans une liste dite «  Bibliographie  »  : elles 
proposent analyses, synthèses ou commentaires  ; il s’agit des monographies, des 
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B - Entretiens formels 
 
1) Forces de police 
Dinas Kelautan Dan Perikanan [Bureau de la mer et des pêches], à Tanjung Pinang, Kantor 
bupati [Bureau du gouverneur], à Tanjung Pinang 3/10/2006 
Chef de la police maritime [Direktur Polair Kepulauan] à Pangkalpinang, Bangka-Belitung, le 
5/10/2006 
Chef de la police à Kota Kinabalu, Sabah oriental, ca novembre 2000 
Rodolphe PROUST (commissaire), responsable du service technique de coopération 
internationale de la police à l’ambassade de France à Singapour, le 25/9/2006 
LIM LU ERN, Singapore Police Force Department, 7/3/2002 (mails) 
SAC II Muhamad B. MUDA, chef de la police maritime malaisienne [Komander Pasukan 
Polis Marin], à Bukit Aman, Kuala Lumpur, les 1
er/12/2000 et 8/4/2002 
D’autres responsables des polices nationales, à l’échelon local (inférieur à l’Etat fédéré ou à 
la province), ont été rencontrés au gré des pérégrinations dans le monde malais. 
 
2) Responsables militaires 
Jean ARMAND (Capitaine de vaisseau), attaché de défense près l’ambassade de France à 
New Dehli, ca octobre 2000 (courriers) 
Gilles BONAVITA (Capitaine de vaisseau), attaché de défense près l’ambassade de France à 
Singapour, le 25/9/2006 
Alain DUMONTET (vice-amiral d’escadre), chef du cabinet militaire auprès du Premier 
ministre, le 30/4/2002 
Jean-Luc FAVARO (Capitaine de vaisseau), attaché de défense près l’ambassade de France à 
Tokyo, ca octobre 2000 (courriers) 
Eric HASSAN (Capitaine de vaisseau), attaché de défense près l’ambassade de France à 
Singapour, ca 2002 (courrier) 
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Gérard MAIANO (Capitaine de vaisseau), attaché de défense près l’ambassade de France à 
Kuala Lumpur, en septembre-décembre 2000 
Officiers à l’état-major de la VIIe flotte, à Bintan, les 30/6/2006 et 3/7/2006 
Marianne PERON-DOISE (Capitaine de frégate), Bureau Asie, état-major des armées, Paris, 
ca 2004 
Franck SOMON (Capitaine de vaisseau), attaché de défense près l’ambassade de France à 
Singapour, le 28/9/2004 
D’autres responsables militaires locaux (à l’échelon inférieur à l’Etat fédéré ou à la province) 
ont été rencontrés au gré des pérégrinations dans le monde malais. De même d’autres 
fonctionnaires français du Ministère de la Défense ont pu être contactés sur place, en Asie du 
Sud-est. 
 
3) Responsables politiques et diplomates 
BUNYUNG, chef de village (kepala desa) à Belakang Padang, septembre 2003 et février 
2004 
Xavier de VILLEPIN, président de la Commission de la défense et des affaires étrangères au 
Sénat, à Paris, ca 2002 
Gilles HUBERSON, premier conseiller à l’ambassade de France à Kuala Lumpur, septembre-
décembre 2000 
Christian LECHERVY, conseiller technique auprès du Ministre de la Défense Alain Richard, 
à Paris, le 4/2/2002 
Abdul RAHIM HUSSIN, Bahagian Keselamatan Negara, Jabatan Perdana Menteri (Conseil 
de sécurité national, service du Premier ministre), à Putra Jaya, le 28/9/2000 
JULKARNAEN, chef de village (kepala desa) de Pongkar, juillet et octobre 2006 
Hubert VEDRINE, à Paris, ca décembre 2005 
 
4) Experts maritimes 
Sam BATEMAN, à Kuala Lumpur, le 13/7/2006 
Sam BATEMAN, à Singapour, Hotel Elizabeth, le 6/11/2006 
Jeff CHEN, à Kuala Lumpur, Hotel Equatorial, le 15/7/2006 
François ESCAFFRE, représentant français à l’OMI, Secrétariat général de la mer, à Paris, ca 
2003 
Rohan GUNARATNA, à Singapour, IDSS, le 30/9/2004 
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Andreas HARSONO, à Kuala Lumpur, Hotel Equatorial, le 13/7/2006 
MAK JOON NUM, à Kuala Lumpur, directeur de l’Institut maritime malaisien, ca septembre 
2000 et le 10/4/2002 
MAK JOON NUM, à Singapour, Orchard Hotel, le 23/9/2004 
MAK JOON NUM, à Kuala Lumpur, Hotel Equatorial, le 14/7/2006 
Michael RICHARDSON, Singapour, Orchard Hotel, le 22/9/2004 
T. SELVAS, à Kuala Lumpur, Hotel Equatorial, le 14/7/2006 
Chris TRELAWNY, Senior Technical Officer à la division pour la sécurité maritime de 
l’OMI, le 26/6/2006 à Paris, Pavillon Gabriel 
Des entretiens avec de nombreux journalistes locaux ont permis de valider sur le terrain les 
considérations plus générales entendues auprès des experts. 
 
5) Principaux pirates et terroristes rencontrés (repentis, emprisonnés ou actuels) : 
entretiens informels et répétés 
Nasir ABBAS, ancien chef du Mantiqui III de la Jemaah Islamiyah, Hôtel Ambhara, Jakarta, 
le 26/10/2006 
EKAM, à Tanjung Pinang, Bintan, en mars 2003, juillet et septembre 2006 
IWAN, à Tanjung Pinang, Bintan, le 28/10/2006 
JOHNNY, à Tanjung Pinang, Bintan, en mars 2002 et septembre 2003 
MIMING, pirate, Belakang Padang, septembre 2003 et février 2004 
ROSA, pirate, Belakang Padang, septembre 2003 et février 2004 
Marcus UBAN, ancien pirate, à Taman Duta Mas, Batam Centre (Indonésie), le 26/2/2002 
WONG (Mr), pirate emprisonné à Pekanbaru, Sumatra (Indonésie), le 26/3/2002 
Proches, voisins ou amis de pirates ainsi que plusieurs suspects se sont eux aussi livrés et 
confiés de façon informelle. 
 
6) Professionnels du monde maritime (armateurs, assureurs, marins) 
Jayant ABHYANKAR, vice-directeur du BMI, à Kuala Lumpur, le 24/9/2004 
Anciens marins reconvertis dans les sociétés privées de sécurité à Lorient le 6/4/2005, Paris le 
11/1/2006 et Moulins le 2/2/2006 
David CAQUOT, Delmas, à Singapour, le 25/9/2006 
Alan CHAN, Petroships, à Singapour, ca mars 2002 
Noel CHOONG, directeur de l’antenne régionale du BMI, à Kuala Lumpur, ca octobre 2000 
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Jean-Michel DEBRINCAT, PT. Kargo Walon - International door-to-door transport, le 
13/11/2000 (courrier) 
Yves LE CORMEC (capitaine au long cours), à bord du Bro Charlotte, au large de 
Singapour, ca février 2004 
Hervé LIONEL-MARIE, expert près la cour d’appel de Versailles, à Neuilly-sur-Seine, le 
30/1/2002 
Rémy LOVAG (capitaine au long cours), à bord du porte-container le Debussy, entre le 
Havre et Rotterdam, ca mars 2004 
Jean-Pierre ISAAC (capitaine au long cours), dans l’Yonne, le 20/2/2002 (entretiens et 
courriers) 
Jean-Jacques MICHALLET, CMA-CGM, à Paris, le 11/2/2002 
Pierre RAGUIN, SDV-Philippines, le 20/11/2000 (courrier) 
SUBOH, Sembawang Kimtrans, de nuit à bord d’un remorqueur de la compagnie au large de 
Singapour, ca février 2004 
 
C - Observations participantes 
 
INTERPOL, Groupe TE (Terrorisme) en charge de la piraterie maritime : juillet-août 2000 
AMBASSADE DE FRANCE A KUALA LUMPUR, Chancellerie : septembre-décembre 
2000 
CENTRE D’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DE LA MARINE, Ecole militaire : décembre 
2001-mars 2003 
ECOLE NATIONALE DE LA MARINE MARCHANDE, Le Havre (stage ISPS) : une 
semaine en 2004 
ORGANISATEUR DE REGATES (consulting) : entretien en 2005 
GROUPE PETROLIER, Paris (consulting) : intervention en 2006 
INDUSTRIELS, Paris (consulting) : entretiens réguliers 
SOCIETE DE SECURITE PRIVEE, Paris (consulting) : interventions en 2006 
ISEAS, Singapour (invitation pour recherches) : septembre-octobre 2006 
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D - Séjours dans les zones piratogènes 
 
Août 1999 : Jakarta 
Septembre 2000 : Singapour, Bintan, Lingga, Singkep 
Décembre 2000 : Sabah oriental (Kota Kinabalu, Kudat, Sandakan, Lahad Datu, Semporna, 
Tawau) 
Mars-avril 2002 : Singapour, Batam, Belakang Padang, Bintan, Natunas, Moro, Kundur, 
Selatpanjang, Bengkalis, Rupat, Dumai, Malacca 
Mars 2003 : Singapour, Bintan, Natunas 
Septembre 2003 : Singapour, Batam, Bintan, Belakang Padang 
Février 2004 : Singapour, Batam, Belakang Padang 
Septembre 2004 : Singapour 
Octobre 2005 : Jakarta, Bintan, Jemaja/Keramut, Singapour, Bangkok 
Juillet 2006 : Kuala Lumpur, Bintan, Karimun, Singapour 
Septembre-octobre 2006 : Singapour, Bintan, Kundur, Karimun, Jemaja/Keramut, 
Palembang, Jambi, Kuala Tungkal, Muara Sabak, Bangka, Jakarta 
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Kuala Lumpur: Malaysian Institute of Maritime Affairs, Issue Paper n°9/95, 1995. 
p. 12 
 
2) Conventions internationales - Convention de Rome (1988) et état des 
ratifications 
 
Source : Nations unies et OMI 
 
3) Conventions internationales - Code ISPS 
 




4) Documents de l’OMI 
 
Participants de la Convention portant création de l’OMI  
Source : Nations unies (http://untreaty.un.org) 
 
MARITIME SAFETY COMMITTEE. Rapport du groupe d’étude sur le détroit de 
Malacca. Kuala Lumpur, Singapour, Jakarta : IMO (International Maritime 
Organization), 26/2-10/3/1993, 120 p. 6-7; 14-15 
 
MARITIME SAFETY COMMITTEE. Recommendations to Governments for 
preventing and suppressing piracy and armed robbery against ships. London: 
IMO, Circular 622, 16/6/1999. 18 p. 
 
MARITIME SAFETY COMMITTEE. Principes directeurs concernant la 
prévention et la répression des actes de piraterie et des vols à main armée à 
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MARITIME SAFETY COMMITTEE. Recueil des règles pratiques pour la 
conduite des enquêtes et délits de piraterie et de vol à main armée. Londres: OMI, 
Résolution A.922 (22), 29/11/2001. 10 p. 
 
Statistiques : 
MARITIME SAFETY COMMITTEE. Reports On Acts Of Piracy And Armed 
Robbery Against Ships Annual Report - 2005 [en ligne]. London: IMO 
(International Maritime Organization), MSC 4/Circ.81, 1/4/2006. Disponible sur : 
www.imo.org (puis « circulars » puis « Reports on Piracy and armed robbery 
against ships ») [consulté en 2006] 
 
5) Documents du BMI 
 
Exemples de bulletins d’alertes transmis aux navires par le système Inmarsat 
Source : BMI, antenne à Kuala Lumpur 
 
Exemple de rapport hebdomadaire 
Source : BMI ; www.icc-ccs.org 
 
Statistiques : 
ICC-IMB. Piracy and Armed Robbery against Ships - annual report - 2006. 
London: ICC-CCS, January 2007. 17 p. 
 
Cartes : 
ICC-IMB. Piracy and Armed Robbery against Ships - maps – 2001; 2003 - 2005. 
London: ICC-CCS, January 2002; 2004-2006. 
 
6) Documents privés (industriels, ONG, sociétés de sécurité privées) 
 
Marine Risk Management SA (1999) 
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Maritime Security Video (2004) 





Secure-ship – clôtures électrifiées 
Source : Secure-Marine (Rotterdam) 
 
INTERNATIONAL SHIPPING FEDERATION. Pirates and Armed Robbers - a 
master’s guide. 3
rd ed. London: ISF-ICS. 1999. p. 11-15 
 
D - Photographies, croquis et illustrations 
 
1) Le repaire de Belakang Padang/Dapur Arang 
 
- Photos  ; 
- Hergé.  Tintin et le Temple du soleil. Bruxelles : Casterman, 1949. p. 18-21. 
 
2) Le repaire de Pongkar/Pelambung : photos 
 
3) Le repaire de Keramut : photos 
 
4) Les repaires interconnectés de Kuala Tungkal / Kampung Laut / Kampung 
Nelayan : photos 
 
5) Le repaire de Prayon (au sud de Karimun) : photos 
 
6) Le détroit de Malacca : photos 
 
7) Batam : photos  
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9) La menace terroriste 
 
Photo de Nasir Abbas, ancien chef du Mantiqui III (Sabah oriental, Mindanao, 
Sulawesi) au sein de la Jemaah Islamiyah. 
 
Schéma présentant les connexions de la Jemaah Islamiyah avec les mouvements 
régionaux et Al Qaeda : 
DESKER, Barry. The Jemaah Islamiyah (JI) Phenomenon in Singapore. Contemporary 
Southeast Asia, 2003, 25: 3, p. 498 
 
E - Témoignages 
 
1) Témoignages liés à la piraterie 
 
Entretien avec MAK JOON NUM, directeur de l’Institut maritime malaisien 
(MIMA) le 10/4/2002 
 
Entretien avec Patrice Franceschi, président de la Société des explorateurs français 
(Société de géographie) en février 2001 : récit d’une attaque au sud des Philippines 
en février 2000. 
 
2) Témoignages liés à la méthodologie 
 
MONOD, Théodore. Conseils aux chercheurs. Paris : Institut français d’Afrique 
noire, 1943, extrait de MONOD, Théodore. Et si l’aventure humaine devait 
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F - Etudes de cas 
 
1) Le Karaboudjan 
 
Source : Hergé. Tintin et le Crabe aux pinces d’or. Bruxelles : Casterman, 1941. p. 
8-9 ; 42 
 
2) Le Petro Ranger (1998) : photo 
 
3) Le Tenyu (1998) 
 
-  Carte : le périple du bateau fantôme ; 
-  ELLIOTT, Dorinda. It May Cost More Than The Price of a Charter. Newsweek, 
134: 1, 5/7/1999, p.43. 
 
4) Le Chaumont (1999) 
 
-  Fax du capitaine suite à l’attaque (17/1/1999) ; 
-  Rapport de mer du capitaine (21/1/1999). 
 
5) L’odyssée de l’Alondra Rainbow (1999) 
 
Alerte spéciale du BMI le 3/11/1999 
 
Rapports d’enquêtes : 
-  INDIA. Apprehension of Alondra Rainbow – A case study: introduction. 
s.n. 6 p. 
-  SURESH, R. R. (Commandant). Apprehension of Alondra Rainbow – A 
case study: Operation Nelson. s.n. 4 p. 
-  GUPTA, S. P. (IPS). Hijacking of Alondra Rainbow. s.n. 16 p. 
 
Photos du BMI : 
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- pirates  menottés. 
 
6) Le Global Mars (2000) 
 
Alertes spéciales du BMI le 29/2/2000 avec les plans du navire recherché. 
 
7) L’Inabukwa (2001) 
 
-  Photo du navire en 2006 ; 
-  Alertes spéciales du BMI (15/3/2001, 21/3/2001, 27/3/2001) avec plans et 
photos du navire recherché. 
  
8) Lettre du BMI et du BIMCO au Ministre de la Communication chinois 
(août 1998) 
 
9) Le réseau pirate melayu (malais) au sud de Singapour 
 
-  Limites et critères géographiques du réseau melayu ; 
- Continuité  historique  structurant le réseau melayu ; 
-  Après la colonisation : retour des réseaux/relations économiques 
licites/illicites au sud de Singapour ; 
-  Reprise de la piraterie, de Palembang à Singapour ; 
-  Zoom sur deux repaires pirates au sud de Singapour ; 
-  Synthèse : le réseau pirate de Palembang à Singapour ; 
-  Les prochaines cibles de la recherche ; 
-  Causes et contexte de l’embrasement pirate en Asie du Sud-est dans les 
années quatre-vingt-dix (tableau) ; 
-  Système pirate sud-est asiatique sur le modèle centre / périphérie (tableau). 
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A - Le pirate, « un aventurier, un bandit qui court les mers pour piller les 
navires » 
1) « Pirate » : un terme piraté par les nostalgiques du romantisme politique et 
caraïbe 
2) Définitions officielles de la piraterie maritime au XXIe siècle 
 
B - Les justifications d’une traque au pirate en Asie orientale au lendemain de la 
Guerre froide 
1) L’incontournable reconsidération du crime pirate 
2) La nécessaire étude du cas est-asiatique 
 
C - Les premières difficultés à surmonter en vue d’une recherche sur la piraterie 
de l’après Guerre froide en Asie orientale 
1) La lente et fragile émergence d’une littérature scientifique consacrée à la 
piraterie 
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D - Les principaux outils contribuant à l’étude de la piraterie en Asie orientale au 
lendemain de la Guerre froide  
1) L’indispensable enquête de terrain : les habitants comme premiers témoins ou 
acteurs 
2) Le cadre géographique comme élément structurant : la mise en lumière d’un 
écosystème pirate en Asie orientale 
3) L’histoire maritime est-asiatique, théâtre d’hypothétiques modèles récurrents 
- A défaut de déterminisme historique, une vieille connivence entre pirates et 
Asiates de l’est 
- Réseaux pirates versus organisations politiques centralisées 
 
E - Que dit la piraterie maritime sur le poids de l’Etat en Asie orientale ?  
1) Des critères divers  pour évaluer le statut de l’Etat en Asie orientale 
2) Les hypothèses : pirate et Etat, le plus affaibli des deux ne sera pas celui qu’on 
pense 
3) Etapes de la démonstration 
 
Partie 1. 
L’Etat est-asiatique défié après la Guerre froide par la piraterie maritime 
 
Chapitre 1. 
Menaces infra-étatiques : « Vols à main armée mineurs » ou banditisme 
maritime 
 
A - Les menaces infra-étatiques entre « Vols à main armée mineurs » et 
banditisme maritime 
 
B - Manifestations tactiques et statistiques du banditisme maritime 
1) Les agressés, à quai ou en mer 
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C - Le cadre ethno-sociologique du banditisme maritime : le cas d’un système 
pirate au large de Singapour étudié depuis les principaux repaires du monde 
malais 
1) La vie dans le repaire de Dapur Arang, sur l’île de Belakang Padang, pôle du 
système pirate au sud de Singapour 
- Un défi méthodologique et humain : identifier le repaire, y pénétrer et s’y faire 
accepter 
- Le contexte historique, géographique et économique de Belakang Padang et ses 
environs 
- L’histoire du repaire 
- La topographie du repaire 
- L’économie du repaire 
- L’organisation administrative du repaire 
- Portraits et motivations des hommes de main 
- Portraits et motivations des chefs de gangs 
- Une attaque pirate 
- Au sommet de la pyramide sociale du repaire : Bulldog et son frère Anti 
- Le crépuscule de Belakang Padang 
2) Remarques sur le système pirate au sud de Singapour 
 
Chapitre 2. 
Menaces transnationales : « Vols et agressions à main armée de degré 
intermédiaire » et « Détournements criminels aggravés »  
 
A - Définitions 
 
B - Mode d’emploi de la piraterie transnationale 
1) Acteurs impliqués, entre Hong Kong et Singapour 
2) Destination finale des détournements 
3) Gain et coût d’un détournement 
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C - Les différents degrés de la piraterie transnationale 
1) Les détournements à l’échelle régionale, en mer de Chine méridionale 
2) Les détournements à l’échelle locale, aux abords du détroit de Malacca 
3) Vols de cargaisons : le cas du MT Petchem 
 
Chapitre 3. 
Des menaces périphériques : les cas de para-piraterie 
 
A - La menace terroriste ou à visées politiques sur les mers d’Asie orientale 
1) Les Tigres tamouls en Asie du Sud : du terrorisme à la guérilla maritime 
2) Au large de la Birmanie : entre piraterie et séparatisme 
3) Demain dans le détroit de Malacca : la Jemaah Islamiyah et les sérieuses 
inquiétudes de Singapour 
 
B - Raids à terre au Sabah oriental 
 
C - Prises d’otages : entre piraterie, banditisme et terrorisme 
1) Abu Sayyaf, vers Mindanao, dans les Sulu 
2) Fausses alertes au nord de Sumatra autour du Gerakin Aceh Merdeka (GAM) 
3) Dans le détroit de Malacca, au large de la Thaïlande 
4) Autres zones propices aux prises d’otages 
 
Partie 2. 
La passivité des Etats propice à l’émergence de nouveaux acteurs concurrents 
 
Chapitre 4. 
La longue absence des Etats concernés face à la menace pirate 
 
A -  Des enjeux a priori très relatifs pour les Etats est-asiatiques 
1) Enjeux commerciaux 
- Le poids du trafic maritime dans les échanges commerciaux, dans le monde 
comme en Asie 
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- Entre insouciance et inconscience des milieux maritimes est-asiatiques 
2) Enjeux humains 
- Une violence évidente 
- Une violence ciblée sur les seuls asiatiques, insuffisante et faible dans l’absolu 
3) Enjeux environnementaux 
- Les précédents 
- Les facteurs locaux 
- Les conséquences envisageables 
- Les Etats sourds aux risques écologiques 
4) Les fondements fragiles du désintérêt des Etats pour la piraterie 
- Les Etats nient les faits 
- Des Etats plus inquiets de l’immigration clandestine et des trafics illégaux que de 
la piraterie : le cas malaisien en 2001 et 2004 
 
B - Triple jeu chinois entre stratégie régionale, contrebande et piraterie  
1) Entre « stratégie indirecte » et diplomatie officieuse : les intérêts stratégiques 
d’une piraterie contrôlée 
- Abordages des navires russes puis japonais et inquiétude de Hong Kong 
- Abordages chinois aux abords des Spratleys 
- Manœuvres maritimes de la Chine en Asie-Pacifique 
- Le rôle ambigu de Pékin dans cette piraterie aux accents politiques 
2) Contrebande en Chine du Sud : les motivations commerciales de la piraterie 
locale 
 
C - Les suspicions venues d’Indochine : une piraterie aux dehors nationalistes 
1) Le cas vietnamien 
2) Le cas cambodgien 
3) Le cas birman 
 
D - La piraterie insulindienne entre corruption locale, paix sociale voire stratégie 
régionale 
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- Quelques obstacles préalables à la lutte antipirate 
- Le développement de la corruption et la compromission de l’armée dans des 
affaires illicites et liées à la piraterie 
- Etudes de cas au sommet de l’Etat : Liem Sioe Liong, proche de Suharto et des 
pirates 
- Une piraterie tolérée pour acheter la paix sociale 
2) La tentation de la piraterie aux Philippines 
 
E - Hypocrisie internationale et juridique vis-à-vis de la piraterie 
1) Les limites du cadre juridique de la piraterie en droit international 
- Les premières prises en comptes juridiques 
- La Convention de Montego Bay : une définition à la fois trop restrictive et trop 
large 
- La Convention de Rome : un texte pertinent mais peu ratifié 
2) L’illusion d’une solution miracle 
- Les arguments d’Interpol 
- La piste ONUsienne 
- Le rôle limité de l’OMI 
- Le réveil tardif de l’OMI suite au 11 septembre 2001 
 
Chapitre 5. 
L’émergence des acteurs non-gouvernementaux en réaction au manque de 
zèle des Etats 
 
A - L’approche violente des sociétés de sécurité privées 
1) Le recours aux compagnies de sécurité et autres « nouveaux mercenaires »  
- Les premières propositions face au vide répressif 
- Premiers bilans circonspects et méfiants face à cet élément d’alternative d’origine 
privée 
- Le retour en force des compagnies de sécurité privées suite au conflit irakien 
- Vive polémique sur le recours aux compagnies de sécurité privées 
2) La mobilisation ponctuelle de communautés villageoises 
- Un prêtre-soldat dans les Sulu  
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- Un village bangladais contre les pirates 
 
B - L’approche technique des industriels 
1) L’entrée en jeu des industriels 
- Des repaires pirates aux niches marketing 
- Les patrouilleurs, premières propositions des industriels 
2) Produits développés dans le cadre de la lutte antipirate 
- Surveillance aérienne 
- Clôtures électrifiées 
- Autres produits antipirates 
- Faux produits à l’efficacité réelle 
 
C - L’approche informative des acteurs non-gouvernementaux 
1) Les initiatives de la Chambre internationale du commerce 
- Le Bureau maritime international (BMI) : les informateurs 
- Le Centre régional de la piraterie (CRP ou Piracy Reporting Centre - PRC) 
2) Les initiatives d’ONG professionnelles 
- Les organisations locales de pêcheurs 
- L’Union nationale des fonctionnaires de la marine, de l’aviation et des transports 
maritimes (National Union of Marine, Aviation and Shipping Transport Officers - 
NUMAST) 
- Nippon Foundation 
- Le Conseil de sûreté maritime (Maritime Security Council - MSC) 
- Association singapourienne de la marine marchande (Singapore Shipping 
Association - SSA) 
- Association de navigation pour la région du centre - Malaisie 
(Central Region Shipping Association - CRSA) 
- Forum des armateurs asiatiques (Asian Shipowners Forum - ASF) 
- Fédération des associations d’armateurs de l’ASEAN (Federation of Asean 
Shipowners’ Associations - FASA)  
- Le Conseil international et baltique maritime 
(Baltic and International Maritime Council - BIMCO) 
- Le Comité maritime international (CMI) 
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- La Fédération internationale de marine marchande (International Shipping 
Federation - ISF) et la Chambre internationale de la marine marchande 
(International Chamber of Shipping - ICS) 
- Le témoignage et les expériences de marins en guise de validation des approches 
préconisées par les ONG spécialisées 
 
D - L’approche des universitaires 
1) Le cas du CSCAP (Conseil pour la sécurité coopérative en Asie-Pacifique) 
- Genèse du CSCAP 
- L’organisation du CSCAP vis-à-vis des questions pirates 
- Les réflexions sur la piraterie 
2) Des propositions isolées de la part d’instituts régionaux 
- Lancer une réflexion croisée 
- L’harmonisation des peines contre la piraterie 
- Les actions depuis la terre 
 
E - L’approche pré-gouvernementale via les cycles de conférences 
1) Les fondements de la démarche 
2) Première étape à Singapour début 2000 
3) Le sommet de Tokyo en avril 2000 
4) Ancrer les habitudes : les conférences de Kuala Lumpur, Tokyo, Manille et 
Xiamen, antichambres des initiatives gouvernementales 
5) Epilogue gouvernemental : 
l’Accord de coopération régionale pour combattre la piraterie et le banditisme 
maritime (Regional Cooperation Agreement on Combating Piracy And Armed 
Robbery Against Ships in Asia – ReCAAP) et son Centre de partage 
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Partie 3. 
La réaction tardive des Etats est-asiatiques face aux pirates 
 
Chapitre 6. 
Hobbes au service de l’Etat est-asiatique contre les pirates 
 
A - Les raisons décisives justifiant le retour de l’Etat contre le pirate est-asiatique 
1) Une question d’image et de réputation pour les Etats est-asiatiques 
- Des actes de piraterie finalement devenus insupportables : l’obligation de réagir 
- La piraterie nuisible plus spécifiquement à l’industrie du tourisme et de la pêche 
- La piraterie nuisible plus spécifiquement aux investissements étrangers 
2) La piraterie comme prétexte à une course aux armements navals pour les Etats 
est-asiatiques 
3) La pression indirecte des puissances périphériques sur l’épicentre de la piraterie 
- Les premières pistes, réflexions et avancées des grandes puissances 
- Des interventions unilatérales accentuant la pression sur les marines sud-est 
asiatiques : structures militaro-administratives impliquées et résultats en mer 
- La coopération entre grandes puissances à l’insu des Etats de la région 
4) La lutte antiterroriste suite au 11 septembre propice à la lutte antipirate  
- L’impulsion des Etats-Unis pour éliminer les terroristes et subséquemment les 
pirates 
- La piraterie détournée par les terroristes 
- Les intérêts à associer piraterie et terrorisme et à multiplier les patrouilles 
 
B - Les réactions : mobilisation générale des pays touchés pour le renforcement de 
leur pouvoir étatique en mer 
1) L’action des Etats de la première couronne, en Insulinde, autour de l’épicentre 
de la piraterie 
- La Malaisie 
- L’Indonésie 
- Singapour 
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2) L’action des Etats de la deuxième couronne, en Indochine, autour de l’épicentre 
de la piraterie 
- La Thaïlande et le projet de canal dans l’isthme de Kra 
- Le Vietnam 
- Le Cambodge 
- La Birmanie 




Le « détour par l’extérieur » : le recours – intéressé – aux systèmes régionaux 
de sécurité 
 
A - Les initiatives institutionnelles et est-asiatiques contre la piraterie 
1) Les initiatives dans le cadre de l’ASEAN 
- Genèse de la coopération sud-est asiatique et fondements du régionalisme 
asiatique 
- L’ASEAN Regional Forum (ARF) ou Forum Régional de l’ASEAN 
- La lutte contre le crime transnational dans le cadre de l’ASEAN 
- Des initiatives éparses 
2) Les initiatives dans le cadre du FPDA 
(Five Power Defense Arrangement - Accord de défense des cinq puissances) 
3)  Les initiatives dans le cadre de l’APEC – Coopération économique en Asie-
Pacifique 
4) Les initiatives de la Malaisie pour la région est-asiatique : EAEC et sommet est-
asiatique 
5) L’hypothèse du Symposium naval pour le Pacifique occidental 
(Western Pacific Naval Symposium – WPNS) 
 
B - Des coopérations ad hoc pour un double objectif : sécurité et souveraineté 
1) Gagner en réactivité : la coopération sud-est asiatique 
- Coopérations Singapour-Indonésie 
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- Les participations des Philippines 
- … de la Thaïlande 
- … du Vietnam 
- … de Brunei 
- Les coopérations avec les Etats-Unis : je t’aime moi non plus… 
- … avec le Japon 
- … avec la Corée du Sud 
- … avec l’Inde 
- … avec la Chine pour contrer la présence américaine 
- … avec l’Australie 
3) Gagner en réactivité, technicité et visibilité : les Etats riverains du détroit de 
Malacca prêts à assumer leur rôle de police maritime 
- Les pressions extérieures 
- L’opération Malsindo en 2004 
- Des initiatives ambitieuses dans le sillage de l’opération Malsindo ou Malacca 
Straits Sea Patrol (MSSP) 
 
Conclusion : 
La guerre du détroit n’aura pas lieu 
 
A - Des sources difficiles à manier pour aborder scientifiquement la piraterie 
maritime en Asie orientale entre 1990 et 2006 
1) Des sources lacunaires 
2) Des sources partisanes  
3) Des sources à confronter au réel 
 
B - Des pistes à approfondir pour cerner davantage la nature profonde du pirate 
1) A explorer : des zones piratogènes n’ayant pour l’heure qu’une réalité 
statistique 
2) A envisager : un nécessaire effort de généralisation, par exemple à partir de 
l’étude des arrière-pays dans les zones piratogènes 
3) A surveiller : l’évolution du droit de la mer et des assurances 
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C - Une première conclusion sur la réaction des Etats mis à l’épreuve de la 
piraterie 
1) Le « Tiers monde » de la piraterie en Asie du Sud-est et face à l’Etat 
2) « Grande peur » et brigandage maritime 
3) « Terreur » et terrorisme dans le détroit de Malacca 
4) Passivités gouvernementales 
5) Mettre fin au désordre : le retour en force de l’Etat, unilatéralement 
6) Mettre fin au désordre : la revanche des Etats, à travers la régionalisation 
 
D - Le Tiers monde et les pirates, en Afrique : vers la reproduction du schéma est-
asiatique 
1) Baisse sensible de la piraterie en Asie orientale 
2) Augmentation du nombre d’attaques en Afrique 
3) Partout les mêmes « zones contestées »  
 
E - Quelques pistes pour accompagner et pérenniser la revanche des Etats : 
le rôle et la place des ONG au service du Tiers monde et face à la piraterie 
1) La piraterie au cœur des problématiques posées par la sécurité globale : 
“Soft power” versus « coup de Kärsher » en réponse au défi pirate 
2) L’implication de nouveaux acteurs : 








A - Sources écrites 
1) Rapports de l’OMI (Organisation maritime internationale) et de l’ONU 
2) Rapports du BMI (Bureau maritime international) 
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4) Rapports et notes d’organisations internationales non-gouvernementales 
5) Rapports issus de la sphère de l’ASEAN 
6) Rapports et notes gouvernementaux 
7) Rapports, sites et notes d’entreprises 
8) Documents et témoignages historiques 
7) Divers 
 
B - Entretiens formels 
1) Forces de police 
2) Responsables militaires 
3) Responsables politiques et diplomates 
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